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AVANT-PROPOS. 



Ce volume contient les derniers actes du Conseil permanent 
de la ville d* Amiens et les délibérations du Conseil municipal 
et du Conseil général de la commune, élus en vertu du décret 
du li décembre 1789, sur le régime municipal. 

Outre la grande part que la nouvelle Municipalité amiènoise 
se trouve appelée à prendre à V exécution des décrets de toute 
nature, que V Assemblée Constituante, pour suivant énergique- 
ment son œuvre de régénération politique et sociale, venait 
de rendre au cours de Vannée 1790, elle se trouve encore aux 
prises avec les difficultés journalières des affaires locales : 
Vonéreux entretien des ateliers de charité, l'organisation de 
la garde nationale, l'approvisionnement de la population 
d'une grande cité sans travail ni commerce, le recouvrement 
des impôts, et de la contribution patriotique, la répression 
des fraudes et de la contrebande. De plus, elle doit procéder à 
l'inventaire des maisons religieuses, répondre aux réclama- 
lions de la Société civique, des frères des Ecoles chrétiennes, 
s'associer aux Fédérations patriotiques de Paris, de Lille, de 
Rouen et du dépai^tement de la Somme, pour prévenir des 
rixes sanglantes entre la population et le régiment de Conti, 
obtenir le départ de ce corps. Tous ces soins exigeront du 
Conseil municipal et général du 4 février au 31 décembre 
1790 la tenue de 189 longues et laborieuses séances, soit en 
moyenne quinze par mois, outre les travaux des divers comités. 

En s' appliquant à donner le texte fidèle de ces délibérations, 



la commission des archives a dû cependant y apporter une 
légère modification^ en supprimant les noms des membres 
présents aux séances et la formule de convocation toujours la 
même pour chacune d'elles. Ces répétitions, inutiles pour 
Vhistoire,au7*aientcoûteusement grossi le volume au détriment 
du prompt achèvement de la publication \puisque les docu- 
ments à éditer, du i" Janvier 1189 au 18 Brumaire an VIII, 
forment plus de vingt gros registres in-folio, sans parler des 
pièces annexes signalées dans le volume précédent. Par la 
même raison, une indication sommaii^e en caractères italiques, 
remplace celle de ces délibérations qui, par leur peu d'impor- 
tance, ne méritaient pas une reproduction textuelle. 

Ayniens, 15 février 1891. 



DÉLIBÉRATIONS 



DE 



L'HOTEL DE VILLE D'AMIENS 



ANNÉE 1790. 



SUITE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL PERMANENT. 



I 



Du mardi cinq janvier mil sept cent quatre-vingt-dix. 
M. Boistel de Belloy, président. 

1. — Les actes de la dernière séance ont été lus. 

2. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau. 

La l^e, de MM. les Députés de la ville, du décembre 1789, 

par laquelle ils continuent de rendre compte de leurs démarches. 

3. — La 2e, de mes dits les Députés de la ville, du 3 janvier 1790, 
au même sujet. 

Il a été rendu compte qu'il avoit été répondu à MM. les Députés par 
lettre de ce jourd'hui, de laquelle il a été fait lecture. 

4. — La 3®, du sieur Roguin, eiflrepreneur des lits militaires, du 2 
de ce mois, au sujet des lits qu'occupoient les soldats d'une compagnie 
du régiment de Conti à la citadelle. 

11 a été rendu compte qu'il avoit été écrit à ce sujet à M. le comte 
de la Tour du Pin, ministre de la guerre. 

5. — La k^^ de M. La Combe, commandant en chef de la milice 
citoyenne, du 2, en réponse à celle qui lui avoit été écrite le 31 décem- 
bre au sujet de la nomination à faire de quatre capitaines et de quatre 
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bas officiers ou fusiliers de la milice citoyenne qui doivent être appelés 
au Conseil permanent ; il propose de les appeler selon Tordre des 
bataillons. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à M. le Commandant en chef pour 
lui mander qu'il n'y a aucun inconvénient à suivre son avis. 

6. — La 5e, de Messieure du Conseil permanent de Rouen, du 27 
décembre, au sujet du projet d'abolition de la traite des nègres. 

Il a été fait lecture de l'adresse présentée par le Conseil permanent 
de la ville a FAssemblée nationale, le 4, au même sujet. 

11 a été arrêlé qu'il seroit envoyé copie de cette adresse à Messieui*s 
du Conseil permanent de Rouen. 

7. — La 6e, de M. l'Intendant, du 1er de ce mois, par laquelle il 
envoie : 

10 Un exemplaire du décret de l'Assemblée nationale sanctionné par 
le Roi, concernant la nouvelle forme des municipalités. 

2° Un exemplaire de l'instruction, du ii décembre, donnée sur le 
décret. 

3° Un exemplaire des lettres patentes sur un décret pour l'admission 
des non catholiques à l'administration et aux emplois civils et militaires. 

11 a été arrêlé unanimement : 

1° Que les dits décrets seront transcrits sur les registres de l'hôtel 
de ville. 
2<^ Qu'il en sera accusé réception à M. l'Intendant. 

8. — L'Assemblée s'est occupée des moyens d'exécuter, le plus 
promptement possible, le décret concernant la nouvelle forme de la 
municipalité. 

Il a été question de savoir si l'on procéderoit à un nouveau dénom- 
brement de tous les habitants, ou si l'on fixeroit le nombre des districts 
d'après la connoissance notoire du total de la population, qui a tou- 
jours été réputée de 50,000 âmes. 

Après toutes discussions : 

Il a été arrêlé, à la prépondérance des voix, que Ton procéderoit à 
la fixation du nombre des assemblées particulières et du nombre des 
officiers municipaux à élire d'après le total de la population, montant 
à 50,000 âmes, et que, pour aviser aux opérations à faire, il seroit tenu 
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à ce sujet une assemblée générale, jeudi 7 de ce mois, 3 heures 
d'après-midi, et qu'il seroit fait mention de l'objel de la séance sur les 
billets d'invitation. 

9. — Vu la requête de Jacob, huissier de la ville. 

Ouï le rapport de Messieurs du Comité des finances. 

Il a été arrêté, à la pluralité des voix, qu'il seroit accordé au dit 
Jacob, une gratification de deux cents livres en récompense des travaux 
extraordinaires que les circonstances lui ont occasionnés, de laquelle 
somme lui sera expédié mandement. 

BOISTEL DE BeLLOY. 

II 

Du jeudi sept janvier mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi. 
M. Boistel de Belloy, président. 

1. — Les actes de la séance de mardi 5 de ce mois ont été lus. 

2. — Il a été fait lecture des rapports des bureaux alternatifs. 

3. — Lettres reçues. 

La Ire, de M. le marquis de la Ferrière, gouverneur de la ville. 
La 2e, de M. d'Agay, intendant de la province. 
La 3®, de M. d'Agay fils, intendant -adjoint. 
Toutes trois en réponse au compliment qui leur avoil été fait à 
l'occasion de la nouvelle année. 

4. — La 4®, de M. le comte de la Tour du Pin, ministre de la guerre, 
du 2, par laquelle il mande que le détachement de Berri ne sera point 
retiré d'Amiens ; et qu'il n'est point question de faire sortir d'Abbe- 
ville le régiment d'Orléans-cavalerie. 

5. — La 5®, de Messieurs les quatre Députés de la ville, du 6, par 
laquelle ils continuent de rendre compte de leurs démarches. 

6. — La 6e, de M. le Couvreur de Boulainvillier, du 3, par laquelle 
il demande à être dispensé de toute assemblée. 

7. — La 7®, du sieur Flesselles, citoyen de cette ville, du 7. 

Il a été arrêté, à la pluralité des voix, qu'il seroit mandé au sieu 
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Flesselles que le Conseil permanent verra toujours avec plaisir que 
M. le prince de Poix exerce sa bienfaisance en faveur d'un concitoyen. 

8. — Le récépissé de M. Lesage, directeur de la Monnoie de Lille, 
étant au bas de la copie du procès-verbal d'envoi d'argenterie à lui fait, 
le 20 décembre dernier, a élé lu. 

9. — Le secrétaire a mis sur le bureau la signification faite, le 5 
de ce mois, à la requôle du sieur Ciicu, de l'appel qu'il interjette de 
l'ordonnance de M. l'Intendant du 18 novembre dernier. 

Il a été arrêté que les poursuites commencées contre le sieur Cucu 
seroient suivies. 

10. — L'Assemblée a repris en considération l'arrêté du mardi 5 de 
ce mois, relatif à la manière d'exécuter le décret de constitution des 
nouvelles municipalités. 

Lecture prise d'un mémoire d'observations à ce sujet. 

11 a été unanimement arrêté : 

1° Que pour acquérir une connoissance exacte de la population de 
la ville, faubourgs et banlieue, il seroit procédé à un nouveau dénom- 
brement conformément au modèle d'étal mis sur le bureau. 

2° Que pour accélérer l'opération, il seroit nommé un commissaire 
pour chacun des 29 quartiers de police de la ville, et un par chacun 
des faubourgs et des villages de la banlieue, lesquels commissaires 
seront choisis parmi les membres de l'Assemblée. 

Et ont été nommés, savoir : 

Pour le lor quartier, M. le Prieur de l'abbaye de Saint-Martin. 

— 2° — M. le chevalier de Marcelet. 

— 3© — M. Ogier, chevalier de Saint-Louis. 

— 4.C — M. le comte d'Argœuve, maréchal de camp. 

— 5° — M. Delaporte, avocat. 

— Ce — M. Bouchon fils, aide-major de la milice 

nationale 

— 7e — M. Lefebvre-Langlet, électeur. 

— 8e — M. Poullain, échevin. 

— 9e — M. le Prieur de l'abbaye de Saint-Jean. 
10® —• M. Desjardins, électeur. 
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Pour le H® quartier, M. de Saint-Riquier, électeur. 

— 12e — M. Palyart, électeur. 

— 13© — M. Anselin, électeur. 

— 44e — M. Duroyer, électeur de la noblesse. 

— 15e — M. D'Hailles, électeur de la noblesse. 

— 16e — M. de Franlieux, électeur de la noblesse. 

— 17e — M. Maressal, électeur. 

— 18® — M. Massey, électeur. 

— 19e — M. Leleu-Fontaine, conseiller de ville. 

— 20® — M. Lamy-Tranel, électeur. 

— 21® — M. d'Hervillez, médecin, électeur. 

— 22*' — M. Daire, électeur. 

— 23® — M. Guidée, électeur. 

— 24® — M. Pauquy, électeur. 

— 25® — M. Navel, électeur. 

— 26® — M. le Curé de Saint-Leu. 

— 27® — M. le Curé de Saint-Sulpice. 

— 28® — M. Jérosme, électeur. 

— 29® et dernier quartier, M. Sellicr-Joron, électeur. 
Pour le faubourg de Beauvais, M. Brunel, avocat du roi. 
Pour celui de Noyon, M. Froment, électeur de la noblesse. 
Pour celui de Saint-Pierre, M. le Curé de Saint-Pierre. 
Pour celui de Saint-Maurice, M. le Curé de Saint-Maurice. 
Pour celui de THautoie, M. Poujol d'Avankerque. 

Pour celui de Hem et pour Montières, Etouvi et Nôtre-Dame de 
Grâce, M. de Cailly, commissaire des guerres. 

Pour le village de Renancourt, M. de Bénicourt. 

Pour Longpré, M. d'IIalloy. 

Pour le Petit-Saint-Jean, M. Machart. 

Pour la Neuville, Saint-Acheul, La Boutillerie et la Voirie, M. Poujol. 

3® Que mes dits sieurs les commissaires seront accompagnés par les 
commissaires de police de la ville et par les lieutenants dans chaque 
faubourg et village de la banlieue; pourquoi sera expédié des ordres 
à cet effet. 

4® Que tous les états seront rapportés, si faire se peut, à la séance 
de lundi prochain. 
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H. — Le secrétaire a représenté que les opérations arrêtées en 
l'article 10 ci-dessus et la continuation de celles relatives à la contri- 
bution patriotique exigeant qu'il continue d'employer les sieurs Domont 
et Fleury pendant les mois de janvier et février, 

Il y a été unanimement autorisé, et les dits sieurs Domont et Fleury 
seront payés chacun à raison de 40^ par mois. 

12. — M. de Cailly, commissaire des guerres, qui avoit bien voulu 
se charger gratuitement d'une députation à Paris, pour les affaires de 
la ville, a rendu compte de sa mission. 

Il a été arrêté unanimement, conformément au vœu déjà exprimé 
par MM. les Députés du bailliage, qu'il seroit écrit à M. le comte 
de la Tour du Pin, ministre de la guerre, pour lui demander comme 
une grâce, au nom de la ville, qu'il veuille bien conserver M. de Cailly 
dans sa place de commissaire des guerres à Amiens. 

BOISTEL DE BeLLOY. 

III 

Du lundi onze janvier mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi. 
M. Boistel de Belloy, président. 

1. — Les actes de la séance dernière, du jeudi sept de ce mois, ont 
été lus. 

2. — Les rapports des bureaux alternatifs ont été pris en considération. 

3. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau. 

La l^e, de M. le comte de Saint-Priest, secrétaire d'Etat, en réponse 
au compliment de bonne année. 

4-, — La 2% de M. La Combe, commandant en chef de la milice 
nationale, du 4, par laquelle il rend compte de la conduite qu'il a tenue 
vis-à-vis du prétendu comité militaire, et qui a été défigurée dans un 
imprimé intitulé Réflexions K 

(1) Réflexions sur Tarrété des officiers municipaux et Conseil permanent de la 
ville d'Amiens, du il décembre, pour servir de suite à l'exposé de la conduite des 
membres composant le ci-devant comité militaire de la dite yiUe. — Abbeville, 1789. 
Dévérité. 
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Lecture faite, 

Il a été unanimement arrêté qu'il seroit répondu à M. La Combe 
que sa conduite a toujours été au-dessus des atteintes qu'ont essayé 
de lui porter les auteurs de l'imprimé dont s'agit. 

5. — La 3®, de M. Baillet, substitut du procureur du roi au bailliage, 
par laquelle il mande que l'imprimé intitulé : Copie de délibération, qui 
lui a été dénoncée lui paroit être du ressort de la justice prévôtale. 

Il a été arrêté que cet écrit, ainsi que celui intitulé Réjleximis, 
seroient dénoncés au procureur du roi de la maréchaussée. 

6. — La 4-6, des volontaires de la Bastille, du 6. 

7. — La 5®, de MM. les quatre Députés de la ville, du 7. 

La 6e, de mes dits sieurs, du même jour, par lesquelles ils continuent 
de rendre compte de leurs démarches. 

8. — La G©, de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale, 
du 7, par laquelle ils envoient la décision du comité de constitution 
sur la fixation des journées de travail des ouvriers à 30*. 

Lecture faite. 

Il a été arrêté qu'il en seroit fait registre. 

9. — La 7^ de MM. Jourdain de l'Eloge et Debrai, députés extra- 
ordinaires du commerce de Picardie, du 6, en réponse à celle qui leur 
avoit été écrite par le Conseil permanent. 

10. — La 8®, de Messieurs du Bureau de département, du 9, par 
laquelle ils envoient un mandement pour l'imposition des privilégiés 
pour les 6 derniers mois de 1789. 

Lecture a été faite de la lettre et du mandement. 
11 a été arrêté qu'il sera écrit à M. le Syndic du clergé de la ville 
pour le prier de nommer un député pour assister à cette imposition. 

11. — La 9®, de M. Durieux, en date du 10, par laquelle il rend 
compte que W^^ Necker, ayant été instruite de l'action que la nommée 
[Rose Boucher *] a faite en sauvant la vie au nommé , soldat 

(1) Rose Boucher, épouse de Pierre Guériu, portefaix. L'Académie d'Amiens, dans 
sa séance publique du 25 août 1790, récompensa le dévouement de la femme Guérin 
en lui donnant le prix de 500 livres, fondé par le célèbre pastelliste Maurice Quentin 
de Latour, pour récompenser la plus belle action ou la découverte la plus utile. Ni 
le registre aux délibérations, ni le procès-verbal de la séance publique de TAcadémie, 
ne donnent le nom du soldat de Conti. 
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du régiment de Conti, attaqué et assassiné, le 45, par plusieurs parti- 
culiers armés de fusils qui avoient tiré sur lui, elle désire que les faits 
lui soient attestés. 

Lecture faite de la lettre, 

Il a été arrêté : l® Que les déclarations reçues à ce sujet seront 
transcrites sur le registre ; qu'il en sera envoyé expédition à M. Durieux 
avec prière de les remettre à M™« Necker ; 

2© Qu'il lui sera enyoyé aussi procès-verbal qui constatera les secours 
que la dite [Rose Boucher] avoit déjà donnés précédemment à M. le 
Major de la place dans une émeute populaire. 

12. — La 10©, de M. l'Intendant, du 9, par laquelle il donne avis 
qu'il sera versé, dans la Caisse d'amortissement de la Salle de spectacle, 
6,0001 des fonds de l'octroi de 20». 

Et recommande de faire, à l'époque du 21 janvier, le compte du 
capital et des intérêts dus à l'entrepreneur à cette époque. 
Lecture faite de la lettre. 
Cet objet a été renvoyé à Messieurs du Comité de finances. 

13. — La lie, de M. le Procureur du roi du Châtelet, du 8, par 
laquelle il envoie expédition du jugement qui ordonne que le sieur 
Suleau sera transféré dans les prisons du Châtelet, et que des expédi- 
tions des procès-verbaux et pièces qui le concernent seront envoyés sous 
la signature du secrétaire greffier. 

Lecture faite. 

Il a été arrêté que le secrétaire feroit des expéditions en forme des 
procès-verbaux et pièces concernant le sieur Suleau, et qu'il seroit 
conféré avec M. Renouard, prévôt de la maréchaussée, sur les moyens 
de transférer sûrement le dit sieur Suleau ; pourquoi M. Renouard sera 
invité à la séance indiquée à mercredi. 

14. — Messieurs les Commissaires nommés pour le dénombrement 
des habitants de la ville, faubourgs et banlieue ont fait chacun rapport 
de l'état du quartier qui leur a été assigné en la séance de jeudi 7 de 
ce mois. 

Il a été arrêté que la récapitulation de ces états seroit mise sur le 
bureau en la séance indiquée à mercredi, pour, d'après le montant de 
la population, fixer le nombre des assemblées particulières et déterminer 
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toutes les autres opérations à faire pour l'exécution du décret de 
constitution des municipalités. 

15. — L'assemblée prenant en considération les travaux extraordi- 
naires et l'augmentation de dépenses en frais de bureau que les cir- 
constances ont occasionnés au secrétaire greffier depuis l'origine des 
troubles jusqu'à présent, 

La matière mise en délibération, hors la présence du dit secrétaire 
greffier qui a été prié de se retirer, 

Vu la délibération du 3 octobre 1789 qui avoit porté ses appointe- 
ments à 3,000* et qui avoit reconnu en outre qu'il étoit de justice de le 
récompenser de ses peines extraordinaires, 

Ouï le rapport du comité de finances qui a dit, que malgré la dite 
délibération du 3 octobre, le secrétaire s'éloit contenté de toucher ses 
appointements sur l'ancien pied. 

Il a été unanimement arrêté : 1^ que la dite délibération du 3 octobre 
seroit exécutée ; 2^ qu'il seroit assigné une récompense au dit secrétaire 
greffier pour les travaux extraordinaires, laquelle assemblée lui accorde 
comme un témoignage de sa satisfaction et qu'attendu cette circonstance, 
cette récompense sera réglée non sur le mérite du travail, mais eu 
égard à la situation fâcheuse des finances de la ville, pourquoi elle a 
été fixée à une somme de quinze cents livres dont lui sera expédié 
mandement. 

El pour rédiger la présente, M. Lefebvre, échevin, a été prié de faire 
les fonctions de secrétaire et d'en délivrer expédition au dit sieur 
Janvier. 

BOISTEL DE BeLLOY. 

Du dit jour onze janvier mil sept cent quatre-vingt-dix. 

En la même séance. 

Il a été arrêté qu'il seroit accordé aux frères des écoles chrétiennes 
somme de trois cents livres pour les aider à parachever le payement 
de la reconstruction des latrines de leurs écoles; de laquelle somme 
leur sera délivré mandement. 
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IV 



Du mercredi treize janvier mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi. 
M. Boistel de Belloy, président. 

1. — Les actes de la séance du lundi 11 de ce mois ont été lus. 

2. — Les rappoiHs des bureaux alternatifs ont aussi été lus. 

3. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau. 

La Ire, de M. l'Intendant, du 10, en réponse au compliment de 
bonne année. 

4. — La 2e, de M. l'Intendant, du 10, qui envoie un exemplaire du 
décret sanctionné le 31 décembre dernier, qui conserve aux municipa- 
lités la juridiction contentieuse dont elles sont en possession. 

Lecture faite, 

Il a été arrêté que le décret seroit transcrit sur les registres. 

5. — La 3®, de MM. les Officiers municipaux de Montfort, en Bre- 
tagne, du 6, qui envoient un exemplaire de la délibération qu'ils ont 
prise pour renoncer à tous les privilèges particuliers de leur province. 

Il a été arrêté qu'il seroit fait réponse à MM. les Officiers municipaux 
de Montfort. 

6. — La 4®, de MM. les Députés de la ville, du 10, par laquelle ils 
continuent de rendre compte de leurs démarches. 

11 a été rendu compte qu'il avoit été écrit ce jour d'hui à MM. les 
Députés. 

7. — Le projet de réponse à la lettre de M. La Combe, commandant 
en chef de la milice, du 4, a été mis sur le bureau, lu et approuvé. 

8. — MM. les Commissaires au dénombrement ont continué à faire 
le rapport des états qu'ils ont dressés chacun dans leur quartier. 

Il a été arrêté : 1® Que d'après le résultat de ces états, qui donne 
une population totale de 39,018 âmes, le nombre des assemblées seroit 
fixé à dix ; 

2® Que les habitants des faubourgs et villages de la banlieue seroient 
répartis et incorporés dans chacune de ces dix assemblées ; 
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3<> Que le jour de la tenue de ces assemblées et la forme de leur con- 
vocation seroient fixés et déterminés en la séance de vendredi prochain, 

9. — Le Conseil permanent, où étoient les officiers de Tétat-major, 
les quatre capitaines et les quatre bas officiers ou fusiliers des pre- 
mières compagnies des quatre bataillons, a pris en considération le 
rapport fait au bureau alternatif du ..... , qui constate que le sieur 

Ridoux, étant au corps de garde de , le , a tenu des 

propos insultants contre toute sa compagnie. 

Il a été préalablement arrêté que le dit Ridoux seroit appelé pour 
être entendu. 

Et le sieur Ridoux père, étant comparu et ayant dit que son fils 
étoit absent. 

Il a été remis à statuer à la séance de vendredi, auquel jour le dit 
Ridoux fils comparoitra. 

10. — Il a été arrêté aussi, en la présense et de Tavis des officiers 
de rétat-major et des quatre capitaines et quatre bas officiers ou fusi- 
liers des premières compagnies des quatre bataillons. 

Vu rétat de ceux qui ont manqué au service. 

Que tous les dénommés audit état seront mandés au Conseil permanent. 

11. — Sur ce qu'il a été observé que nombre de particuliers entre- 
prennent sur les états et professions des maîtres des communautés en 
jurande, 

11 a été arrêté qu'il en seroit écrit à MM. les Députés du bailliage à 
l'Assemblée nationale. 

12. — M. Delaporte a donné communication à l'Assemblée d'une 
lettre à lui écrite, le 22 décembre 1789, par M. Laurendeau, son beau- 
frère, l'un des députés du bailliage à l'Assemblée nationale. 

Lecture a été faite de la lettre. 

M. Delaporte a été unanimement prié de laisser la lettre sur le 
bureau pour être transcrite sur le registre à la suite des actes de la 
présente séance comme un monument des sentiments patriotiques de 
M. Laurendeau, ce à quoi M. Delaporte a consenti. 

Et il a été arrêté qu'il seroit écrit à M. Laurendeau pour lui réitérer 
les témoignages de la reconnaissance de l'assemblée. 

BOISTEL DE BelLOY. 
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Copie de la lettre écrite par M. Laurendeao, dqmté i l*Asseinblée 
nationale, à M. Delaporte, avocat : 

Paris, le 22 décembre 1789. 

Vous avez raison, mon cher beau-frère, de croire que quelques 
journaux onl horriblement défiguré ce que j^ai dit dans la séance du 
12 de ce mois, à l'occasion du décret rendu pour la ville dWmiens; 
mais je ne puis déférer au conseil que vous me donnez de faire rétracter 
les journalistes. 

D'une part, je ne pense pas qu'il soit de la dignité d'un représentant 
de la nation d'entrer en lice avec ces Messieurs, qui auroient sans 
doute plus exactement rendu les faits s'ils en avoient été mieux instruits. 
D'autre part, je ne crois pas la chose nécessaire. 

Les gens honnêtes qui me connoissent ne se persuaderont pas facile- 
ment que j'ai débité les impostures et les absurdités qu'on m'impute et 
s'il en éloil d'autres, je croirois fort inutile de les désabuser. 

Je ne refuserai cependant jamais à mes concitoyens les éclaircisse- 
ments qu'ils pourroient désirer, et je vais vous mettre à même de les 
fournir à ceux qui vous les demanderoient, en vous l'endant un compte 
exact de ce qui s'est passé. 

Il est bon de vous dire que je n'ai agi dans cette affaire que de 
concert avec mes collègues, c'est après avoir pris communication des 
dépêches du courrier que nous ont envoyé les officiers municipaux 
que nous avons fait les démarches nécessaires pour obtenir prompte- 
ment le décret qu'ils demandoienl à l'Assemblée nationale comme le 
seul propre à ramener le calme et la paix dans une ville agitée. 

C'est parce que mes collègues m'ont chargé de porter en leur nom 
la parole, s'il en éloit besoin, que j'ai répondu aux objections qui ont 
été faites contre le projet de décret présenté par le comité des rapports. 

M. le comte de Pardieu a été le seul qui se soit élevé contre la dis- 
position qui ordonne l'exécution provisoire du règlement de discipline 
militaire concerté entre le Conseil permanent et l'étal-major de la milice 
citoyenne. 

Son opposition ne tomboit pas sur le règlement en lui-même qui a 
été généralement applaudi et trouvé très sage et très bien fait; il a 
seulement représenté qu'il ne croyait pas qu'il appartînt au Corps 




— 13 — 

législatif d'en ordonner l'exécution, mais bien au Pouvoir exécutif 
auquel il a demandé cpi'il fût renvoyé. 

J'ai observé à M. le comte de Pardieu que la constitution des milices 
nationales éloil constamment de la compétence du corps législatif, qui 
avoit déjà plusieurs fois manifesté par les décrets l'intention de s'en 
occuper ; que le règlement en question contenoit tout à la fois et la 
constitution de la garde nationale d'Amiens et le règlement de sa disci- 
pline; que TÂssemblée nationale avoit ordonné l'exécution de ceux 
faits pour les villes de Rouen et de Caen, que ce qu'elle avoit fait pour 
ces villes, elle pouvoit le faire pour la ville d'Amiens. 

MM. Rewbel et Emery ont pensé que la disposition du décret proposé, 
relative aux assemblées du comité militaire, portoit atteinte à l'article 
de la constitution qui permet aux citoyens de s'assembler paisiblement 
pour former des pétitions, après en avoir donné avis aux officiers 
municipaux. 

J'ai observé à ces Messieurs que le décret proposé n'avoit rien de 
contraire à cet article ; qu'il ne défendoit pas aux citoyens de 
s'assembler en cette qualité pour le cas y mentionné ; qu'il ne défendoit 
pas même aux citoyens militaires de s'assembler comme militaires, 
qu'il leur prescrivoit seulement la nécessité d'obtenir l'autorisation de 
leurs chefs militaires et des officiers municipaux pour s'assembler en 
comité militaire. 

Que le bon ordre exigeoit que des militaires, citoyens ou autres, ne 
pussent s'assembler comme militaires sans la permission de leurs chefs 
et que la constitution soumettant les gardes nationales aux munici- 
palités, il étoit nécessaire qu'elles obtinssent leur autorisation pour 
s'assembler en comité militaire, qu'il n'y avoit pas de danger à ce que 
cela fût et qu'il y en auroit beaucoup à ce que cela ne fût pas. 

Les deux amendements ayant été mis aux voix furent rejetés à la 
très grande majorité. 

Alors un membre de l'Assemblée nationale demanda l'ajournement 
sans en déduire les motifs. 

J'observai que cet ajournement pouvoit avoir les plus grands incon- 
vénients ; que les pièces mises sous les yeux de l'Assemblée annonçoicnt 
qu'il existoit dans la ville d'Amiens une fermentation inquiétante ; que 
le procès-verbal tenu par le comité militaire, le 10, constatoit que 
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plusieurs citoyens s'étoient présentés à ce comité et y avoient fait un 
tableau touchant des excès qu'ils disoient que s'étoient permis, depuis 
quelques jours, les soldats du régiment de Conti, qu'ils y avoient an- 
noncé l'assassinat à main armée de plusieurs citoyens ; que les faits 
avoient paru si graves que les membres du comité militaire, après 
s'être dépouillés de cette qualité, avoient cru devoir, comme citoyens 
et avec leurs concitoyens, prendre en considération le trouble que ces 
excès avoient apporté dans la ville et les malheurs dont elle étoit me- 
nacée s'il n'y étoit promptement pourvu, qu'en conséquence ils awient 
arrêté et fait une députation aux officiera municipaux pour entendre 
les propositions qui dévoient leur être faites par les députés des 
citoyens assemblés. 

J'ai ajouté que mes collègues et moi étions instruits qu'en effet, il 
y avoit eu des rixes particulières entre des semestriers et des soldats 
du régiment de Conti qui avoient occasionné effusion de sang ; que la 
cause de ces rixes, ainsi qu'on nous l'avoit assuré, étoit le secours que 
le régiment de Conti avoit prêté aux officiers municipaux pour rétablir 
la vente exclusive du sel et du tabac conformément au décret de 
l'Assemblée nationale, et un arrêté pris en conséquence par le Conseil 
permanent ; qu'il étoit à craindre que ces rixes particulières ne dégé- 
nérassent en affaire générale si les semestriers étoient soutenus par 
leurs parents et amis, que la situation critique où se trouvoit la ville 
d'Amiens relativement à ses manufactures ajoutoit à nos inquiétudes; 
que ces manufactures autrefois florissantes étoient ruinées par le traité 
de commerce fait avec l'Angleterre et laissoient sans travail et sans pain 
14 à 15 mille ouvriers à Amiens et dans les environs. 

J'ai observé qu'il n'étôit malheureusement que trop facile d'égarer 
le peuple le plus doux et le meilleur lorsqu'il étoit réduit au désespoir; 
qu'il étoit intéressant pour son bonheur, sa sûreté et celle des autres 
qu'il pût être contenu dans le respect dû aux lois par une force 
publique; que deux à trois mille citoyens armés avec les meilleures 
intentions, mais sans constitution, sans règlement, sans discipline ne 
pouvoient être considérés comme une force publique suffisante pour 
maintenir la tranquillité; qu'il étoit pressant, essentiel que la milice 
nationale d'Amiens obtînt une constitution au moins provisoire, et que 
puisque personne n'avoit fourni d'objections contre le règlement, il n'y 
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avoit pas d'inconvénient à lui imprimer le caractère de loi qui seul 
pouvoit le rendre obligatoire pour tous les citoyens, qu'ainsi il n'y avoit 
pas lieu à l'ajournement proposé. 

L'ajournement fut mis aux voix et rejeté; le projet de décret y fut 
mis ensuite et adopté presqu'à l'unanimité des suffrages. 

Vous voilà, mon cher beau-frère, aussi bien instruit que si vous 
aviez assisté à la séance, si cette version diffère de celle des journaux, 
vous pouvez assurer que celle des journaux est inexacte. 

Je ne me refuse point à ce que vous communiquiez cette lettre à 
ceux de nos concitoyens qui vous témoigneroient le désir de connoître 
la vérité, mais je ne voudrois pas que vous allassiez au devant de ceux 
qui ne la rechercheroient pas. 

Sans être insensible à la calomnie, je ne la crains point, parce que 
j'estime tous mes concitoyens et que je suis fort de ma conscience. 

Je ne puis me persuader qu'il existe parmi eux des hommes assez 
méchants pour tenter de m'enlever l'estime publique que j'ai toujours 
été jaloux de mériter, ni des hommes assez faibles pour croire légère- 
ment à des insinuations perfides ; mon zèle pour mes commettants en 
général, et pour la ville d'Amiens en particulier, mon amour pour la 
paix, la tranquillité et le bonheur de tous sont assez connus pour que 
je puisse redouter les efforts de la calomnie. 

Je n'ai eu qu'un motif en appuyant de toutes mes forces le projet 
de décret proposé par le comité des rapports, celui d'épargner à notre 
ville les scènes d'horreur dont elle étoit menacée et qui ont été prêtes 
à se réaliser les 14 et 15, ma récompense est toute entière dans le 
bonheur que je ressens d'avoir réussi, elle suffit à mon cœur, je n'en 
ambitionne point d'autre. 

Je suis, avec les sentiments du plus sincère attachement, mon cher 
beau-frère, votre, etc. Signé : Laurendeau. 

BOISTEL DE BeLLOY. 



Du vendredi quinzejanvier mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi. 

M. Du Gard, président comme plus ancien. 

1. — Les actes de la dernière séance de mercredi dernier ont été lus. 
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L'article 10, concernant ceux qui manquent au service de la garde 
nationale, a été corrigé. 

Et il a été dit quMls ne seroient pas assignés, mais seulement mandés 
au comité de Thôtel de ville. 

2. — Le rapport du bureau alternatif de ce jour a été lu. 

11 a été arrêté que les nommés seroient dénoncés à M. le 

Procureur du roi au bailliage. 

3. — Lecture a été faite d'une lettre écrite par M. Le Roux, l'un 
des députés du bailliage à l'Assemblée nationale, au sujet du nommé 
Martin, teinturier. 

Il a été arrêté unanimement qu'il seroit répondu à M. Le Roux que 
le nommé Martin n'est point dans la prison municipale, mais détenu à 
la Conciergerie et sous la juridiction prévôtale ; qu'il n'est point au 
pouvoir du Conseil permanent de le faire élargir. 

Que le projet de réponse seroit rapporté à la prochaine séance. 

4. — Lecture a été faite d'une lettre de MM. les quatre Députés de 
la ville, datée du 12, par laquelle ils continuent de rendre compte de 
leurs démarches, tant relativement à la démarcation des districts, à 
celle du département, qu'aux autres objets. 

Sur l'objet concernant la dépense occasionnée par la détention du 
sieur Suleau, 

Il a été arrêté que l'état de cette dépense seroit dressé et renvoyé à 
M. de Caieu, et que cet état seroit dressé par Messieurs du Comité de 
finances conjointement avec Messieurs du Comité de logement. 

5. — L'Assemblée s'est occupée des opérations pour la nouvelle 
élection de la municipalité par suite de l'article 8 de la séance du 
mercredi 13 : 

1<> Le projet d'arrondissement des 10 assemblées et des lieux de leur 
séance arrêté ainsi qu'il suit : 

2° Le jour de ces assemblées a été fixé à mardi 26 de ce mois, huit 
heures du matin. 

3° Le projet de convocation a été aussi arrêté. 

^^ Les citoyens chargés de faire ouverture des assemblées et ceux 
qui les suppléeront en cas d'empêchement ont aussi été nommés comme 
il suit, savoir : 
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Pour la 1 «"6 assemblée, M. Ogier, et pour suppléant M. De Gand. 

— 2© — M. Jean -Baptiste Laurent, pour suppléant 

M. Guérard d'Estombelles. 

— 3® — M. de Galonné, pour suppléant M. Le Roi. 

— 4e — M. Chambellant, pour suppléant M. Thierry. 

— 5® — M. Bellegueule, pour suppléant M. D'Hervillez. 

— 6e — M. Siméon Delaporte, suppléant M. Buzillot. 

— 7© — M. Mannessier, pour suppléant M. Lefebvre. 

— 8® — M. Roux de Gandil, pour suppléant M. Nicolas 

Daveluy. 

— 9« — M. Genet^ pour suppléant M. d'Hubert. 

— 10® — M. Delagrange, suppléant M. de Wiencourt. 

BOISTEL DE BeLLOY. 

VI 

Du lundi dix-huit janvier mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi. 
M. Boislel de Belloy, président. 

1. — Les actes de la dernière séance du vendredi 15 ont été lus. 

2 . — Les rapports des bureaux alternatifs ont été pris en considération . 

3. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau. 

La l*"©, de M. l'Intendant, du 15, qui porte envoi : 

1© D'un exemplaire des lettres patentes sur' un décret contenant 
diverses dispositions relatives aux municipalités. 

2® Un exemplaire des lettres patentes sur un décret qui ordonne la 
convocation des assemblées pour la composition des municipalités. 

S^ Un exemplaire en placard des lettres patentes, du 30 décembre, 
sur un décret du 26 qui accorde un délai de deux mois pour faire les 
déclarations prescrites par le décret du 6 octobre concernant la contri- 
bution patriotique, et [dit] que la liste des contribuables patriotes et des 
sommes qu'ils se sont soumis à payer, sera imprimée. 

Il a été arrêté que les trois lois seront transcrites sur les registres 
de la municipalité et publiées. 

Qu'il en sera accusé réception à M. l'Intendant. 

2 
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4. — La 2«, de MM. les Députés du bailliage à ri^sanblée uadonale, 
du 10, reinie hier 17, par laquelle ils aonoaceut «p*il a été rendu un 
décret le 15, qui porte que la valeur des journées de travail ne pourra 
excéder iO«: et qui contient des éclaircissements sur les trois (gestions 
proposées par lettre du 8. 

Il a été rendu compte par Messieurs du bureau ahenalif d*hier, 
qu'à la réception de b lettre de MM. les Députés du bailliage^ ils avoienl 
fait imprimer un avertissement pour annoncer la nouvelle tixation. 

Que cet avertissement avoit été publié dans les églises par MM. les 
Curés de la ville pendant les vêpres paroissiales, et affiché. 

5. — Les S»" et 4«, de MM. les Députés de la ville^ des 14 et 16, 
par lesquelles* ils continuent de rendœ compte de leurs démarches. 

Par la dernière, ils annoncent leur retour pour mercredi, ils deman- 
dent réponse pour mardi au matin. 

Messieui"s du buivau altematit' de ce jour ont rendu compte qu^ils 
avoient écrit à MM. les Députés quils retéroient du contenu de leur 
lettre à la séance générale de ce jour d hui, et qu^ils ne poorroient 
i^ecevoir une i*é[>onse détinitive que mercredi au matin. 

Lectui*e faite des deux lettres de MM. les Députés et de la réponse à 
eux faite ce jour d'hui. 

Il a été anvté qu'il seivit écrit demain à MM. les Députés que 
r Assemblée laisse à leur prudence de déterminer leur retour. 

6. — La »>, de .M. I^oistel, pi-ocuivur du roi de la maréchaussée, 
datée du 18, par laquelle il mande que IWrit qui lui a été dénoncé 
n'est point de la compétence de la juridiction pivvotale. 

Il a été anvté (juil seix)it écrit de nouveau à .M. Baillet, substitut du 
procureur du roi au liailliage. 

7. — La 0«, de M. le Prieur des Feuillants, du 17. par laquelle il 
mande que son église sera ouverte le jour indiqué pour la tenue de 
rassemblée du lO quartier. 

8. — La 7«, de M. le Directeur de la .Monnoie de Lille, du il de ce 
mois, en réponse à celle qui lui avoit été écrite i>our lui demander des 
récépissés particuliers de rai^enlerie qui lui a été envoiée ; il mande 
que d'après l'article 7 de la pœclauialion du 15 novembre dernier, il 
n'est tenu que de donner un récépissé général, et que les payements 
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du montant de ces récépissés ne s'effectueront qu'aux époques fixées 
par l'article 7 de la proclamation du 15 novembre. 

Il a été arrêté qu'il en seroit écrit à M. Necker, premier ministre 
des finances, pour le prier de faire effectuer ces payements sans délai, 
conformément à l'espoir qu'il en a donné par sa lettre du 21 octobre 
dernier, afin de ramener la circulation du numéraire. 

9. — La 8®, de Messieurs du Bureau de département^ du 16 de 
ce mois, par laquelle ils envoient : 

1© Un exemplaire d'un avis des payeurs des rentes qui indique les 
formalités à observer pour ceux qui voudroient employer les arrérages 
des renies qui leur seront dues pour te payement de leur contribution 
patriotique ; 

2° Ils prient le Conseil permanent de donner leur avis sur les re- 
quêtes de capitation. 

Sur le premier objet, il a été arrêté que l'avis seroit inséré dans 
l'affiche de la province. 

Sur le deuxième objet, il a été arrêté que MM. les adjoints à l'impo- 
sition de la capitation seroient appelés pour expédier les avis à donner 
sur les requêtes de capitation. 

10. — MM. les Commissaires nommés pour la formation de la nou- 
velle municipalité ont continué à rendre compte de leurs opérations. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à chacun de Messieurs les dix citoyens 
nommés pour faire l'ouverture des dix assemblées de quartier, et à 
chacun des dix suppléants pour les informer du choix qui a été fait de 
leurs personnes. 

11 . — Le projet de réponse à la lettre de M. Le Roux, ancien maire 
et l'un des députés du bailliage à l'Assemblée nationale, a été approuvé 
et souscrit. 

12. — Messieurs du Comité de finances ont proposé les objets qui 
suivent : 

1© Le rapport concernant l'état actuel du recouvrement de la taxe 
de l'illumination. 

2^ L'état des poursuites exercées contre le sieur Cucu pour le 
contraindre au payement du reliquat de son dernier compte de cette 
taxe. 
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3® L'état des salaires réclamés par les cavaliers de maréchaussée ; 

4© La requête présentée par les sergents de ville afin d'obtenir une 
récompense de leui*s pertes et de leurs peines extraordinaires ; 

5° L'élat de la dépense extraordinaire pour le bois de la chambre 
occasionnée par la continuité des assemblées journalières. 

Sur le -ic objet : 

11 a été arrêté qu'il seroit accordé aux douze sergents de ville une 
somme de 144^ à raison de 12* chacun dont leursera expédié mandement. 

Sur les autres objets il a été remis à en délibérer. 

BOISTEL DE BeLLOY. 

Vil 

Du jeudi vingt-et-un janvier mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi, 
M. Boistel de Belloy, président. 

1. — Les actes de la séance du lundi 18 ont ont été lus. 

2. — Les rapports des bureaux alternatifs de mardi, mercredi et de 
ce jour d'hui ont élé pris en considération. 

Celui d'hier, mercredi après-midi, fait mention de l'événement arrivé 
au faubourg de Beau vais entre des habitants et des soldats du régiment 
de Conti. 

Le Comité de sûreté s'est occupé sur le champ des recherches 
nécessaires à ce sujet, elles ont été envoyées aujourd'hui, à midi, à 
M. Baillet, substitut du procureur du roi au bailliage, avec dénonciation 
du fait. 

3. — Les lettres reçues depuis la séance dernière ont été mises sur 
le bureau, et il en a été fait lecture dans l'ordre qui suit : 

La Ire, (Je MM. les quatre Députés de la ville, du 19 de ce mois, 
par laquelle ils annoncent leur arrivée en cette ville pour aujourd'hui. 

La 2«, de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale, du 
19, en réponse à celle qui leur avoit été écrite pour les conseiller sur 
la question de savoir si les lois concernant les jurandes dévoient toujours 
avoir lieu. 

La 3e, de M. Laurcndeau, l'un des députés du bailliage à l'Assemblée 
nationale, datée du 20, en réponse à celle qui lui avoit été écrite pour 
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le prier de consentir que la lettre par lui écrite à M. De la Porte, son 
beau-frère, fût transcrite sur le registre de la municipalité. 

Il témoigne sa sensibilité de cette marque d'attachement. 

La 4e, de M. Flandre de Brunville, procureur du roi au Châtelet, 
du 19, qui accuse réception des pièces concernant le sieur Suleau. 

4. — Le certificat du greffier du Châtelet qui constate la remise des 
pièces concernant le sieur Suleau, a été mis sur le bureau. 

5. — L'état de la dépense faite par les cavaliers de maréchaussée 
qui ont conduit le sieur Suleau à Paris, a été mis aussi sur le bureau. 

Il a été arrêté que cet état, ainsi que l'état général de la dépense 
occasionnée par la détention du sieur Suleau, seroit vérifié et arrêté 
par Messieurs du Comité des finances et Messieurs du Comité de loge- 
ment conjointement. 

6. — L'état général des fonds employés aux ateliers de charité, ainsi 
que de la dépense, a été présenté de la part du trésorier-receveur avec 
toutes les pièces justificatives. 

Messieurs du Comité de finances ont été priés de le vérifier et arrêter. 

7. — L'élat des recettes et des dépenses faites pour les blés du gou- 
vernement et pour ceux cédés à la commune par M. Morgan de Belloy, 
a aussi été mis sur le bureau. 

Vu l'arrêté du [4 septembre 1789J. 

Il a été envoyé à Messieurs du Comité de finances, qui sont priés de 
l'examiner et de distinguer les sommes provenant des blés du gou- 
vernement de celles provenant des blés de M. Morgan, pour déterminer: 

1o De quelle somme le trésorier fera recette pour les blés du gou- 
vernement ; 

2» De quelle somme la commune se trouvera débitrice envers 
M. Morgan. 

8. — Sur ce qu'il a été observé que des blés provenant de M. Morgan, 
il se trouve actuellement, dans la caisse du trésorier-receveur, une 
somme de 1,788* 2», d'après même le bref état du trésorier. 

Vu l'arrêté pris le 4 septembre sur la présentation du bref état du 
trésorier-receveur *. 

(1) Le registre porte par erreur 24, mais l'arrêté est du 4. 



Le trésorier-receveur est autorisé à verser cette somme dans les mains 
de M. Morgan, à compte de ce qui lui reste dû sur les 1,^200 sacs de 
blés par lui cédés à la commune, pour quoi la quittance de M. Morgan 
au bas de l'expédition des présentes vaudra mandement. 

9. — L'état de la dépense occasionnée par le tourbage, fait en vertu 
de délibération des officiers municipaux autorisée par M. l'Intendant, 
a été mis sur le bureau, et que l'état des avances faites à ce sujet 
par le trésorier-receveur, a aussi été mis sur le bureau. 

Il a été aussi renvoyé h Messieurs du Comité de finances. 

Et mes dits sieurs du Comité de finances sont priés de s'assembler 
dès demain pour l'examen de cet objet, ainsi que des 5©, 6% 7^ et 8® 
énoncés en la séance. 

10. — Le projet de lettre à M. Necker, premier ministre des 
finances, arrêté en l'article 8 des actes de la séance dernière, a été lu, 
approuvé et souscrit. 

11. — Le bordereau des recettes et dépenses de la Caisse d'amor- 
tissement de la salle de spectacle pour l'année échue ce jour d'hui a 
été mis sur le bureau. 

Il a été envoyé aussi à l'examen de Messieurs du Comité de finances. 

12. — MM. de Moyenneville, Jourdain de Thieulloy, Maillarl et 
Maisnel, députés, par délibération du [24 décembre 1789], étant de 
retour de Paris ce jour d'huy, sont venus en la séance rendre compte 
de leur mission. 

Ouï le récit fait par M. de Moyenneville, 

L'assemblée a unanimement voté que MM. les Députés seroient 
remerciés par M. le Président du zèle et du patriotisme avec lesquels 
ils se sont acquittés de leur mission : ce qui a été fait par M. le Prési- 
dent aux acclamations de lous les membres. 

Elle a arrêté en outre que M. le Président et M. Poujol, lieutenant 
de maire, iroient chez chacun de MM. les Députés leur réitérer les 
remerciements du Conseil permanent. 

11 a été arrêté aussi : 1° qu'il seroit écrit à M. Necker, premier 
ministre des finances, pour le remercier du secours de 20,000* accordé 
en faveur des pauvres; 
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2° Qu'il seroit écrit à MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée 
nationale pour leur témoigner combien le Conseil permanent est recon- 
naissant de l'intérêt avec lequel ils ont bien voulu seconder les solli- 
citations de MM. les Députés de la commune. 

3^ Qu'il seroit écrit à M. Tarbé, chef de bureau du contrôle général, 
pour lui faire savoir combien la ville a été sensible à la bienveillance 
qu'il a montrée à ses députés. 

BOISTEL DE BeLLOY. 
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Du lundi vingt-cinq janvier mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi. 
M. Boistel de Belloy, président. 

4. — Les actes de la séance de jeudi 21 de ce mois ont été lus. 

2. — Les rapports des bureaux alternatifs ont été pris en considération. 
Sur celui qui concerne l'illumination et qui constate que le service 

a été négligé par récidive. 

Il a été arrêté que le directeur sera assigné par-devant les officiers 
municipaux à la première audience de police. 

3. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau et lues dans l'ordre qui suit : 

4° Celle de Messieurs du Bureau de département, du 21 de ce mois, 
par laquelle ils envoient copie de celle écrite par M. Lambert, contrôleur 
à la commission provinciale, le 16; 

Par celte lettre, M. le Contrôleur général annonce que Sa Majesté 
a accordé à la ville d'Amiens un secours de 20,000* sur la recette 
générale des finances, en faveur des ouvriers indigents, 

Et prescrit les dispositions à faire pour employer ce secours. 

Lecture faite des deux lettres, 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à M. Lambert pour le remercier de 
celte grâce et pour l'assurer que l'on exécutera toutes les dispositions 
prescrites par sa lettre. 

La 2®,' de M. Baillel, substitut du procureur du roi au bailliage, du 
22, en réponse à celle qui lui a été écrite au sujet de la dénonciation 
faite de l'imprimé intitulé : Copie d'une délibération. 
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A. — M. !c Président et M. Poujol, lieutenaat de maire, ont rendu 

compte, qu'en exécution de l'arrête du 21 janvier dernier, ils s'étoient 

transportés chez chacun de MM. les quatre Députés de la commune 

pour leur réitérer Jes remerciements du Conseil permanent. 

5. — Suite des opérations préliminaires pour la nouvelle élection 
des officiers municipavx. 

Il a clé rendu compte qu'il avoit été envoyé à chacun de MM. les dix 
Commissaires, nommés pour l'ouverture des assemblées des arrondis- 
sements, sis modèles imprimés des procès-verbaux à tenir par chacune 
des assemblées : 

Le 1" contenant ouverture de l'assemblée, nomination d'un président 
et d'un secrétaire, prestation du serment prescrit par l'article 9 du 
décret du mois de Janvier 1790, et nomination de trois scrutateurs; 

Le 2e pour l'élection du maire; 

Le 3^ pour l'élection, par liste double, des quatorze officiers muni- 
cipaux ; 

Le -ie pour l'élection du procureur de la commune; 

Le 5* pour l'élection du substitut; 

Et le 6* et dernier pour l'élection de 30 notables. 

Il leur a été envoyé aussi la liste des habitants de chacun de leur 
arrondissement. 

MM. les dix Commissaires et leurs suppléants ont été invités à la 
présente séance à l'effet de conférer sur les opérations de demain, et 
pour entendre les observations qu'ils pourroient avoir à faire sur ces 
observations. 

Plusieurs de Messieurs ont proposé aussi un plan des précautions à 
prendre pour le maintien de la sûreté publique pendant la tenue des 
assemblées d'arrondissements. 

Il a été arrêté qu'il seroit fait à M. le Commandant de la place la 
réquisition suivante : 

Les officiers municipaux et Conseil permanent de la ville (l'Amiens, 

Prient et requièrent M. le Commandant de la place d'ordonner pour 
demain mardi, vingt-six de ce mois, huit heures du matin et jours 
suivants, pendant la tenue des assemblée? '^''■•'rondissements qui seront 
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annoncées, demain et chaque jour au matin, par le son de la grosse 
cloche du beffroi, 
Le nombre des troupes aux endroits ci-après désignés : 

10 Dix cavaliers ou dragons sur la place de l'hôtel de ville ; 

2° Deux dragons à pied à chacune des églises des abbayes de Saint- 
Martin, de Saint-Jean et des Capucins ; 

3° Cinq fusiliers de Conti à chacune des églises des Cordeliers, des 
Carmes, des Auguslins, des Minimes, de TOratoire, des Jacobins et des 
Feuillants; de les faire relever de deux heures en deux heures, ce qui 
formera des patrouilles successives; 

4° De leur donner la consigne de ne laisser entrer aux assemblées 
que les personnes qui y ont droit, d'empêcher les femmes et les enfants 
de s'y introduire et de se conformer aux ordres qui seront donnés à 
cet effet par les présidents des assemblées; 

5® De faire tenir en outre, prêts à marcher, cinquante hommes du 
régiment de Conti, vingt cavaliers de Berri et vingt dragons. 

Sur la motion faite par l'un de Messieurs, sur la question de savoir 
comment les membres du Conseil permanent concilieroient le droit 
légal qu'ils ont de voter dans l'assemblée particulière de leur arron- 
dissement avec la nécessité d'assister à la séance du Conseil permanent 
qui doit avoir continuellement lieu pendant la tenue de ces assemblées, 
tant pour veiller au maintien de la sûreté publique que pour procéder 
sans délai au recensement général des suffrages. 

Messieurs sont convenus qu'en usant du droit légal qu'ils ont de voter 
dans l'assemblée de leur arrondissement, ils prendront les mesures 
nécessaires pour que les membres séants au Conseil permanent soient 
en nombre convenable et proportionné à l'importance des deux prin- 
cipaux objets qui l'occuperont pendant la durée des assemblées parti- 
culières. 

6. — Vu la signification faite par les habitants du Petit-Saint-Jean, 
banlieue de celte ville, qui prétendent avoir eu droit de former une 
municipalité et qui annoncent l'avoir formée, 

11 a été arrêté qu'il leur seroit signifié une protestation contre cette 
aMreprise sur les droits de la commune. 

BOISTEL DE BeLLOY. 
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Convocation de tous les citoyens actifs de la ville, faubourgs et banlieue 
d* Amiens y divisés en iO assemblées particulières pour élire un maire, 
quatorze officiers municipauXy un procureur de la commune, un 
substitut et trente notables; en exécution des décrets de l'Assemblée 
nationale sanctionnés par le roi. 

Les officiers municipaux et Conseil permanent de la ville d'Amiens, 
en exécution des lettres-patentes du roi, données sur les décrets de 
TAssemblée nationale pour la constitution des municipalités, ont arrêté 
ce qui suit : 

Article W. — D'après le dénombrement de la population totale en 
hommes, femmes et enfants de la dite ville, faubourgs et banlieue, les 
assemblées particulières ont été fixées à dix. 

Art. 2. — Ces dix assemblées se tiendront le même jour, à la même 
heure, dans les lieux ci-après désignés, le mardi 26 de ce mois, à huit 
heures du matin, au son de la grosse cloche du beffroy. 

Tous les citoyens actifs y sont invités par ces présentes. 

Art. 3. — Les arrondissements de chacune des dix assemblées parti- 
culières, les lieux de leur séance ont été déterminés ainsi qu'il est dit 
dans l'état qui suit. 

L'ordre du numéro des maisons, qui est le même que celui des rôles 
de capilation et du vingtième, a été préféré, afin de faciliter la vérifi- 
cation de l'activité et de l'éfigibilité de chacun. 

Les habitants des faubourgs et des villages de la banlieue ont été 
répartis et incorporés dans les dix assemblées de la ville par la seule 
vue de maintenir l'union et l'égalité qui doivent régner entre tous les 
membres d'une seule et même communauté. 

Art. 4. — Les conditions nécessaires pour être citoyen actif sont 
expliquées pages 1 et 2 de l'instruction de l'Assemblée nationale. 

Celles pour être éligibles sont expliquées page 6 de l'instruction. 

L'une de ces conditions est de payer une contribution directe de la 
valeur de trois journées de travail pour être réputé actif, et de dix 
journées de travail pour être éligible. 
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Il résulte de la décision de MM. les Commissaires adjoints au comité 
de constitution de l'Assemblée nationale, du 2 de ce mois, que cette 
contribution directe est fixée pour celte ville à 4* 10* pour être actif 
et à 15* pour être éligible. 

Etat des arrondissements de chacune des dix assemblées particulières 

et des lieux de leur séance, 

N* des Assemblées Arrondissements. Lieux des Séances. 

1. -- Les maisons depuis le n° 1 jusques 1 „ ,. , „ ,, 

• 1 \ cACï ( Eglise de 1 abbave 

et compris le n» 502. 1 o . ,, • 

, j r u j n • \ Saint-Martin. 

Le grand faubourg de Beauvais. » 

2. — Celles depuis le n» 503 jusques et j 

compris celle n» 4001. [ Eglise des Cordeliers. 

Le petit faubourg de Beauvais. ] 

3. — Celles depuis le n» 1002 jusques et 1 ^ ,. 

11 nAf/n (Eglise de labbaye 

compris celle n^ 1447. l j ^ . 

,^ , J I Ti » • I de Samt-Jean. 

Faubourg de la Hautoie. 1 

4. — Celles depuis le n® IMS jusques et j 

compris celle n» 1948. | Eglise des Carmes. 

Le village de Saint-Maurice. ' 

5. — Celles depuis le n^ 1949 jusques et j 

compris celle n» 2524. | Eglise des Capucins. 

Les villages de Longpré et Bertricourt. ) 

6. — Celles depuis le n° 2525 jusques et j 

compris celle n° 3045. / Eglise des Augustins. 

Faubourg Saint- Pierre. ' 

7. — Celles depuis le n^ 3046 jusques et \ 

compris celle n» 3629. ( „ ,. , ,,. . 

.„ J n .-. c- • . 1 . Eglise des Minimes. 

Les villages du Pelit-bainl-Jean et ' " 

Renancourt. 

8. — Celles depuis le n» 3630 jusques et 

compris celle n» 4200. \ Eglise de l'Oratoire. 

Faubourgde Ilem, MontièresetEtouvy. 
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9. — Cdles depuis k n^ iii>I jiiiqae:^ ei 

compris celle n^ 4^11. ' ,, ,- , , . . 

..... , «- ... ^ . . . , Estise des Jacobins. 
La \oine. La >eii?ille, ^amt-Aoheul | ^ 

et Boutillerie. 

10. — Celles depuis le n^ 4815 jusques el \ 

compris le n'» TjW). Eglise des Feuillants. 

Faubourg de Noyon. ' 

Va la présente convocation sera imprimée, lue, publiée à son de 
trompe et affichée dans les places et carrefours ordinaires, en outre 
aux portes de toutes les églises paroissiales de la ville, faubourgs et 
banlieue, el M.M. les Curés des dites paroisses priés, et requis d'en 
faire lecture à leur prône dimanche prochain, à reffet de quoi, leur en 
sera envoyé un exemplaire ainsi que du décret el de rinslruclion. 

Fait en la chambre du Conseil de Thôlel de ville, le Conseil perma- 
nent If^nanl, le vendredi quinze janvier mil sept cent quatre-vingt-dix. 
Signé : Janvier. 

Avertissement des Officiers mtmicipatix et Conseil jiermanent de la ville 
d'Amiens, sur V article IV de la convocation du 15 janvier 1790. 

Par le dit article IV, il avoit été annoncé qu'il résulloit de la décision 
de MM. les Commissaires adjoints au comité de constitution de TAssem- 
hlée nationale, du deux de ce mois, que la contribution directe étoit 
fixée pour cette ville à ^4^ 10* pour être actif et à 15* pour être éligible. 

Mais une lellrc de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée natio- 
nale, datée du iO et rc(;ue aujourd'hui 17, annonce qu'il a été rendu 
le 15 un décret de l'Assemblée nationale qui porte que les journées de 
travail niî pourraient iMrc fixées au delà de 20*. 

Ku conséquence, la contribution directe pour être éligible ne doit 
(Mre que de 1(H. 

Kt sera U\ présent avertissement imprimé, lu, publié et affiché et 
envoyé î\ MM. l(»s Curés des paroisses de la ville, faubourgs el banlieue 
avec prière et récpiisilion de le lire aux vêpres du soir de ce jour et 
\\\'\\ réitérer la lecture A leur prone de dimanche prochain. 

Fait au bureau alternatif du CiOnseil permanent, ce jourd'hui 
dimanche 17 janvier I7!HK Par ordonnance. Signé : Janvier. 
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Ce jourd'hui mardi vingt-six janvier mil sept cent quatre-vingt dix, 
au matin. 

En l'assemblée des Officiers municipaux et Conseil permanent de 
la ville d'Amiens, tenue en la salle du Conseil de la Maison Commune, 
En présence du procureur du roi et du secrétaire greffier, 

Il a été procédé au recensement général des scrutins des citoyens 
«actifs de la commune, divisés en dix sections, pour l'élection d'un 
maire, de quatorze officiers municipaux, d'un procureur de la com- 
mune, d'un substitut et de trente notables. 

En exécution des lettres patentes du roi du mois de décembre 4 789 
portant sanction d'un décret de l'Assemblée nationale pour la consti- 
tution des municipalités, 

Le nombre des sections, la circonscription de leur arrondissement, 
l'indication des lieux et du jour de leurs séances avoient été déterminés 
par convocation du 14, imprimée, publiée, affichée et annoncée aux 
prône des paroisses de la ville, faubourgs et banlieue le dimanche 
dix-sept de ce mois. 

L'ordre des opérations avoit été fixé uniformément par des modèles 
imprimés des différents procès- verbaux à tenir. 

Cet ordre sera gardé dans le présent procès-verbal : 

4o L'ouverture de chacune assemblée particulière par le citoyen 
nommé à cet effet ; la nomination d'un président, d'un secrétaire en 
chacune assemblée ; la prestation de serment et la nomination de trois 
scrutateurs. 

2° L'élection du maire. 

3° L'élection de quatorze officiers municipaux. 

4» Celle du procureur de la commune. 

5<> Celle de son substitut. 

6° Enfin celle des trente notables. 

1. Ouverture des assemblées particulières. — Dès huit heures 
du matin, le son de la grosse cloche du beffroi a annoncé à tous les 



— 30 — 

ciloycns actifs qu'ils étoient tenus de se rendre chacun à leur arroD- 
dissement. 

1/assemblée du l^*" arrondissement, tenue en l'église de Tabbaye de 
Sainl'Martin, a /;té ouverte par M. Ogier. 
Il a depuis été nommé président. 

(lelle du 2« arrondissement, tenue en l'église des Cordeliers, a été 
ouverte par M. J.-Ii. Laurent. 

M. Morgan père, avocat, a été nommé président. 

(Iclle du 3®, tenue en l'église de l'abbaye de Saint-Jean, par 
M. de Jalonne. 

M. Houssel, ctiré de Saint-Jacques, a été nommé président. 

(lelle du 4«, tenue en l'église des Carmes, par M. Chambellan. 

M. Hlandin, huissier, en a été nommé depuis président. 

Celle du 5o, tenue en l'église des Capucins, par M. Belle- 
gueule. 

M. Dautramcr, brasseur. 

Celle du (!", en l'église des Augustins, par M. Simon de la Porte. 
M. Dcgand l'alné, écuycr. 

Celle du 7^, en l'église des Minimes, par M. Mannessier. 
M. (le Virgile, lieutenant de roi de la citadelle, 
(ielle du 8», en Téglise de l'Oratoire, par M. Roux de Gandil. 
M. Goquerelh», pnMnî. 

Celle du il", en l'église cl(»s Jacobins, par M. (îenct. 
Il a été nommé prnMidenl. 

Celle enlni du 10", IcMuie en l'église des Feuillants, ouverte par 
M. de la Crangi^ 
M. le chevaliiM* dt^ Moy(MUieville en a été nommé président. 

liOs pro(M\s-v(M'banx tenus en chacune de ces dix assemblées consta- 
tent ces nominal ions. Ils constatent aussi la prestation du serment 
prescrit par Tiniiclc 4 des lettres patentes du roi, du présent 
mois sur \o {\ôv\v\ de rAssemblée nationale, et la nomination des 
scinilnlcnrs. 

C.ivs procès-vorba\ix ont été lapporlos ,\ la Maison Commune; après 
ces opérations, i hacune assemblée a procédé à l'élection d'un maire 
par sciutin individuel. 




- 31 — 

2. Élection du maire. — Les commissaires de chacune des dix 
assemblées particulères se sont présentés successivement à la Maison 
Commune, et y ont rapporté chacun le scrutin de leur assemblée. 

Savoir : 

Celui de la !'«, par M. Godart l'aîné. 

— 2®, par M 

— 3«, par M. Le Roi, négociant. 

— 4e, par M. Desmoulins. 

— 5e, par M. Bellegueule. 

6e, par MM. Debraine et Delaporte-Dumont. 

— 7e, par M. Durand-Godefroi. 

— 8e, par MM. Roux de Gandil et Lecaillet, vitrier. 

— 9e, par M. Lefebvre-Bouchon. 

— 40e et dernière par M. Dargnies. 

Recensement général fait des dix recensements particuliers par eux 
apportés, il a été reconnu : 

le Que le nombre total des votants des dix assemblées étoit de onze 
cent quarante-sept. 

2e Que les citoyens élus pour la place de maire étoient au nonbre de 
soixante-dix-huit. 

Et que le plus nommé d'entre eux qui étoit M. Degand-Cannet, 
n'avoil que trois cent six voix. 

Pourquoi n'y ayant point de pluralité absolue, il y avoit lieu de 
passer au second tour de scrutin. 

Il a été dressé un tableau de ce recensement général. 

Et MM. les dix Commissaires ont été charges d'en faire savoir le 
résultat à chacune de leur assemblée. 

Il a, de plus, été arrêté que les citoyens en seroient avertis demain 
au malin par le son de la grosse cloche du beffroi et étant neuf heures 
du soir, la séance a été levée et ont signé : 

BoisTEL DE Belloy, Poujol, Brunel, Lefebvre, 
le Chef d'Argœuve, Morgan de Frucourt, Fro- 
ment, de Saint-Riquier fils. Bouchon fils aîné, 

POULLAIN, FrENNELET. 



H 
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X 



Va le mercredi vingl-sepl janvier mil sept cent quatre-vingt-dix , an 
malin, les OfTiciers municipaux et Conseil permanent se sont rendus 
en la salie du Conseil de la Maison Commune peu de temps après 
l'annonce des assemblées particulières. 

Les commissaires de ces assemblées sont venus successivement rap- 
porter le résultat du second scrutin pour rélection du maire. 

ftecensement général fait en leur présence. 
Il a été reconnu : 

10 Que le nombre total des votants des dix assemblées ctoit de neuf 
cent soixante-dix-neuf suffrages. 

^ Que M. Degand-Cannet, réunissoil en sa faveur six cent six suf- 
frages. 
Ce qui formoit pleinement la pluralité absolue. 

11 a été dressé tableau du recensement de ce second scrutin qui a 
été signé par les commissaires. 

La nomination a été déclarée défmitive. 

Chacun de MM. les Commissaires a été chargé d'en faire part à son 
assemblée et de Taverlir de passer sans délai à Télection des quatorze 
officiers municipaux. 

Et étant une heure d'après-midi, la séance a été levée et remise à 
deux heures, à laquelle heure le son de la grosse cloche du beffroi 
annoncera la continuation des assemblées particulières. 

BoisTEL DE Belloy, Poujol, Brunel, Lefebyre, 
le Cher d'Argœuve, Guérard d'Estombelle , 
Froment, de Saint-Riquier fils, Boucher fils 
aîné, Morgan de Frucourt, Frennelet, Durand- 
Gaudefroy, Debraixe père, Lescaillet, Belle- 
gueule, B^ Roux DE Gandil, Le Roi, Lefebvre- 
DuBOURG, Godard l'aîné. Desmoulins, Delaporte. 

Et le dit jour mercredi vingt-sept janvier mil sept cent quatre- 
vingt-dix, sur les deux heures d'après-midi, le son de la grosse cloche 
du beffroi ayant annoncé la tenue des assemblées particulières d'arron- 




dissement pour rélcclion de quatorze officiers municipaux par liste 
double. 

Les Officiers municipaux et Conseil permanent se sont rendus en 
la salle du Conseil de la Maison Commune pour y attendre le résultat 
des scrutins. 

â. Élection des quatorze officiers municipaux. — Se sont pré- 
sentés des députés de la 1r« et de la 2^ assemblée, ils ont dénoncé: 

1° Qu'il avoit été reconnu dans leur assemblée que plusieurs particu- 
liers y avoient distribué une quantité de billets de scrutins tous res- 
semblants par la môme écriture, par les mêmes noms et par Tordre 
de ces noms. 

2° Qu'il avoit été pris un arrêté dans les deux assemblées de rejeter 
ces billets. 

Ils ont requis qu'il en fût donné sur le champ avis aux huit autres 
assemblées. 

Ce qui a été fait sur le champ par une lettre circulaire signée du 
secrétaire greffier. 

Il a été remis aussi au Conseil permanent un procès-verbal dressé 

le dit jour par la assemblée qui constate qu'il avoit été résolu 

d'y rejeter tous billets de scrutin qui contiendroient plus ou moins de 
vingt-huit noms; il en a été donné avis aussi aux neuf autres assem- 
blées. 

Et étant huit heures du soir avons remis la séance a demain. 



XI 

Et le jeudi vingt-huit, vendredi vingt-neuf, samedi trente et dimanche 
trente-un janvier au dit an. 

Les Officiers municipaux et Conseil permanent se sont assemblés 
chaque jour, le matin et faprès midi, pour y recevoir les procès-verbaux 
de recensement des assemblées d'arrondissements qui ont été apportés 
successivement à la Maison Commune, par MM. les Commissaires sus 
nommés jusqu'au dimanche au soir et dont le recensement général a 
été commencé, poursuivi jusqu'à huit heures du soir et remis au 
lendemain. 
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El le lundi premier février au dil an sur les huit )ieures du malin, 
les Officiers municipaux cl Conseil permanent en présence des dix 
commissaires sus nommés ont parachevé le recensement général du 
premier scrutin des dix assemblées particulières. 

H a été reconnu que la totalité des volants étoil de onze cent dix- 
huit cl que le plus nommé de tous les citoyens élus n'avoil que qualrc 
cent quarante-six voix, ce qui étoil au-dessous de la majorité absolue. 

Pourquoi il a été déclaré qu'il y avoit lieu de passer au second tour 
de scrutin. 

MM. les Commissaires ont élé chargés de le faire savoir à rassem- 
blée de leur arrondissement ; cl il a élé arrêté que ces assemblées lien- 
droienl ce jourd'hui à deux heures après-midi et qu'elles seroienl 
annoncées par le son de la grosse cloche du beffroi. 

Morgan, président du 2^ district, Gltér.\rd 
d'Estombelle, Godard aîné, Le Roi, B^e Roux de 
Gandil, Le:ebvre-Dl'bol'RG, Durand-Gaudefroy, 
Rellegueule, Desmoulins, Lescaillet, Poullain. 

XIU 

Du mardi deux février mil sept cent quatre-ving-dix, après-midi. 
M. Boistel de Relloy, président. 

1. — Les actes de la dernière séance ont élé lus. 

2. — Les rapports des bureaux alternatifs ont élé pris en considé- 
ration. 

3. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau. 

La l»"®, de M. Valdec de Lessart, du 28 janviei* dernier, en réponse 
à celle qui avoit élé écrite à M. Nccker au sujel de rargenlerie 
envovée à la monnaie de Lille. 

Il mande que le trésor royal a disposé du produit de celle argen- 
terie, et que les l'écépissés donnés par les ofliciers municipaux aux 
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pt'opriétaires, leur vaiidronl comme s'ils avoient été donnés par le 
directeur de la monnaie. 

La 2», de MM. les Députés du bailliage àTAssemblée nationale, du 28, 
par laquelle ils annoncent qu'il y aura cinq districts dans le départe- 
ment d'Amiens. 

La 3«, de MM. les Procureurs sindics du département d'Amiens qui 
annoncent que 200 ouvriers de la ville vont être incessamment congé- 
diés de l'atelier du canal, et qui invitent à s'occuper des moyens 
d'établir de nouveaux ateliers sur le secours de 20,000* accordé par 
le gouvernement. 

Ils envoient copie du rapport du directeur du canal. 

Lecture faite de la lettre et du rappori, M. le Président a observé 
que cet objet avoit paru si intéressant que l'assemblée avoit été con^ 
voquée exprès pour en délibérer. 

MM. Dugard, le prieur de l'abbaye de Saint-Martin, Machart et 
Jérosme ont été nommés commissaires à l'effet de prendre les con- 
naissances nécessaires pour déterminer de quelle manière et en quels 
lieux il sera possible d'établir, dans la saison actuelle, de nouveaux 
ateliers de charité, lesquels commissaires sont priés de s'assembler 
incessamment et de faire leur rapport à la séance générale indiquée 
au vendredi cinq de ce mois. 

La 4e, de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale, du 
31 janvier, qui annoncent qu'ils ont fait offrande des boucles envolées 
et qui envoient le récépissé. 

Debraine père, Durand-Gaudefroy, Le Roi, 
Godard l'aîné, Lefebvre-Dubourg, B'® Roux de 
Gandil, Delaporte, Lescaillet, Morgan, prési- 
dent du 2® arrondissement, Guérard d'Estom- 

BELLE, BeLLEGUEULE. 

Du vendredi cinq février mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi. 
M. Boislel de Belloy, président. 

i. — Les actes de la dernière séance du mardi deux de ce mois, 
ont été lus. 
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y. -— Les rapports des bureaux allernalifs ont été pris on considé- 
ration. 

3. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau. 

La Ire, de M. de Luyt de Sainte-Foy, commissaire provincial d'artil- 
lerie du qui réclame de nouveau le payement de Tannée échue 

du logement de 400* qui lui est attribué sur la ville. 

Cet objet a été renvoyé au comité de finances. 

La 2®, de M. Laurendeau, Tun des députés du bailliage à l'Assemblée 
nationale, du 3, qui annonce un nouveau décret concernant les scru- 
tins pour les élections des officiers municipaux. 

lia été arrêté qu'il seroit donné connaissance de celle décision à 
MM. les Commissaires des dix assemblées d'arrondisssement. 

La 3®, timbrée d'Abbeville, adressée à Nosseigneurs les maire et 
officiers municipaux de la ville d'Amiens. 

Lecture faite, il a été reconnu qu'elle ne concernoil pas la munici- 
palité d'Amiens. 

La 4®, de M. l'Intendant, datée du 31, reçue ce jourd'hui conte- 
nant envoi: 

1° D'un exemplaire \n-A^ des lettres patentes du 24 janvier, sur un 
décret de l'Assemblée nationale du 10, qui proroge jusqu'au l^r mars 
prochain le délai pour la déclaration des biens ecclésiastiques; 

2° D'un exemplaire in-4o des lettres patentes sur décrets de TAssera- 
blée nationale des 18 et 20 de ce mois, qui affranchissent du contrôle 
et du timbre les actes de nomination des officiers municipaux; 

3® Un exemplaire in-4*^ des lettres patentes, sur un décret de 
l'Assemblée nationale du 21 janvier, concernant les condamnations 
annoncées pour raison des délits et crimes. 

Lecture faite : 

11 a été arrêté que ces lois seront transcrites sur le registre de la 
municipalité et publiées. 

4. — MM. Dugard, Porcherat, Machart et Jérosme, commissaires 
nommés en la dernière séance pour aviser aux moyens d'établir de 
nouveaux ateliers de charité sur les 20,000* des fonds de la recelle 
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généi'ale des finances accordées par le gouvernemenl, onl fail le ivip- 
port des informations qu'ils ont prises à ce sujet. 

Ils ont rendu compte qu'ils avoient consulté les sieurs Sellier et 
Rousseau, architectes, et proposé entre autres objets de travaux: 

4° La réparation du chemin de communication d'Amiens au Petit- 
Saint-Jean qui est impraticable ; 

2o La continuation de la réparation du chemin d'Amiens à Saint- 
Puscien ; 

3° La continuation de la réparation du chemin de Rainneville et 
d'AUonville. 

M. Maressal du Houssoi, l'un des membres de l'assemblée, a proposé 
aussi comme objet de travail le défrichement des fossés et che- 
mins couverts des fortifications qui pourroient être plantés en pommes 
de terre. 

La matière mise en délibération: 

Il a été arrêté à la pluralité des voix que les objets proposés par 
MM. les Commissaires et celui indiqué par M. Maressal seront commu- 
niqués à Messieurs de la Commission provinciale. 

Pourquoi, attendu que leur séance a lieu actuellement, MM. les 
Commissaires et M. Maresçal ont été priés d'en aller conférer sur-le- 
champ avec eux. 

MM. les Commissaires de retour ont rapporté que Messieurs de la 
Commission provinciale trouvoient très plausibles les objets proposés, 
mais qu'ils désiroient qu'il fût dressé des devis estimatifs des travaux 
à faire pour les exécuter. 

Sur quoi : 

II a été unanimement arrêté que MM. les Commissaires feroient 
dresser ces devis estimatifs, savoir : celui des travaux a faire au che- 
min du Petit-Saint-Jean, par M. Rousseau, ingénieur de la ville, et celui 
de la continuation du chemin de Saint-Fuscien, par M. Sellier, archi- 
tecte de la ville qui a dirigé, à la satisfaction publique, la partie déjà 
exécutée de ce chemin ; que M. Maressal seroit prié de donner Taperçu 
de la dépense qu'exigeroit rexécution de i projet- 

Et que ces avis seront rapportés à la 2 \ 
lundi prochain, 8 de ce mois, trois [ 
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5. — Sur ce qu'il a été dit qu'il y avoit lieu d'espérer que les recen- 
sements particuliers des scrutins de chacune des dix assemblées 
d'arrondissement seroient tous rapportés demain à la Maison Commune, 
et que le recensement général en seroil fait le même jour, 

Il a été arrêté que dans ce cas, les assemblées d'arrondissement 
seroient el demeureroient indiquées au dimanche 7, après-midi, qu'il 
seroit publié une proclamation pour les annoncer, que la grosse 
cloche du beffroi seroit sonnée une heure auparavant celle fixée pouH 
la tenue des assemblées, et que MM. les Curés seroient priés de les 
annoncer à leurs prônes. 

0. — Messieurs du Comité de logement ont observé qu'il avoit été 

arrêté le de prendre la tourbe provenant du petit marais 

d'Amiens pour fournir le chauffage des corps de garde militaires; 
mais que la mauvaise saison n'ayant pas permis de faire suffisamment 
sécher cette tourbe, l'on avoit été obligé de la faire voilurer et de la 
resserrer dans les magasins, dans l'étal où elle se trouvoit ; qu'elle 
étoit encore très humide ; que les troupes se plaignoient de ce qu'il 
ne leur étoit pas possible de la faire bmler dans les poêles des 
casernes, tant à cause de l'humidité que de la qualité terreuse de 
celle tourbe. 

Sur quoi mes dits sieurs du Comité sont autorisés par ces présentes 
à pourvoir à cet inconvénient et à li-ailer avec les chefs des corps 
militaires pour la fourniture de ce chauffage soit en nature, soit 
en argent. 

XV 

Et le samedi six février mil sept cent quatre-vingt-dix, trois heures 
d'après-midi. 

Les procès-verbaux tenus par chacune des dix assemblées d'arron- 
dissement pour le second tour de scrutin ayant été complètement 
remis ce jourd'hui à la Maison Commune, 

Élection des 0fficier8 municipaux. Suite de la nomination 
des 14. Recensement du 2" tour de scrutin. — Les Officiers muni- 
cipaux et Conseil permanent s'y sont rendus, et y ont procédé, 
sans délai, au recensement général de ce second tour de scrutin. 
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Les commissaires des dix assemblées d'arrondissement y ont assisté, 
ayant été invités à cet effet, par billets signés du secrétaire. 

D'après le résultat de ce recensement général, il a été reconnu 
qu'aucun des citoyens nommés ne réunissoient encore la majorité 
absolue pour les places d'officiers municipaux. 

Pourquoi il a été déclaré qu'il y avoit lieu de passer au troisième 
tour de scrutin. 

Lesassembléesd'arrondissement ont été indiquées à demain dimanche, 
8 de ce mois, à issue de vêpres paroissiales. 

El conformément à l'arrêté d'hier les dites assemblées seront annon- 
cées par une proclamation publiée à son de trompe, par avertissement 
que MM, les Curés des paroisses seront priés de faire demain à leur 
prône, et par le son de la grosse cloche du beffroi. 

Auparavant de clore cette séance, 

11 a été fait lecture à MM. les Commissaires des dix assemblées 
d'arrondissement, de la lettre écrite le 3 de ce mois, par M, Lauren- 
deau, l'un des députés du bailliage à l'Assemblée nationale, par laquelle 
il annonce que l'Assemblée nationale a décrété le 2, que tous les 
scrutins seront écrits sur le bureau en présence des scrutateurs et 
que les scrutins des électeurs qui ne sauroient pas écrire seroient 
écrits par les trois plus anciens d'âge. MM. les Commissaires ont été 
priés d'en faire part à leur assemblée. 

Sur quoi mes dits sieurs les Commissaires ont dit qu'ils en feroient 
part à leur asssemblée ; mais le plus grand nombre d'entre eux a 
observé qu'ils ne présumoient pas que les citoyens actifs de leurs 
arrondissements déféreroient à la lettre communiquée tant que le décret 
qu'elle annonce n'aura pas été promulgué et envoyé officiellement. 

Et avons signé avec les dits commissaires. 

POUJOL. 

XVI 

Du lundi huit février mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi. 
M. Boistel de Belloy, président. 

1. — Les actes de la séance du vendredi 5 de ce mois ont 
été lus. 
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*2, — L(*ii lappoits des bui'eaux allcinalifs ont êlê piis cq consi- 
dération. 

.'{. — Il a i)ié mis sur le bureau une lettre de M. rinlendanl, 
du 7 de ce mois, au sujet de Tétat à aii'èter des fonds de la caisse 
d*amoi1issemenl de la salle de spectacle, pour compter avec Fenlrc- 
preneur. 

Le projet de œt clat a été lu. 

Il a été arréli* qu'il seroit sousi^ril sous les résenes y contenues. 

4. — Lecture a été faite du procès-verbal de recensement du second 
scrutin |>our la nomination des 14 officiers municipaux. 

Il en résulte que lors de la clôture de ce procès-verbal, il a été, con- 
formément |â TarrétéJ du 5 de ce mois, donné connaissance à MM. les 
dix (Commissaires des dix assemblées, de la lettre de M. Laurendeau, 
Tun des députés du bailliage à l'Assemblée nationale, qui annonce qu'il a 
été rendu un décret par l'Assemblée nationale pour les scrutins, que 
MM. les dix Commissaires avoienl observé qu'ils ne présumoient pas 
que ces assemblées d'arrondissement se croiroienl tenues de déférer à 
la lettre communiquée, tant que le décret qu'elle annonce n'aura pas 
été promulgué en la forme voulue ; qu'au surplus, ils en feroient part 
à leurs assemblées respectives. 

M. Maisnel a dit que l'observation du décret annoncé par M. Lau- 
lendeau, avoit été requise dans l'assemblée particulière de son arron- 
dissement ; mais que l'on s'y étoit refusé par la seule raison que le 
décret n'avoit pas été envoyé officiellement. 

Sur quoi, il a été arrêté qu'il ne seroit fait aucun acie qui puisse 
regarder le cours des élections, que cependant il seroit écrit à l'Assem- 
blée nationale pour lui adresser copie du procès-verbal du samedi 5 et 
de la préscmte délibération. 

• 

r>. — MM. les liOuunissaires nommés pour rétablissement des nou- 
veaux ateliers de cliarité ont rapporté les devis estimatifs des travaux 
do ces ateliers. 

M. Maressal a rapporté aussi le devis estimatif de son projet de 
délVichemenl des fossés. 

Il a été arrêté : 1^ que ces devis seront adressés demain à Messieurs 
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(le lu Commission provinciale, en leur observant cependant que la 
municipalité ne pouvoil disposer du terrain des fortifications sans en 
avoir obtenu la permission ; 

2^ Que M. Bernard, du Ponl-de-Melz, trésorier receveur seroit chai^gé 
de recevoir les fonds destinés à ces ateliers. 

POUJOL. 

XVII 

Et le jeudi onze février mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les trois 
heures d'après-midi. 

Suite de rélection des officiers municipaux. — Les dix assem- 
blées d'arrondissement ayant fait parvenir à la Maison Commune les 
procès-verbaux de leur troisième tour de scrutin pour la nomination 
des quatoi*ze ofûciers municipaux, 

Il a été procédé au recensement général de ce scrutin par les Offi- 
ciei^s municipaux actuels et Conseil permanent en présence des com- 
missaires des assemblées qui ont élé invités à cet effet par billets 
signés du secrétaire. 

D'après le résultat : 

Il s'est trouvé que le lolal des votants des dix assemblées étoient de 
1 ,060. 

Et que les quatorze plus nommés étoient : 

Savoir : 

1. M. Dautremer, brasseur, de cinq cent quatre-vingt voix. 

2. M. Cordier, négociant, de quatre cent soixante-douze voix. 

3. M. Gensse-Dumini, négociant, de quatre cent soixante-quatre voix. 
4-. M. Lefebvre-Langlcl, de quatre cent cinquante-deux voix. 

5. M. Navel père, négociant, de quatre cent quarante-sept voix. 

6. M. Danglas, médecin, de quatre cent vingt-six voix. 

7. M. Godard Taîné, négociant, de trois cent soixante-douze voix. 

8. M. Clément Taîné, négociant, de trois cent cinquante-neuf voix. 

9. M. Delaroche l'aîné, négociant, de trois cent cinquante deux voix. 
•10. M. Bettefort, procureur, de trois cent quarante-trois voix. 

11. M. Jourdain de Thieulloy, de trois cent trente-une voix. 

12. M. Guérard l'aîné, négociant, de trois cent vingt-cinq voix. 
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\:\. M. Flesseiles, entrepreneur de manufaclure, de trois cenl quatre 
voix. 

I i. Kt M. Dupont, teinturier, de trois cent une voix. 

Kt que les autres plus nommés après eux n'ont que deux cent 
soixante-six, deux cent soixante-trois, deux cent cinquante-huit, deux 
cent cinquante-deux, deux cent trenle-sept voix. 

II a été dressé un tableau de ce recensement qui a élé signé par les 
commissaires des dix assemblées. 

Kt, par M. Jourdain de Thieulloy qui se trouvoit présent au recen- 
sement comme faisant partie du Conseil permanent et comme invité en 
ivXUi qualité, a été dit qu'il éloit extrêmement sensible à la marque 
(le conliance dont ses concitoyens venoient de l'honorer en le nommant 
l'un des li officiers municipaux ; qu'il prioit toute l'assemblée d'en 
recevoir ses sincères remerciemcmls; mais qu'il la prioit en môme temps 
de recevoir ses excuses et d'accepter sa démission; qu'il ne croyoit pas 
pouvoir exercer la charge : lo parce qu'il étoit encore membre du bu- 
reau du déparlement d'.\miens; 2^^ parce qu'il éloit capitaine comman- 
dant des volontaires i\ cheval de la milice citoyenne ce qui éloit incom- 
patible avec l(\s fondions municipales aux termes de l'article l®*" du dé- 
civt du mois de janvier 1700; :V^ qu'enfin la faiblesse de sa santé lui 
ternit toujours regretter de ne pouvoir se livrer aux fonctions municipales 
avec toute l'assiduité et tout le y.èle que leur imporUince exigeoient. 

Sur i\m\, attendu que les tiécrets n'autorisent point les OfBciers 
nmnicipaux et Conseil permanent A pixmoncer sur les démissions, 

Il a été arh^té que les \U)\\\s des (|uatory.o oflîciei^s nmnicipaux élus, 
MM^>nl proelami^ selon ToiHhv du plus grand nombre des voix de chacun. 

{)\\\\ sera, on outiv, écrit A chacun d'eux par le Conseil permanent 
pour IcN inlonuer do leur élection» 

Kt que lo^ citoyens aclit's des dix anx^ndissoments se rassembleront 
den^ain pour piH>eéder A la nonunaliou \i\\\\ piXHniixnir do la commune. 

Va les l^llicioi^ nuuiici|>au\ et l'.onseil pennanent ont signé avec les 
dix comnùs^saiixvs. 

VWSSK |\\V>SONVU,I.K, UnVNKU rorLL.UX, POUJOL, 

I.Ki;.\HON-C.H^^nN lils, Kkkn>ki.kt. Pai.vart. Lelec- 
KoNr\iNK\ I^Msni, Kkomknt. Genêt, Maressal de 
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Du vendredi douze février mil sept cent quatre-vingt-dix, après-midi. 
M. Boislel de Belloy, président. 

1. — Les actes de la dernière séance de lundi, 8 de ce mois, ont 
été relus. 

2. — Le procès-verbal de recensement du troisième scrutin pour 
réicction des quatorae officiers municipaux, dressé hier jeudi H, a 
été relu. 

3. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau. 

La Ire, de M. Jourdain de Thieulloy, datée de ce jour, par laquelle 
il renouvelle ses molifs d'excuses pour accepter la place d'officier 
municipal à laquelle il a été nommé, et mande qu'il les a fait con- 
naître aussi à chacune des dix assemblées d'arrondissement. 

La 2«, de M. Danglas, médecin, datée du même jour, qui annonce 
aussi ses excuses d'accepter la place d'officier municipal. 

La 3«, de M. le comte de la Tour du Pin, ministre de la guerre, 
du 9, par laquelle il annonce que la dépense de la fourniture des lits 
de la compagnie du régiment de Conti, ci-devant en garnison à la 
citadelle, sera à la charge du département de la guerre. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à M. le comte de la Tour du Pin 
pour le remercier; qu'il sera écrit aussi à M. Dutertre, commissaire 
ordonnateur. 

La 4c, de MM. les Officiers municipaux de Péronne, du 9, qui 
demandent le prix de la viande à Amiens. 

Il a été arrêté qu'il leur sera écrit pour leur mander qu'il n'y a point 
de taxe el pour leur rendre compte du prix courant. 

La 5«, de M. le curé du Petit-Saint-Jean, banlieue de cette ville qui 
demande que ses paroissiens soient employés aux travaux de charité 
que la ville établit sur le chemin du Pelit-Saint-Jean. 

Il a élé arrêté qu'il seroit répondu à M. le Curé, que l'on n'em- 
ploiera à ces travaux que les ouvriers de la ville renvoyés de l'atelier 
du canal. 
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h. — Il a clé mis sur le bureau une leltre de M. rinlendant, datée 
du 8 de ce mois, reçue ce jour, par laquelle il adresse à la municipa- 
lité un exemplaire in-^^, du discours prononcé par le roi à TAssem- 
blée nationale le ^ février. • 

Lcclure faite du discours du roi, 

Sur ce qu'il a été proposé de prêter, par les Officiers municipaux et 
Conseil permanent, le môme serment qui a été prêlé par les membres 
de l'Assemblée nationale, le ^ février. 

Cette proposition a été reçue avec acclàmalion. 

Et M. Boistel de Belloy s'élant levé, [a lu la formule du] serment 
conçu en ces termes: 

Je jure d'être fidèle à la nation^ à la loi et au roi et de maintenir 
lie tout mon pouvoir la coustitutiou décrétée par l'Assemblée nationale 
et acceptée par le roi. 

Et a dit en levant la main : je le jure. 

Il a été procédé ensuite à l'appel nominal de chacun des membres 
présents à la séance dans l'ordre qui suit: 

1. M. Lefebvre, échevin. 

2. M. Le Roi, aide-major de la milice. 
:]. M. Chambellan, capitaine de milice. 

4. M. Jean-Baptiste Laurent, capitaine de milice citoyenne. 

5. M. Poujol, lieutenant de mairc^ 

6. M. Anselin, électeur. 

7. M. Dugard, chanoine, électeur. 

8. M. Leleu, conseiller de ville. 

9. M. Morgan, ancien maire, conseiller de ville. 

10. M. de Virgile, lieutenant de roi de la citadelle, président du 
7c arrondissement. 

11. M. de Moyenneville de Daours, major. 

12. M. Ogier, chevalier de Saint-Louis, président du hr arrondisse- 
ment. 

1^3. M. Massey, électeur. 

14. M. Brunel, avocat du roi, électeur. 

15. M. Palyart, électeur. 

10. M. Boistel de Belloy, procureur du roi de la ville. 
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il. M. MaisncI, conseiller de ville. 

18. M. Bellegueule, capitaine de milice, député du 5® arrondissement. 

19. M. Durand-Gaudefroy, commissaire du 7® arrondissement. 

20. M. Debraine père, commissaire du 6e arrondissement. 
31. M. Machart, électeur. 

23. M. Lefebvre-Bouchon, commissaire du 9« arrondissement. 

23. M. Poullain-Cotte, échevin. 

2i. M. Lefebvre, citoyen. 

25. M. Lamy-Trainel, élecleur. 

20. M. de Benicourt, aide-major. 

27. M. Delagrange, chevalier de Sainl-Louis, commandant en 2e de 
la milice citovenne. 

28. M. Morgan de Frucourt, électeur de la noblesse. 

29. M. Fouache d'IIalloy, électeur. 

30. M. Dejean, commissaire du 7© arrondissement. 

31. M. Bouchon lils, aide-major de la milice citoyenne. 

32. M. Guérard-Destombelle, capitaine et commissaire du 2® arron- 
dissement. 

33. M. Pauquy, électeur. 

34. M. Marcssal du lloussoi, électeur. 

35. M. Scellier-Joiron, électeur. 

31). M. Lefebvre le jeune, nolairo, électeur. 

37. M. le chevalier d'Argœuve, maréchal de camp, électeur. 

38. M. Jacques Daire, élecleur. 

39. M. Patin, électeur. 

40. M. Delaporle, avocat, électeur. 

41. M. de Sachy de Marcelet, élecleur. 

42. M. Maillart, avocat, officier des auxiliaires de la jeunesse. 
4.3. M. de Galonné, capitaine de la milice ciloyenne. 

44. M. Chambos, député du 4^ bataillon de la milice citoyenne. 

45. M. Vaysse d'Allonville, échevin. 

46. M. de Saint-Riquier, électeur. 

47. M. Janvier, secrétaire greffier. 

48. M. Godard, élu officier municipal, commissaire du 1er arron- 
dissement. 

49. M. Lescaillez, commissaire du S*' arrondissement. 
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.V). M. Frennelel, écbevin. 

51 . M, Genel, présidenl du (j^ arroiidtssetDent. 

El chacun des appelés ci-dessus s'est ieré et a prononcé à haute 
so'ix.je le jure. 

Il en a élé dressé le présent acte sur le registre, dont expédition sera 
envoyée â l'Assemblée nationale et copie insérée dans les affiches de la 
province. 

5. — Sur ce qu'il a été observé que Texcuse proposée par M. Jour- 
dain de Thieulloy et par M. Danglas nommés hier parmi les quatorze 
officiers municipaux donne lieu à la question de savoir par qui ils 
doivent être remplacés, 

I/assemblée, à la majorité des voix, a pensé et décidé que les plus 
nommes dévoient remplacer ceux des quatorze premiers nommés qui 
ont déclaré ne point accepter et ce conformément à l'article 3 des let- 
tres palenles du mois de janvier 1790. 

Kl cependant, il a été arrêté d'envoyer extrait de la présente délibé- 
ration à l'Assemblée nationale en la suppliant de vouloir bien répon- 
dre afin de prévenir toute difliculté, sans néanmoins qu'il soit sursis 
aux nominations restantes à faire du procureur et de son substitut et 
des notables. 

Pal'ql'y^Delaporte, Duervillez, Porcherat clianoine, 
DE Saint-Kiquier fils, Massev, Poujol. 

XIX 

Le vendredi douze février mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
huit heures du soir, les Officiers municipaux el Conseil permanent 
élanl asHernblés en la salle du Conseil de la Maison Conmiune pour 
rexpédilion des aflaires instantes. 

Suite de la nomination des Officiers municipaux. Procureur 
de la commune. — Sont comparus les commissaires des assemblées 
d'arrondissement, lesquels ont remis les procès-verbaux de scrutin de 
rtMeclion d*un procureur de la commune. 

i. Élection d'un procureur de la commune. — Il a été procédé en 
la présence des dits commissaires au recensement général de ces scrutins. 



— 47 — 

Le nombre total des votants des dix assemblées s'est Irouvé de 754. 

El le plus nommé à la majorité absolue a été M. Saladin, avocat, 
nommé de quatre cent ciiiquante-cinq voix. 

Les assemblées d'arrondissements avoient été continuées à demain 
samedi. 

Mais sur ce que par le plus grand nombre des commissaires a été re- 
présenté que ce jour seroit peu commode pour la plupart des citoyens, 

Elles ont été remises à dimanche à issues des vêpres paroissiales, 
pourquoi elles seront annoncées par proclamation à son de trompe. 

DE Saint-Riquier fils, Massev, Poullain, Poujol. 

XX 

Le lundi quinze février mil sept cent quatre-ving-dix, sur les onze 
heures du matin, les Officiers municipaux et Conseil permanent assem- 
blés en la salle du Conseil de la Maison Commune, ayant reçu les dix 
procès-verbaux de scrutin des assemblées d'arrondissement pour l'élec- 
tion du substitut du procureur de la commune, ont procédé au recen- 
sement général de ces scrutins. 

5. Élection du substitut du procureur de la commune. — Les 
commissaires des dix arrondissements étant présents, 

Il a été reconnu que le nombre total des votants des dix assemblées 
étoit de six cent soixante-quatorze. 

El que le plus nommé pour substitut étoit M. Poulain, procureur, 
qui réunit trois cent soixante-sept suffrages. 

Ce qui fait la majorité absolue, en n'y comprenant même point 
quarante-cinq voix données à M. Poulain sans autre désignation. 

Et sur ce qu'il avoit été proposé d'indiquer la continuation des 
assemblées d'arrondisssements à ce jourd'hui, après-midi, pour l'élec- 
tion des trente notables, les commissaires des arrondissements ont 
requis qu'elles fussent remises à mercredi après-midi; ce qui a été 
arrêté, et ont les Olficiers municipaux et Conseil permanent signé avec 
les Commissaires. 

Delaporte, Massey, Porcherat chanoine, de Saint- 
Riquier fils, POULLAIN, PoUJOL. 
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XXI 



Le mercredi dix-sepl février, rail sepl cent qualre-vingt-dix, sur les 
cinrf heures d'aprés-midi, les Officiers municipaux et Conseil perma- 
nent se sont rendus en la salle du Conseil de la Maison Commune pour 
y attendre la remise des scrutins des arrondissements pour Téleclion 
des trente notables. 

0. Élection des trente notables. — L'assemblée du 6« arrondis- 
semeni a envoyé la délibération par elle prise le jour d'hier par laquelle 
elle a arrêté de surseoir jusqu'à ce que les Officiers municipaux aient 
reçu de IWssemblée nationale, la décision qu'ils ont demandée sur la 
question de savoir si c'étoient les deux plus nommés après les quatorze 
officiers municipaux élus qui devaient remplacer les deux non acceptants. 

Il a été arrêté que celte délibération resteroit déposée au secrétariat 
sans déroger à Tarrèlé du Conseil peimanent du IS de ce mois qui 
porte qu'il ne sera point sursis aux élections. 

POUJOL. 

XXII 

Le jeudi dix-huit février, mil sepl cent quatre-vingl-dix, sur les dix 
heures du matin, les Officiers municipaux el Conseil permanent ayant 
reçu la décision du comité de constitution de l'Assemblée nationale 
datée du 15, qui porte que les décrets de l'Assemblée ordonnant de ter- 
miner les élections en trois tours de scrutins au plus, les deux officiers 
municipaux qui ont refusé, doivent être remplacés par les deux 
citoyens qui, à ce troisième tour de scrutin, avoient le plus de voix 
après ceux qui ont refusé. 

Il a été, sur-le-champ, envoyé extrait de cette décision aux présidents 
des dix arrondissements, et la continuation des assemblées a été annon- 
cée au son de la grosse cloche du bcffroy. 

Va vu la feuille du recensement général du 3® tour de scrutin de 
nomination des quatorze officiers municipaux signée des dix commis- 
saires des assemblées, de laquelle il résulte que MM. Gaudefroy, négo- 
ciant, et Uaudelocque, notaire, sont les deux plus nommés. 
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Il a été arrêté qu'ils seroient informés qu'en vertu de la décision, ils 
entrent au nombre des quatorze officiers municipaux, et les Officiers 
municipaux et Conseil permanent, ont signé. 

POUJOL. 



XXII 



Et le dimanche vingt-un février mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les cinq heures d'après-midi, et le lundi vingt-deux du dit mois, sur 
les huit heures du matin. 

Les dix assemblées d'arrondissements ayant toutes fait parvenir à la 
maison commune les procès-verbaux de leur scrutin. 

Les Officiers municipaux et Conseil permanent se sont rendus en la 
salle du Conseil pour procéder au recensement général. 

Les commissaires des dix assemblées y ont été invités par billets 
signés du secrétaire, et y ont été présents. 

D'après le résultat de ce recensement général, il s'est trouvé que 
les trente plus nommés pour notables sont : 

1. M. Delamarre, charpentier. 

2. M. Delambre, notaire. 

3. M. Fauchon^ épicier. 

4. M. Thierry, marchand de vin. 

5. M. Tondu, notaire. 

6. M. Jean-Baptiste Laurent, négociant. 

7. M. Asselin, commissaire-enquêteur. 

8. M. Brandicourt, curé de Saint-Firmin le Confesseur. 

9. M. Grandin, fabricant. 

10. M. Dottin fils aîné, négociant. 

11. M. le chevalier de Moyenneville de Daours. 

12. M. Delamorlière, teinturier. 

13. M. Despréaux, procureur du roi de la maîtrise. 
14-. M. Barbier père, négociant. 

15. M. Rigolo, médecin. 

16. M. Fontaine, grossier de poisson. 

17. M. PouHain-Colte, négociant. 

4 



— 50 — 

18. M. Blandin, huissier. 

19. M. Ogier, chevalier de Saint-Louis. 

20. M. Joron-Laurent, négociant. 

21. M. Darras, menuisier. 

22. M. Du Gard, chanoine de la cathédrale. 

23. M. Le Sellyer, avocat. 

24. M. Jenly père, maçon. 

25. M. Le Roux fils, négociant. 

26. M. Gérard-Dupetit, fabricanl. 

27. M. Degoves-Caron, épicier. 

28. M. Le Caron-Crépin, négociant. 

29. M. Poirion, marchand drapier. 

30. M. Morgan de Belloy, chevalier de Saint-Louis. 

Et de suite il a été dressé une proclamation des noms du maire, des 
officiers municipaux, du procureur de la commune, du substitut et 
des trente notables ci-dessus nommés qui a été publiée sur le champ 
à son de trompe, et qui est inscrite ci-après. 

Et le jour du serment a été indiqué par la même proclamation à 
mardi devant la commune, pourquoi les présidents des assemblées 
d'arrondissements en seront avertis particuHèrement. 

PoRCHERAT chanoinc, Delaporte, de Saint-Riquier fils, 

POULLAIN, D'HeRVILLEZ, PoUJOL. 



De par les Officiers municipaux et Conseil permanent. 
On fait savoir que, d'après le recensement général des scrutins des 
assemblées d'arrondissements, se sont trouvés nommés, savoir : 

[Suit la liste des officiers mimicipanx et notables élus). 

Et sera la présente promulgation publiée à l'audience de demain 
mardi et à son de trompe, dans les places et carrefours de cette ville, 
et envoyée aux présidents des dix arrondissements qui seront prévenus 
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aussi que la prestation de serinent des nouveaux officiers municipaux 
aura lieu demain mercredi vingt-quatre de ce mois, onze heures du 
matin, en la grande salle de la Maison Commune, et que les assemblées 
d'arrondissements seront annoncées à huit heures par le son de la 
grosse cloche du beffroi. 



XXIII 



Du lundi vingt-deux février mil sept cent quatre-vingt-dix. 
M. Boistel de Belloy, président. 

1 . — Les Officiers municipaux et Conseil permanent sur la motion 
faite, le 12 de ce mois, par M. Morgan, chevalier de Tordre royal et 
militaire de Saint-Louis, ancien maire de la ville et accueillie par accla- 
mation de donner à M. Louis-François Janvier, secrétaire greffier, un 
témoignage authentique de la manière distinguée dont il a rempli ses 
fonctions, non-seulement depuis leur administration, mais encore 
depuis qu'il les exerce. 

Ont prié MM. Boistel de Belloy, président du Comité, et Maillart, 
de prendre connaissance des actes qui l'attestent et de leur en rendre, 
dans leur prochaine séance, un compte détaillé. 

Sur quoi, ouï le rapport de mes dits sieurs, ils ont unanimement 
arrêté de consigner sur les registres les faits qui suivent : 

1o Que M. Janvier a été nommé à la grande majorité des voix, 
secrétaire greffier adjoint, ayant cependant seul l'exercice, par déli- 
bération des notables du 3 août 4765 ; 

2o Que par autre délibération du 25 septembre 4768, il a été 
nommé à l'unanimité secrétaire greffier en chef; 

3° Qu'à la même unanimité par autre délibération des notables du 
^5 septembre 4774, il a été continué dans l'exercice des fonctions de 
cette place ; 

4o Que la forme d'administration des notables ayant été supprimée, 
€t les offices municipaux réduits en charges vénales par l'édit de 
novembre 4774, M. Janvier, sur la connaissance que le ministre avoit 
de sa capacité, a été continué dans la place de secrétaire greffier, par 
ordonnance du roi du 48 février 4772 ; 
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5« Que par deux délibérations des 12 el 1^ septembre 1772, les oflî- 
ciers municipaux craignant que, par Teffet de quelque révolution la 
ville et la commune, ne lussent, au grand désavantage de la cité, 
privées de ses talents, dont ils avoient épix>uvé les beurcux effets, ont 
arrêté par délibération unanime de demander que M. Janvier qui 
étoît pour lors député à Paris avec M. Boistel, procureur du roi de la 
ville, pour Iraiter du rachat des charges municipales, fut confirmé 
dans sa place et qu'il y fut nommé à vie par Tarrèl de règlement qui 
devoit intervenir sur le rachat. 

Qu'en effet par Tarlicle 27 de ce règlement, en date du 18 
octobre de la même année, M. Janvier a été, conformément aux 
vœux des deux délibérations, nommé à vie pour récompense de ser- 
vices. 

Que, depuis la commune, loin de réclamer contre cet acte de justice, 
a constamment applaudi à cette récompense flatteuse et bien méritée. 

fio Qu'à cette époque et sur la foi du titre qui, en le confirmant à 
perpétuité dans sa place, lui assuroit un étal fixe et permanent, 
M. Janvier a cru pouvoir prendre un établissement. Que postérieure- 
ment à son mariage, il a été de nouveau confirmé dans sa nomina- 
tion à vie par un second arrêt rendu de propre mouvement le 22 sep- 
tembre 1774. 

7o Que depuis sa première nomination jusqu'à présent, M. Janvier 
s'est toujours et dans tous les temps, concilié l'estime du corps muni- 
cipal, celle de la commune, celle même du gouvernement par sa 
franchise, sa probité, son attachement aux devoirs de sa place et aux 
intérêts de la ville. 

Que cette justice lui a été rendue sans exception par tous les citoyens 
qui ont successivement occupé les places municipales et qu'il n'en est 
aucun qui, en rendant hommage à sa capacité, n'ait fait les éloges 
les plus mérités de son zèle et de son activité infatigables. 

Que les municipalités voisines se sont jointes à ce concert de louanges; 
qu'il existe dans les archives de la ville nombre de lettres ou elles 
félicitent l'holel de ville, d'avoir pour secrétaire un homme du mérite 
de M. Janvier. 

Que l'attachement de M. Janvier a éclaté dans tous les temps, et 
singulièrement à l'époque de la formation des assemblées provinciales, 
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lors de laquelle M. Janvier s'est refusé aux instances les plus pres- 
santes qui lui étoient faites de toutes parts pour une place plus lucra- 
tive, et où son talent pouvoit paroître avec plus d'éclat. 

Que M. Janvier ne s'est point borné aux fonctions de sa place, 
que son zèle pour la commune lui a fail faire, dans tous les temps, 
des efforts multipliés et entreprendre des travaux immenses ; qu'il a 
été trois fois chargé d'accompagner M. Boistel, procureur du roi de 
la ville, dans les différentes députations qu'il a faites à Paris. 

Qu'il existe de lui sur les registres de l'hôtel de ville plus de deux 
cents mémoires faits pour le maintien de la défense des droits de la 
cité, soit contre différents corps, soit contre des seigneurs, soit contre 
des particuliers, mémoires précieux par les recherches les plus savantes 
dans lesquels on puisera, dans tous les temps, la connaissance des 
droits de la ville en tous genres, mémoires de l'érudition la plus éten- 
due où les connaissances les plus approfondies, les principes de justice 
les plus lumineux se joignent à la précision à l'élégance, souvent à la 
profondeur du style et toujours à une noblesse d'idées, à une vérité 
de faits et à cette force d'expressions qui sont les premières preuves 
du courage et de la probité de l'écrivain. 

Que le talent que M. Janvier a développé dans ses mémoires ne se 
fait pas moins sentir dans la rédaction des délibérations, qu'il seroit 
difficile pour ne pas dire impossible, de trouver quelqu'un qui sût 
allier au même degré la présence d'esprit, la justesse, la précision, la 
justesse des idées et la fîdénté dans la rédaction. 

Que la réunion de ces différents genres de mérite n'a jamais mieux 
éclaté que dans ces temps de désordres et de troubles où le salut 
commun et la voix du patriotisme ont réuni le corps d'électeurs aux 
officiers municipaux ; que le courage de M. Janvier, son zèle et son 
activité ont paru croître en raison du danger et de la multiplicité des 
occupations; qu'on l'a vu seul et constamment suffire à un travail qui 
eût pu occuper deux et trois secrétaires; que son talent depuis cette 
époque a paru sous toutes les formes, dans la rédaction de délibéra 
tiens multipliées, faites souvent au milieu des discussions, les plus épi 
neuses, délibérations rédigées avec tant de précision qu'elles conci- 
lioient souvent, après la lecture, des avis qui paraissoient d'abord très 
opposés, dans une foule de lettres de toute espèce dont le style toujours 
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adapté aux personnes, aux circonstances, a préparé le succès des 
demandes formées par le comité pour le bien de la ville ; enfin dans 
une multitude de mémoires où les faits fondus avec art et les moyens 
développés avec sagesse et vérité ont mérité plus d'une fois l'acclama- 
tion universelle. 

Qu'enfin M. Janvier joint à un mérite rare, une modestie plus rare 
encore et un désintéressement dont ceux qui s'intéressent à son sort 
pourroient même lui reprocher l'excès. 

Qu'on l'a vu dans tous les temps négliger dans sa place une multi- 
tude de profits dont la délicatesse même n'eût point rougi. 

Qu'on l'a vu abandonner une charge où ses talents lui promettoient 
l'utile et l'honorable pour consacrer exclusivement son temps à la 
chose publique. 

Qu'en 4767, il a refusé une gratification de 2,400^ qui lui avoit été 
oflerte par les notables pour l'indemniser de ce qu'il avoit partagé les 
appointements attribués à sa place avec l'ancien secrétaire greffier 
conservé, et pour récompense de travaux extraordinaires pour l'éta- 
blissement d'une nouvelle administration, qu'il poussa alors la délica- 
tesse au point de se refuser à l'inscription sur les registres de l'offre à 
lui faite et de son refus, fait que peuvent attester MM. Morgan 
et Le Roux, anciens maires, et M. Boistel, procureur du roi de la ville. 

Qu'il s'est abstenu de toucher l'augmentation d'appointements que 
le Conseil permanent avoit trouvé juste de lui attribuer par délibéra- 
tion du 3 octobre dernier. 

Qu'il s'est encore abstenu de toucher la somme de 4,500^ à lui 
accordée par délibération du 44 janvier 4790 comme une faible récom- 
pense, est-il dit dans la délibération, des travaux extraordinaires 
auxquels il s'est livré depuis six mois. 

Pourquoi et par toutes ces considérations, le Conseil permanent 
par une suite des principes de justice, d'équité et de civisme qui n'ont 
cessé de l'animer a cru devoir décerner en faveur de M. Janvier, le 
présent acte, comme un témoignage authentique de la continuité et 
de l'importance de ses services depuis vingt-cinq ans qu'il est secré- 
taire greffier de la ville, comme un témoignage non moins authentique 
de l'attachement de l'assemblée en général et de chacun de ses mem- 
bres en particulier pour ce citoyen vraiment utile. 



♦*- 
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Arrête au surplus que cet acte sera transcrit en entier sur les regis- 
tres aux délibérations. 

Arrête en outre que copie du présent acte sera délivré à M. Jan- 
vier, sous la signature de M. Boistel de Belloy, président du comité, et 
Poujol, lieutenant de maire, et Boistel, procureur du roi de la ville. 

2. — Les actes de la dernière séance ont été relus. 

3. — La nomination des trente notables dont le recensement général 
a été parachevé ce jourd'hui a été mis sur le bureau ainsi que le 
tableau des officiers municipaux nouvellement élus. 

Il a été question de déterminer la forme de la proclamation. 

Il a été arrêté que la proclamation sera faite demain à Taudience, 
et de suite dans les rues et places publiques ; 

Que MM. les Officiers municipaux actuels concerteront avec M. Degand , 
élu maire, Theure et le cérémonial de la prestation de serment de la 
nouvelle municipalité devant la commune. 

Que MM. les Présidents des assemblées d'arrondissement seront 
avertis de la proclamation. 

4. — Les Officiers municipaux et Conseil permanent voulant donner, 
avant de cesser leurs fonctions, des témoignages de leur reconnais- 
sance à MM. les Commandants et Officiers du régiment de Conti infan- 
terie, du détachement de Berri cavalerie et des dragons de Bourbon, 
qui ont concouru avec tant de zèle au maintien de la tranquillité de 
la ville, et qui ont conservé la plus exacte discipline dans leur troupe 
ont unanimement arrêté de leur décerner le titre de citoyens d'Amiens. 

Pourquoi par ces présentes ils décernent ce titre à Messieurs, ci- 
après nommés, savoir : 

A M. Dupuch, major commandant du régiment de Conti. 
A M. François-Joseph-Pierre de Mondion de Fassey, lieutenant- 
colonel, quoique actuellement absent. 

A MM. Laurent-Etienne de Monlredon, Samuel-Simon de Lejunie, 
Jean-Jacques de Casancan, chevalier de Goës, Antoine-Félix Segond 
de Romartia, Louis Legendre de la Tour, François Guyot-Dupeyrat, 
^Charles de Montredon, Jean-Baptiste Chaballet-Dumonchet, 
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Maximilien-Alphonse-Claude-Absolu de la Gasline, Joseph Romanet du 
Caillaud, tous capitaines commandanls. 

A MM. d'Héricourl, de Gaston, de Combettes, de Combes, de Puy- 
basque, de Saint-Bonnet, de Bosquevert, Saint-Germier, de la Rupelle, 
d'Olonne, de Tersac, de Sainl-Ronian, Delagrange, de la Motte, de la 
Bussière et autres officiers du régiment de Conti dénommés dans l'état 
remis par M. Dupuch '. 

A MM. du Mesnil, commandant du détachement de Berri, cavalerie, 
de Sautereau qui Ta commandé précédemment et à tous les officiers 
du dit détachement. 

A M. de Sarret et à tous MM. les Officiers du détachement de dra- 
gons de Bourbon, y compris M. Hutet, maréchal des logis. 

Et seront délivrées des expéditions des présentes à chacun de Mes- 
sieurs sus nommés et repris en Tétat ci-après transcrit à la suite du 
présent acte. 

5. — Le Conseil permanent voulant donner à M. Decailly, commis- 
saire des guerres en celte ville des marques de satisfaction et de la 
reconnaissance qu'il mérite pour les services qu'il a rendus à la cité 
dans l'exercice de ses fonctions, et dans la mission dont il a bien voulu 
se charger lorsqu'il a été nommé député de la ville à Paris, a arrêté 
unanimement de lui décerner le titre de citoyen d'Amiens, pourquoi 
ces présentes lui seront délivrées. 

6. — Il a été rendu compte que d'après la motion faite en la séance 
de vendredi, douze de ce mois, il avoit été écrit par le Conseil perma- 
nent à M. le comte de la Tour du Pin, ministre de la guerre, à 
M. Necker, premier ministre des finances, à M. le comte de Saint- 
Priest, ministre de la province, pour les remercier des bontés et de la 
protection spéciale dont ils ont honoré l'administration municipale 
actuelle. 

Qu'il avoit été écrit aussi à MM. les Députés du bailliage à l'Assem- 
blée nationale au même sujet. 

(1) L*état exact de tous les ofOciers honorés du titre de citoyens d'Amiens se 
trouve à la suite du présent procès-verbal. 
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Qu'il avoit élé écrit aussi à M. Dupuch, major, commandant du 
régiment de Conti ;,à M. du Mesnii, commandant du détache- 
ment de Berri ; à M. Sarret, commandant des dragons de Bourbon; à 
M. Lacombe, commandant de la milice nationale; à M. Vimeux, major 
de la milice; à M. de Saisseval, commandant de la jeunesse ; à M. Jour- 
dain de Thieulloy, commandant des volontaires à cheval ; à M. de la 
Boulandière, major et commandant de la place, et à M. Renouard, pré- 
vôt de la maréchaussée, pour les remercier du zèle avec lequel ils ont 
secondé l'administration municipale actuelle et concouru avec elle au 
maintien de Tordre et de la tranquillité de la ville. 

Lecture a été faite de ces difïïérentes lettres qui ont été approuvées. 

7. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été lues. 

La i>^, de M. Laurendeau, Tun des députés du bailliage à TÂssem 
blée nationale, du 13 de ce mois. 

La 2«, de M. Lambert, contrôleur général, du 16, au sujet de TafTaire 
des droits seigneuriaux. 

Il a élé observé que celle affaire étoit instruite complètement et prête 
à juger. 

La 3®, de M. Laurendeau, du 17, par laquelle il envoie la décision 
du comité de constitution sur le remplacement des deux officiers muni- 
cipaux nouvellement élus non acceptants, et dont il a été fait mention 
au procès-verbal du 18. 

8. — Sur la motion de M. Machart Tun des commissaires aux ale- 
liers de charité : 

Il a été autorisé à employer à ces ateliers le nombre convenable des 
pauvres du village du Petit-Sain t-Jean, en considération de ce que ce 
village fait partie de la banlieue et de la commune, et des maladies 
qui en afQigent les habitants. 

9. — |LesJ Officiers municipaux et Conseil permanent ont arrêté par 
acclamation des remerciements à M. Boistel de Belloy et à M. Dugard, 
chanoine de la cathédrale, qui ont présidé les séances générales à la 
satisfaction générale de tous les membres de l'assemblée. 
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Ils ont unanimement déclaré par ces présentes, confirmer et autoriser 
les signatures données par mes dits sieurs Boistel de Belloy et Dugard, 
en leur dite qualité de président, au bas des actes des séances du 
Conseil permanent contenus au présent registre et au précédent, en 
témoignage de laquelle confirmation ils ont tous signé ces présentes, 
avec mon dit sieur le président. 

Boistel de Belloy, Froment, Tabbé de Les- 
TOCQ, Morgan, Poujol, de Sachy de Marcelle?, 
Maisnel, le chevalier de Rabaudy, garde du corps 
du roi, Morgan de Frucourt, Machart, Palyart, 

D'A LLON VILLE, DE CHAMBELLAN, PORCHERAT, cha- 

noinc, Leleu-Fontaine, Boistel, Legarou-Crépin 
fils, Lefebvre, Maressal de la Houssoye, Fren- 
nelet, Delaporte, de Saint- Riquier fils, Jérôme 
Taîné, Massey, Pauquy, Chambosse, Dhervillez, 

DE MOYENNEVILLE, J. DE ThIEULLOY, DuGARD , 

chanoine de Téglise d'Amiens, Brunel, Maillart 
avocat. 

ÉTAT NOMINATIF et grades de MM, les Officiers composant le 

régiment de Conti, infanterie. 

Savoir : 

MM. 

François-Joseph-Pierre de Mondion de Fassey, 
lieutenant-colonel. 

^ „ ) Pierre Morand-Dupuch, major. 

Etat-Major. \ ^ j n • .• u , ' - 

Bernard Dazet, quartier-maitre, trésorier, 

Joseph-Fidel-Amand Cochet, porte -drapeau. 

Paul Galentis, porte-drapeau. 

Laurent-Etienne de Montredon. 
. Samuel-Simon de Lejunie. 
{ Jean-Jacques de Casancan, chevalier de Gocs. 

COMMANDANTS. 1 . . • i*r,. o j j r» 

Antoine-Felix Segond de Romarlm. 
Louis Legendre de la Tour. 
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Capitaines 
commandants. 



Capitaines en S®. 



MM. 

François Guyot-Dupeyrat. 
Joseph-Charles de Montredon. 
Jean-Baptiste Chaballet Dumouchet. 
Maximiiien-Alphonse-Claiide Absolu de la Gas- 

line. 
Joseph Romanet du Cailiaud. 

Louis-Marie-Anloine De la Rue d'IIéricourt. 
Gabriel-Adrien de Gaston. 
Bonavenlure-Guillaume de Combettes. 
Charles Breuil Heillon de Combes. 
Jean-François de Puybasque. 
Paul-Antoine-Joseph de Pommiés de St-Bonnest. 
Maixent-Gabriel de Bosqueverl. 
Pierre Dreulhe de Saint-Germier. 
Louis-Joseph Boucher de la Rupelle. 
Louis-Denis-César-Hiacinte Tillia d'Olonne. 



/ Guillaume Guyon de Tersac. 
Anloine-François-Paul-Hiacinte de Chaussaude 

de Saint-Ronian. 
Jean-Baptiste Delagrange. 
François-Marguerile Tristan Delamotte. 
Lieutenants en 1". / Charles-Jérôme Cuvier de la Bussière. 

François-Joseph de Tonnac de Villeneuve. 
Augustin Fournier-Loisonville d'Aultanne. 
Charles Viarl. 
Gabriel de Montsee. 
Antoine-Maximilien de Chauvenet. 

Joseph Gueydau. 

Joseph-Marie-Eugène de Chaussaude de Saint- 

^ I Ronian. 
Lieutenants en 2«. { ^^ , . , , r. 

Gabriel de Grozet. 

Hippolite-Benjamin de Malleville. 

Charles-Ferdinand-Joseph d'Haffringues. 



Lieutenants en 2©. 
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MM. 
Xavier-François de Lauliani. 
Octave-Ambroise de Cronsuilhon. 
Joseph-Biaise-Félix de Cavel. 
Jacques-Edme-Antoine de Driiy. 



Sous-Lieutenants. 



Jean Dallet. 

Jean-Ignace-Marguerite Iluot de Charmville. 

Paul-Laurent-Hiacinte d'Arnaut de TEstang 

d'Ypres. 
Alexandre-Stanislas-Michel de Bilioty. 
Adrien-Alexandre-Étienne de Maleden de Feylia. 
François de Chamboraul de Droux. 
Adrien-iNicolas-Marie de Maldérée. 
François-Loiiis-Henry-Chevalier de Lauliani. 
Charles-Siffrein-Etienne-Honoré de Chargé de 

la Bractrelière. 
François-Joseph Leclercq. 
François-Joseph-Marie Guyol-Dupeyrat. 
Louis-Charles-Gabriel Delamarre. 
Jean-Pierre Pevrin. 
Benoîl-Gripière de Monlerocq. 
Marie-Louis Depages. 

Claude-Félicité Le Cousturier d'Armenonville. 
Auguste- Jean de Conseil. 
Jean-Louis-Gabriel Deidier. 
Jean-Antoine Le Carlier de Bouchères. 
Etienne Borne-Desfourneaux. 



Antoinc-Augustin-Louvel Defresne, cadet gen- 
tilhomme. 
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ÉTAT NOMINATIF et grades de MM. les Officiers 
composant le détachement dn régiment de Bourbon dragons. 

MM. 

Ignace-François de Sarret, chef d'escadron. 
Barthélemi-Marie de Perex, capitaine. 

i . . . . Declaye. 

Lieutenants. ] j. • j r-. 

« François de Lhavagneux. 

( Pierre de Nouai. 

SOUS-LIEUTENANTS. , p 

. de Commerat. 



• • • 



Le sieur Antoine Hutet, maréchal des logis en 
chef. 

ÉTAT NOMINATIF et grades de MM. les Officiers composant le 

détachement de Berry, cavalerie. 

MM. 

-, ,_ \ Gabriel, comte de Sautereau. 

Lhefs d Escadron. î ^^ • t • m. i- r^ • j it -i 

ï François-Louis Chevalier Desvieux du Mesnil. 

.... Le Minthier Deléhélée, capitaine. 
Antoine -Joseph Augiet Bellecourt, lieutenant. 

1 .... de Saint-Sauveur. 

Sous-Lieutenants. 1 r-i i i i? • rr 

i Charles-Jean-François Tannanaru. 



DÉLIBÉRATIONS 

DE LA 

MUNICIPALITÉ D'AMIENS 

élue en vertu du décibel de V Assemblée nationale 

du i4 Décembre il 89. 



24 février. — 31 décembre 1790. 



DÉLIBÉRATIONS 

DE LA 

MUNICIPALITÉ D'AMIENS 

élue en vertu du décret de V Assemblée nationale 

du i4 décembre i789. 



24 février — 31 décembre 1790. 



I 

Serment du Maire et Officiers municipaux, 

24 févriernOO {^). Serment des Officiers municipaux. — Ce jour 
d'hui vingt-quatre février mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les onze 
heures du malin. 

En la grande salle de la maison commune de la ville d'Amiens où 
la commune éloit assemblée, au son de la grosse cloche du beffroi, et 
sur raverlissement des présidents des dix arrondissements et par la 
proclamation des Officiers municipaux sortant d'exercice, publiée hier 
à leur audience et à son de trompe dans les rues et places publiques. 

Nous Jacques-Antoine De Gand, écuyer, maire, 

Antoine-François Dautremer, marchand brasseur, 

François-Florimond Cordier, négociant, 

François-Antoine Lefebvre-Langlet, négociant, 

Jean-Baptiste Navel père, négociant, 

(1) Registre contenant cent quatre-vingt-treize feuillets cotés et paraphés par 
premier et dernier, par nous Jacques-Antoine De Gand, écuyer, maire, sur lequel 
seront inscrites les délibérations de la Municipalité et celles du Conseil général de 
la Commune d'Amiens. Fait à la maison commune, le vingt-quatre février mil sept 
cent quatre-vingt-dix. Dkgand. 

5 
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Jacques-Chrîsoslome Godard, négociant, 

Antoine-Pierre-Lambert Clément Taîné, négociant, 

Charles-François Baslard de la Roclic Taîné, négociani, 

Pierre-François Betlcforl, procureur, 

Pierre Flesselles, enliepreneur de manufactures, 

Louis Dupont, marchand teinturier, 

Marc Gaudefroy, négociant, 

Nicolas-Benoit Baudelocque, notaire. 

Tous Officiers municipaux. 

MM. Gensse Duminy et Guérard Taîné, aussi Officiers municipaux, 
étant absents. 

Jean-Baptiste-Michel Saladin, avocat, procureur de la commune, 

Et Jacques-Philippe-IIyacinthe Poullain, procureur au bailliage, 
substitut du procureur de la commune. 

Tous élus par les citoyens actifs desdits arrondissements suivant le 
procùs-verbal de recensement général des 20, 27, 28 janvier, 1, 0, 11, 
42, 15, 17, 18, 21 et 22 de ce mois. 

Avons, en exécution de l'article XLVllI des lettres-patentes du roi 
sur le décret de l'Assemblée nationale pour la constitution des muni- 
cipahtés, prêté devant la commune, chacun individuellement, en levant 
la main, le serment'de maintenir de tout notre pouvoir la constitution 
du royaume, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi et de bien 
remplir nos fonctions. 

De quoi a été dressé le présent acte devant la commune, par Louis- 
François Janvier que nous avons commis secrétaire-greffier provisoire- 
ment, et avons signé avec les présidents des assemblées d'arrondis- 
sements qui étoient présents, savoir : 

i. M. Ogier, chevalier de Saint-Louis, élu notable. 

2. M. Jean-Baptiste Laurent. 

3. M. Roussel, curé de Saint-Jacques. 

4. M. Pierre-Antoinc-François-Jean-Baptiste Blandin. 

5. M. Fontaine, vice-président. 
0. M. Debraine, vice-président. 

7. M. de Virgile, lieutenant de roi de la citadelle. 

8. M. Coquerel. 

9. M. Genêt. 
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10. M. Delagrange, chevalier de Saint-Louis, vice-président. 

M. Saladin, procureur de la commune, a prononcé un discours 
avant l'émission du serment. 

M. le Maire en a prononcé aussi un. 

Et toute la commune, en applaudissant à l'un et à l'autre, a demandé 
avec acclamation que les deux discours fussent transcrits à la suite du 
présent procès-verbal et sur le registre de la municipalité et rendus 
publics par la voie de l'impression. 

Signé : Degand, L. Dupont, Dautremer, Baude- 
LOCQUE, Clément l'aîné. De Laroche l'aîné, Lefeb- 
vre-Langlet, Saladin, Bettefort, Navel, Fles- 
SELLES, Gaudefroy, Blandin, Godart l'aîné, Dottin 
fils aîné, Ph. Fontaine, J.-B. Laurent, Genêt, 
Cordier, ..., Poullain. 

Discours prononcé par M. Saladin, procureur de la Commune, 

Messieurs, 

Le premier fruit d'une révolution devancée par tous les vœux, 
préparée par les lumières de la philosophie, opérée par la sagesse des 
représentants de la Nation, est ce décret régénérateur qui restitue au 
peuple ses droits trop longtemps méconnus ou violés, ce décret qui a 
côlé du bienfait de la liberté, place les moyens propres à la conserver, 
ce décret qui remet dans vos mains le pouvoir, que vous n'aiB'iez 
jamais dû perdre, de choisir vous mêmes vos représentants et de les 
revêlir par ce choix honorable du titre le plus flatteur, le plus digne 
de l'ambilion des citoyens zélés amis du bien public. 

Vous venez Messieurs d'exercer ce pouvoir, votre choix est consom- 
mé, et vous allez recevoir le serment qui doit lier, aux fonctions de 
représentants de la cité, ceux de vos concitoyens qu'ont désignés vos 
premiers suffrages libres. 

Partageant avec eux l'honneur de ce choix, il ne m'appartient pas 
de m'expliquer sur les qualités qui le leur ont mérité. IL ne peut 
m'ètre permis que de fixer leurs regards et les miens sur les obliga- 
tions qu'il leur impose et qui me deviennent communes, j'oserai dire 
aussi sur les dangers qui environnent le poste où les a placés votre 
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confiance : l'expression de tout autre sentiment m'est interdite. 
Modestes autant qu'ils sont zélés, ils me désavoueroient, si, dans ce 
jour auguste et solennel, je m'occupois d'aulre objet que des sacrifi- 
ces qu'exige d'eux la Pairie, que des devoirs qu'elle leur prescrit. 

Pour vous, Messieurs, qu'honore en ce moment le choix de vos 
concitoyens, vous ne vous êles pas dissimulé l'importance des fonctions 
civiques et politiques que vous êtes appelés à remplir, vous en avez, 
peut être avec effroi, mesuré toute félenduc, mais votre patriotisme 
saura, sinon vous les rendre plus légères et plus faciles, au moins vous 
armer de ce courage qui fait surmonter tous les obstacles, et qui est 
presque toujours le garant assuré du succès. 

Vous allez jurer de maintenir de tout votre pouvoir la constitution 
du royaume, d'être fidèles à la Nation, à la loi et au Roi, de bien rem- 
plir les fonctions qui vous sont commises. 

Et ce serment que vos cœurs ont déjà prononcé avant que voire 
bouche fexprime, vous l'accomplirez, français, citoyens fidèles jusqu'ici 
aux engagements qu'au double titre vous aviez contracté, envers la 
Société, vous ne tromperez point ses espérances, vous ne trahirez point 
son vœu : incapables de vous laisser éblouir de l'éclat, vous paraissez 
flattés du suffrage honorable qui vous élève, vous ne vous montrerez 
pas moins jaloux de le justifier. 

L'attachement à vos souverains qui, pour tous les français, est un 
besoin impérieux, ne souffrira pas que vous sépariez de la Nation elle- 
même, ce monarque patriote aux vertus de qui la France est redeva- 
ble de son affranchissement, et qu'elle vient de proclamer le Restaura- 
teur de sa liberté. 

Déposant la majesté de l'Empire pour ne présenter à nos cœurs 
que le visage d'un père, il a donné le premier à ses sujets l'exemple 
de la soumission aux lois. Ce n'étoit pas assez pour lui d'abdiquer 
une partie de cette autorité qu'il dut en naissant regarder comme son 
patrimoine, sans autre cortège que ses vertus, sans autre garde que 
l'amour de son peuple, il est venu, dans le sein de ses enfants, jurer 
de maintenir lui même cette constitution régénératrice qui est leur 
ouvrage. Il a senti et a prononcé qu'un Roi au milieu d'une constitu- 
tion lixe est plus grand, plus sacré par fascendant de la loi, que celui 
que les volontés arbitraires de ses ministres font passer rapidement 
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de la force à la faiblesse, d'un gouvernement juste à un gonvernement 
tyrannique. 

Jour heureux qui effaçant quatorze siècles d'oppression et d'avilisse- 
ment confère à tous les sujets de ce vaste empire le titre et les droits 
de Citoyens ! jour immortel qui, marqué par la renaissance de la 
liberté, offre une nouvelle époque à l'histoire de la Monarchie et par 
un intervalle immense sépare de tous les régnes qui l'ont précédé, le 
règne fortuné dont l'aurore fut signalée par des bienfaits dont de 
nouveaux bienfaits perpétueront le cours. 

Eh ! quel est aujourd'hui le français qui ne se montreroit le zélé 
défenseur d'une constitution, sur laquelle, comme sur une base inébran- 
lable, repose la félicité des générations futures ? et loreque tous les 
sacrifices faits par l'autorité royale présentent à la Nation tous les 
avantages réunis dans ce Code de l'humanité, quels corps, quels indivi- 
dus, attachés encore à d'antiques préjugés ne s'empresseroient de 
jurer de le maintenir. 

Oui, Messieurs, ce Gode est celui de l'humanité. Longtemps la France 
a gémi sous le joug de la servitude, sous le poids de cette multitude 
de droits, de privilèges, d'exemptions, de ces distinctions odieuses 
fruits amers d'une usurpation fondée sur la force ou sur l'adresse, 
consacrée par l'ignorance et la barbarie. 

L'idée du contrat social étoit loin des mœurs de ces siècles au 
milieu desquels se sont élevées ces institutions tyranniques, qui vien- 
nent de disparaître à la voix de la raison, et auxquelles succède ce 
pacte qui venge l'humanité flétrie, la liberté violée, la dignité de 
l'homme outragée. Ses droits sacrés, ses droits imprescriptibles sont 
enfin reconnus. Elles sont rompues ces chaînes qui écrasoient, qui 
avilissoicnl, qui décourageoient vingt trois millions d'hommes nés 
libres. Aucune barrière ne sépare plus des êtres que la nature fit 
égaux, et entre lesquels elle n'admet d'autre différence que celle que 
produisent nécessairement les lumières, les connaissances, les vertus 
et l'amour du bien public, l'inégaUté des impôts ne pèsera plus sur la 
classe la plus utile et la plus nombreuse, une inquisition flétrissante 
ne mutilera plus les germes de l'industrie, et ne condamnera plus à la 
stérilité les heureuses contrées que nous habitons. 

Poursuivez, augustes représentants de la Nation, poursuivez Tou- 
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vrage que vous avez commencé, et tandis que vous achèverez cette 
constitution que le génie de la France montre déjà avec orgueil à 
l'univers, d'utiles coopérateurs consolideront, dans toutes les parties 
de Tempire, ce superbe édifice dont vous avez jeté les fondements. 

Vous serez, Messieurs, ces coopérateurs, c'est à vous qu'il appar- 
tient de déraciner d'une main ferme et sûre cette foule d'abus qui 
paraissent détruits, mais qui, cachés encore sous les ruines dont nous 
sommes encore entourés, pourroient, en se reproduisant, détruire nos 
espérances. 

Votre attachement à la constitution sera, aux yeux de la Nation en- 
tière, le gage de celui des citoyens dont vous allez diriger les actions, et 
chez qui vos exemples développeront le patriotisme, qui faisant ger- 
mer toutes les vertus, deviendra le plus solide soutien de l'Etat. 

Incessamment occupés des détails d'une poHce active et vigilante 
vous allez, Messieurs, assurer à vos concitoyens la sûreté, la tranquillité 
qu'ils ont droit de réclamer à l'abri de ces mêmes lois auxquelles ils 
ne se sont soumis que pour garantir leurs personnes et leurs biens 
de la force et de l'usurpation. 

Dépositaires de la plus sainte de la plus respectable de toutes les 
autorités, vous allez exercer au sein de nos murs et sur un peuple bon, 
juste et calomnié, ce gouvernement dont la nation nous a tracé le 
modèle dans la puissance paternelle. C'est par la sagesse de vos règle- 
ments, c'est par la justice de vos décisions que vous rappellerez ce 
peuple aux principes constitutifs de l'autorité, que vous la lui ferez 
aimer ; que, combattant les erreurs dangereuses qui sont les compa- 
gnes malheureusement inséparables de toutes les révolutions, vous 
dirigerez ses efl'orts vers le bien public; qu'entretenant par la force de 
la raison la paix et l'harmonie, vous lui persuaderez que cette égalité 
qu'il s'est peut-être exagérée ne peut résider que dans la conservation 
des droits et des possessions de tous. 

Pères d'une nombreuse famille, vous veillerez sans cesse à tous ses 
besoins ; votre inquiète sollicitude provoquera les largesses de l'opu- 
lence et le tribut bien plus précieux de la médiocrité. Guidées par une 
sage intelligence, des mains généreuses verseront, au sein de l'infortune, 
les consolations et les secours qui tarissent la source des maux ou qui 
en corrigent Tamertume, 
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vous, hommes choisis, auxquels désormais le salut de la Pairie la 
félicité de vos concitoyens vont être confiés, la lâche que vous eni- 
brassez est vaste et pénible, mais elle n'est pas au dessus de vos 
forces, et si le courage qui vous anime, vous fortifiant contre des mor- 
tifications passagères, ne vous laisse sensibles qu'au jugement tardif de 
Texpérience, votre inflexible et calme persévérance garantira la prospé- 
rité publique, dont vous aurez été les premiers auteurs. 

Déployez de concert toute votre énergie, qu'un heureux accord 
concentre toutes vos facultés vers le bien commun et vos volontés, que 
divisées il seroit si facile de briser, réunies, comme en un faisceau, 
'opposeront à la main coupable qui tenteroil de les rompre une résis- 
tance dont on ne trouvera pas la mesure. 

Vous ne dédaignerez pas surtout. Messieurs, non vous ne dédaignerez 
pas d'appeler tous les enfants de la Patrie au droit de vous éclairer ; 
ce sont leurs intérêts les plus sûrs, les plus précieux que vous allez 
peser, leurs lumières ne pourront jamais vous paraître importunes. 
L'esprit public, je le sais, est encore à son enfance ; les passions, les 
intérêts privés ont conservé et conserveront peut être encore une acti- 
vité redoutable ; mais en associant vos concitoyens à vos opérations 
vous élèverez leurs âmes, vous donnerez à leurs âmes un essor qui 
doublera leur utilité, vous écraserez, par l'ascendant de l'opinion 
publique, le génie malfaisant qui tenteroit de troubler le cours de vos 
travaux. Vous jouirez encore d'une satisfaction bien douce, celle de 
voir vos concitoyens applaudir à vos succès, ou vous tenir compte de 
vos efforts, fussent-ils infructueux. 

Et vous, généreux citoyens, daignez nous encourager dans la car- 
rière que nous allons parcourir ; conservez nous une confiance que 
nous nous attacherons constamment à mériter. Mère des inquiétudes 
et des soupçons, la méfiance refroidit ; elle glace le zèle, elle enchaîne 
tous les ressorts, elle fait naîlre cet éternel ennemi de la Société, 
l'égoïsme, qui calculant toujours ses jouissances, leur sacrifie toujours 
Tutilité générale ; au courage, elle fait succéder l'insouciance qui 
seroit la source de tous les maux ; fermez, je vous en conjure, fermez 
l'oreille à la calomnie, son souffle impur empoisonneroit le bien que 
nous aurions entrepris et le dénalureroit, il le rendroit funeste. 

La calomnie, cette mortelle ennemie de la paix et de l'innocence, 
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avoit aussi essayé d'empoisonner mes actions. Mon altachemenl à mes 
concitoyens, mon zèle ardent pour la chose publique, la droiture, la 
pureté de mes intentions ne m'ont garanti ni de ses traits, ni des 
soupçons injustes, odieux qu'enfante toujoui's une aveugle prévention. 
Justifié, du moins j'ose le croire, par le choix qui me constitue en 
ce moment l'organe de la commune, qui me coniie la gaixle et la défense 
de ses droits, j'aperçois dans ce témoignage de votre estime, moins le 
prix d'un zèle que rien n'a pu lasser et qui ne se démentira jamais, 
qu'un titre qui multiplie mes obligations, sans ajouter aux ressources 
qui doivent servir à m'acquitter. Puissè-je au moins être assez heureux 
pour prouver à mes ennemis que le bien public fut et sera toujoui*^ 
Tobjct de mes vœux et de mon ambition, et à vous. Messieurs, que le 
plus sacré de tous mes devoii's est celui que m'impose la l'econnois- 
sance. 

DlSCOUns pvnoncé par M. De Gaxd, Maire. 

Rien ne peut flatter davantage un tœur sensible que la marque de 
confiance dont vous venez de m'honorer, et je ne puis dignement 
m'acquitter du devoir que m'impose la reconnoissance qu'en me 
dévouant tout entier aux fonctions que vous m'avez confiées, et en 
faisant tous les sacrifices qui sont en mon pouvoir pour les intérêts 
de la cité. Je succomberois sous le poids de mes obligations si vous ne 
m'aviez donné pour collègues des citoyens vertueux et instruits qui, 
tous pénétrés du véritable esprit patriotique et jaloux de répondre à 
votre confiance, se feront un devoir de concourir au bien public. 

Notre objet principal sera d'entretenir entre les différentes classes 
de citoyens la paix, l'amitié et l'union. Elles sont nécessaires pour 
l'avantage de tous. Si quelques nuages ont obscurci la bonne intelli- 
gence dans la cité, que le génie lulélaire de la France régénérée les 
fasse disparaître. 

Aimons-nous, mes chers Concitoyens, secourons-nous mutuellement 
comme frères d'une même et grande famille. Dieu nous l'ordonne, la 
politique le veut, notre bon roi nous le recommande et nous avons la 
confiance de l'espérer. 

Degand. 
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II 



Conseil général de la commune ^ . 

Mercredi vingt-quatre février mil sept cent quatre-vingt-dix, après- 
midi. 

M- De Gand, maire, etc. 

1. Décrets de rassemblée à transcrire. — Il a été mis sur le 
bureau trois lettres de M. rinlendant. 

La i^j du 12, qui envoie un exemplaire des lettres-patentes sur un 
décret de l'Assemblée nationale du 28 janvier portant que les juifs 
connus en France sous le nom de juifs portugais, espagnols et avigno- 
nois y jouiront des drois des citoyens actifs. 

Un autre exemplaire en placard des lettres-patentes sur le décret de 
la môme assemblée du 23 janvier, concernant la compensation des 
quittances des décimes. 

La seconde, du 11, reçue ce jour d'hui, qui envoie un exemplaire 
des lettres-patentes du roi du mois de janvier dernier, sur un décret 
de l'Assemblée nationale pour la constitution des assemblées primaires 
et des assemblées administratives. 

Et la 3«, du 16, qui envoie un exemplaire en placard des lettres- 
patentes du 3 février, sur le décret de l'Assemblée nationale concernant 
les recouvrements et virements dans la forme existante des impositions 
ordinaires et directes de l'exercice de 1790. 

Un exemplaire en placard des lettres-patentes du 31 janvier, sur le 
décret de la même assemblée du 28 du mùine mois, concernant le 
payement des octrois, droits d'aides de toute nature et autres droits 
V réunis. 

Un exemplaire de la réponse de M. le Président de l'Assemblée 
nationale au discours prononcé par le roi, le 4 de ce mois, ainsi que 

(t) Aux termes de Tarticle 31 du décret constitutif des municipalités, le Conseil 
général de la commune était formé par Tadjonction des notables aux membres du 
corps municipal. Le Conseil général est convoqué chaque fois que Tadministration 
manicîpale le juge convenable, et cette convocation est obligatoire en certains cas 
prérus par rarticle 54 du même décret. 
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les difierents discours et réponses auxquels ont donné lieu les dépula- 
lions envoyées au roi el à la reine. 

Les décrets et imprimés ci-dessus relatés ont aussi été mis sur le 
bureau. 

Il a été arrêté que ces décrets seront transcrits sur le registre de la 
municipalité. 

El que pour donner toute la publicité possible au discours du roi 
el aux réponses auxquelles ont donné lieu les dépulations envoyées au 
roi el à la reine, la municipalité se concertera avec Messieurs de la 
Commission provinciale. 

2. Te Deum. Serment de la milice. — M. le Maire a dit que ce 
jourdliui, lors de la prestation du serment de la municipalité devant 
la commune, tous les citoyens actifs avoient témoigné le désir que la 
milice citoyenne prêtât serment et qu'il fut clianlé un Te Deum en aclicm 
de grâces de la célèbre journée du 4 février dernier. 

Que les présidents des districts avoient témoigné aussi que ce désir 
avoit été manifesté dans les dix assemblées d'arrondissement. 

Sur quoi, il a été arrêté que la milice citoyenne prêteroil serment 
dimanche prochain, deux heures d'après-midi, sur la place du Grand- 
Marché, et qu'ensuite du serment il seroit célébré un Te Deum auquel 
les notables assisteront avec le Corps municipal pour cette fois sans 
tirer à conséquence^ attendu que c'est un acte solennel désiré par la 
commune; que Messieurs du Chapitre seroient priés de penneltre qull 
fut célébré dans la cathédrale. 

Et MM. Clément, oflicier municipal, et Jean-Baptiste Laurent, nota- 
ble, ont été député pour prier Messieurs du Chapitre d'accorder celle 
permission. 

3. Serment des notables. — MM. les Notables ont prêté volontaire- 
ment, chacun individuellement, le serment prescrit par Tarticle -48 du 
décret des municipalités. 

4. Secrétaire-greffier. — Et le même jour la compagnie a continue 
d'une voix unanime, par acclamation, M. Janvier dans la place de 
secrétaire-greffier qu'il a remplie depuis si longtemps avec distinction; 
M. Janvier s'étant rendu à l'assemblée sur l'invitation qui lui en a élé 



— 75 — 

faite, M. le Marre lui a fait part de ranôlé qui le concernoit en ren- 
gageant à continuer de remplir ses fondions avec le zèle, la vigilance 
et Factivité qui lui sont propres et qui lui ont mérité dans tous les 
temps Testime et la bienveillance des Officiers municipaux et de la 
commune entière; et la compagnie a prié M. Poullain, substitut, de 
rédiger le présent acte de délibération qui fut fait lesdils jour et an 
que dessus. 

Et à l'instant ledit M^ Janvier, qui avoit déjà prêté le serment civique 
suivant qu'il résulte de l'acte du \2 de ce mois, a prêté aussi le serment 
prescrit par l'article 32 du décret des municipalités. 

Signé : Janvier. 

5. Trésorier-receveur. — Messieurs ont nommé et continué par 
acclaination pour trésorier-receveur de la ville, M. Bernard, du Pont- 
de-Metz, qui a exercé la place jusqu'à présent à la satisfaction uni- 
verselle. 

6. Notable. — M. Le Sellyer. — Le Conseil général ayant eu commu- 
nication de la lettre par laquelle M. Lesellyer, l'un des trente notables, 
s'excuse d'accepter sa nomination sur le fondement de l'incompatibilité 
avec sa qualité de membre du buieau intermédiaire, 

A arrêté qu'il seroit écrit à M. Lesellyer pour lui témoigner que 
chacun des membres du Conseil général désire bien vivement qu'il ne 
pemste pas dans une excuse qui va bientôt cesser et qui priveroit la 
commune de ses sages conseils. 



m. 

Séance dn Conseil municipal. 

Du Jeudi vingt-cinq février mil sept cent quatre-vingt-dix. 
M. De Gand, Maire, etc. 

i. Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau . 

La Ire de M. Laurendeau l'un des députés du Bailliage à l'Assemblée 
nationale du qui envoie sa soumission pour la contribution patrio- 
tique. 
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Il a élé arrêté qu'elle seroil li-anscrile sur le regislre. 
La 2® du S. Rollin qui fait offre de services. 

2. Papier public. — Vu la feuille d'un papier inlilulé Assemblée 
nationale jyennammte qui conlient page -453 Texposé faulif d^une 
adresse de la ville d'Amiens. 

Vu aussi le registre de la précédente municipalité qui contient la 
véritable adresse présentée par elle à F Assemblée nationale le 8 décem- 
bre et qui ne présente aucune idée semblable à celles énoncées dans 
la feuille. 

H a élé arrêté qu'il serait écrit à l'Assemblée nationale pour désa- 
vouer le faux exposé de la feuille et pour la prier de faire rétracter 
l'auteur. 

3. Situation des finances et affaires. États à dresser. — Mes- 
sieurs considérant qu'il est de nécessité indispensable de commencer 
par prendre connaissance de la situation actuelle des affaires et fmances 
de la ville pour pouvoir administrer. 

Arrêtent unanimement !<> qu'il sera sursis quant a présent à la 
division du Corps municipal en bureaux et Conseil. 

Qu'ils administreront conjointement jusqu'à ce que les opérations 
ci-après énoncées soient faites. 

2° Qu'il sera incessamment dressé par le Secrétaire 1® un état des 
revenus actuels. 2^ un état des charges. 3^ un état des dettes exigibles. 
4o un mémoire sur la situation actuelle des objets et affaires de Tadmi- 
nistration (^). 

3^ Que ces états et mémoires seront vérifiés par les Commissaires 
qui seront choisis à cet effet par le Conseil et parmi ses membres. 

A^ Que le trésorier receveur donnera incessamment l'état de situation 
actuelle de sa Caisse, et qu'il en présentera le bordereau de sa recette 
et dépense de quinzaine en quinzaine. 

5o Distribution des objets d'administration. — El cependant 

provisoirement et en attendant le rapport qui sera fait de l'examen des 
états mémoire et bordereaux ci-dessus énoncés Messieurs ont distribué 

(1). Voir T. II page \ et suiv. les difîérents mémoires dressés en vertu de cette 
délibération. 
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provisoiremenl enlre eui les objets d^administralion ainsi qu'il suit : 

i. Travaux, ouvi^ges, halle: MM. Lefebvre et Delaroche. 

2. Plantations, promenade : MM. Clêraenl et Baudelocque. 

3. Police du spectacle, caisse d'araortissemenl: MM. Godait et Navel. 
-4. Incendies, pompes : MM. Bellefort et Flesselles. 

M. d'Hemllez sera prié par MM. les Commissaires de continuer ses 
soins à cet objet. 

5. Fontaines publiques, château d>au : Idem. 

6. Dépense mililaire el logemenl : MM. Godart el Gaudefœy. 

7. Ateliers de Charilé : MM. be la Roche, Gaudefrov et M. Du 
Gard invité de se joindre à eux. 

8. Contribution patriotique : MM. Baudelocque et Clément. 

9. Tourbes des pauvres, beffroy : MM. Dautremer et Dupont. 

10. Boucherie el poissonnerie: Idem. 

11. Police des ouvriers des manufactures : MM. Cordier et Gensse. 

12. Illumination el caisse de Tillumination : M.M. Flesselles et Baude- 
locque. 

13. Amendes... 

M. Halle des revenderesses... 

» 

4. Inspecteur de police. — Le Conseil municipal ayant connais- 
sance de la manière honnête, sage el piaidenle dont le sieur Glène, 
inspecteur de police, a toujours rempli ses fonctions, el considérant 
la nécessité de cette place pour le maintien de Toixlre, a arrêté una- 
nimement qu'il les conlinueroit, et le sieur Glène ayant été appelé dans 
la salle, M. le Maire lui a fait part de cet arrêté en lui disant que la 
compagnie étoit satisfaite des bons témoignages rendus sur son compte 
tant par les précédents administrateurs que par les membres de celle 
actuelle. 

IV 

Du samedi vingt-sept février mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
onze heures du malin, en la salle du Conseil, avanl l'audience. 
M. De Gand, maire, etc. 

Serment de la milice nationale. — Messieure ont arrêté : io Que 
pour la prestation du serment de la milice nationale qui doit avoir lieu 
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demain dimanche^ à deux heures d'après-midi, MM. les Notables seront 
invités à se rendre à la salle du Conseil. 

2^ Que pour le Te Deum qui doit êlre chanlé demain à la cathédrale 
après le serment, 

Ils inviteront par deux députés les corps civils et militaires dans la 
personne de leurs chefs, 

Savoir : le bailliage, en la personne de M. Boislel, lieutenant parti- 
culier, par MM. Bettefort et Baudelocque. 

Le bureau des finances, en la personne de M. de Nampty, doyen, 
par mes dits sieurs. 

L'élection, en la personne de M . Maillart, président, par mes dits sien rs. 

La maîtrise des eaux et forêts, en la personne de M. Delaporte, lieu- 
tenant, par mes dits sieurs. 

La Commission provinciale, en la personne de M. Dargnics, par 
MM. Cordier et Clément. 

Le bureau de déparlement, en la personne de M. de Baines, par 
mes dits sieurs. 

M. le Major commandant de la place et tout l'élat-major. 

MM. les Commandants et Officiers des gardes du corps, du régiment 
de Conti-infanterie, du détachement de Berri-cavalerie et du détache- 
ment des dragons de Bourbon, par M.M. Cordier et Clément. 

M. de Virgile, lieutenant de roi de la citadelle et tout l'étal-major, 
par MM. Flesselles et Dupont. 

M. Renouard Prévôt et les officiers de la maréchaussée, par M. Bet- 
tefort et Baudelocque. 

3^ Qu'il y aura le dit jour, dimanche au soir, illumination à la façade 
de riiôtel de ville aux frais des Officiers municipaux. 

4o Qu'il sera ce jour d'hui publié à son de trompe une proclamation 
pour annoncer la prestation de serment et le Te Deum et pour inviter 
les citovens à illuminer. 



Serment de la milice citoyenne. — Ce jour d'hui dimanche vingt- 
huit février mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les deux heures après-midi. 
Nous, Maire et Officiers municipaux de la ville d'Amiens, avec le 
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procureur de la commune, le substitut et le secrétaire-greffier et en 
la compagnie de MM. les Notables invités à cet effet, 

Sommes partis de Thôtel de ville avec le cortège et escortés d'un 
délachemenl de la milice nationale pour nous rendre sur la grande 
plac« du Marché-aux-IIerbes, à Teffet de recevoir le serment que la 
milice nationale doit prêter devant nous en exécution des décrets de 
l'Assemblée nationale et suivant le désir manifesté par la commune 
lors de notre prestation de serment. 

Etant arrivés sur la place, nous y avons trouvé loule la milice 
nalionale tant à pied qu'à cheval rangée en bataille, drapeaux et 
étendards déployés, sur les deux long côtés étoient les 21 compagnies 
de la milice. 

Sur le bout derrière nous étoient les deux Compagnies des auxiliaires 
de la jeunesse en uniforme écarlate. 

Sur celui au bas de la place étoit la Compagnie de cavalerie en 
uniforme bleu. 

Ayant pris séance sur les sièges préparés à cet effet, un ban général 
avant été battu, nous nous sommes levés. 

Messieurs de TUtat-Major de la milice nalionale : Savoir M. Dela- 
grange, chevalier de S^-Louis, commandant en second et ayant le com- 
mandement en chef, MM. Vimeux et de Moycnneville, majors, MM. de 
Bénicourl et Bouchon, fils, aides-majors. M. Godard, LeRoi Biberel, 
Duleché, el de Ville de TEpinoi, sous aides-majors. MM. Aveneaux et 
Duval, adjudants, se sont rapprochés. 

M. le Maire leur ayant prononcé la formule du serment en ces 
termes: 

Xons^xiTti d'être fidèles à la nation^ à la loi et au roi, de maintenir 
de tout voire pouvoir^ sur les réquisitions des Corps administratifs et 
Municipaux^ la constitution du royaume et de prêter pareillement^ sur 
les mêmes réquisitions, main forte à Vcxéculion des Ordonnances de 
justice et à celle des décrets de V Assemblée nationale acceptés ou sanc- 
tionnés par le Roi. 
Ils ont chacun levé la main et dit: nous le jurons. 
Ensuite nous nous sommes portés vers le drapeau de chacun des 
quatre bataillons, vei's ceux des deux compagnies auxiliaires et à la 
tête de la compagnie des volontaires à cheval. 
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M. le Maire y ayant prononcé la même formule de serment tous les 
officiers et fusiliers ont levé la main et dit : je le jure. 

Après quoi les 21 compagnies de milice nationale et les deux com- 
pagnies d'auxiliaires ont défilé devant nous en se dirigeant vers la 
cathédrale. 

Nous nous y sommes aussi rendus, la compagnie à cheval fermoil 
la marche. 

Nous avons trouvé dans le chœur tous les corps invités, à Texcep- 
tîon du bailliage et de la maîtrise. 

Le Te Deum enlonné par M. TAbbé de TEstocq, doyen de la calhé. 
drale et aumônier de la milice citoyenne a élé chanté par la musique 
de la cathédrale à laquelle la musique du régiment de Conti et tous 
les amateurs citoyens s'étoient réunis. 

Nous sommes revenus ensuite à la maison commune où nous avons 
dressé le présent acte. 

Nous observerons néanmoins que les compagnies des second, troi- 
sième et quatrième bataillons ayant témoigné le désir de prêter le 
serment chacune successivement nous l'avons reçu au centre de cha- 
cune de ces compagnies. 



VI 



Du jeudi quatre mars mil sept cent quatre-vingt-dix sur les quatre 
heures d'après midi. 

En l'assemblée du conseil municipal de la ville d'Amiens,, etc. Ou 
présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, écuier, maire, etc. 

1. — Les lettres reçues depuis la première séance ont été mises 
sur le bureau. 

La IrCj de M. l'Intendant, du 27 février dernier, par laquelle il 
envoie. 

lo Décrets de TAssemblée. — Un exemplaire des lettres patentes 
du roi du 12 février sur un décret de l'assemblée nationale du 5 
portant que tous possesseurs de bénéfices ou de pensions sur bénéfices 
ou ^ur des biens ecclésiastiques quelconques seront tenus d'en faire 



-81 - 

déclaration devant les Officiers Municipaux, et en outre suppression 
d'une maison l'eligieuse de chaque ordre. 

2® Un exemplaire du décret sur la détermination de la valeur locale 
de la journée de travail. 

Lecture faite: 

Il a été unanimement arrêté : l® Que les deux décrets seront trans- 
crits sur le registre de la municipalité, imprimés, publiés et affichés. 

^2^ Qu'il sera tenu un registre pour y inscrire les déclarations des 
bénéficiers et des pensions. 

2. Vaisselle d'argent. — La seconde, de M. Le Page, directeur de 
la monnoie de Lille, du 26 février, qui envoie son récépissé au bas du 
procès-verbal de l'ai^enterie et vaisselle qui lui a été adi'essé. 

MM. Gense et Cordier, officiers municipaux, ont été nommés com- 
missaires sur cet objet. 

Et M. Guidée, orfèvre, a été continué vérificateur des poinçons. 

Municipalité d'Harbonniëres. — La 3®, de MM. les Officiers muni- 
cipaux d'IIarbonnières et de Bayonvillers, du 28 février, par laquelle 
ils demandent à faire partie du district d'Amiens. 

Il a été arrêté que copie de la lettre de MM. les Officiers municipaux 
d'IIarbonnières et de Bayonvillers seroit envoyée à MM. les Députés 
du bailliage à l'Assemblée nationale, avec prière d'appuyer la demande 
de ces deux municipalités, et le projet de lettre ayant été mis sur le 
bureau a été lu, approuvé et souscrit. 

Déclaration de bénéfices. ~ La 4^, de MM. les Officiers munici- 
paux de Saint-Germain-en-Laye, du 27 février, qui envoient une 
déclaration de bénéfice situé à Amiens, avec réquisition de la faire 
publier, ce qui a été arrêté. 

Régiment de Conti. — La 5®, de M. Dupuch, major du régiment 
de Conti, du 2 de ce mois, qui demande la fourniture de quarante lits. 

Vu l'arrêté du 24 septembre 1789 concernant les fournitures à faire 
à ce régiment. 

Il a été arrêté qu'il seroit répondu à M. Dupuch qu'il n'y a point 
lieu à faire les nouvelles fournitures. 

La 5e, de M. La Combe, du 24 février, qui contient sa démission 
de la place de commandant en chef. 
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La G^, de M. Dclagrange, du 28 février, qui fait sa démission du 
commandement en second. 

La 70, de M. Ogier du ( ), qui fait sa démission de la place 

de capitaine de sa compagnie. 

Il a été arrêté que ces démissions seront prises en considération. 

Blés du gouvernement, — La 8«, de M. Masset, maire de Sainl- 

Valery, du ( ), qui demande : i^ le payement du produit de la 

vente des blés du gouvernement; 2^ des récépissés de ces blés; 3° le 
remboursement des frais que les expéditions lui ont occasionnés. 

11 a été arrêté qu'il seroit répondu à M. Masset que la nouvelle 
municipalité n'a pas encore pris de connoissances de cet objet; qu'elle 
sait seulement qu'à l'égard du produit de la vente de ces blés, Sa Majesté 
en a fait don à la ville. 

Procureur au parlement. — La 9®, de M. Decaieu, procureur au 
parlement, du. (. . . .), par laquelle il demande à Messieurs de le 
continuer procureur de la ville, et offre de se charger de l'agence des 
affaires de la ville. 

Lecture faite de la lettre, 

11 a été unanimement arrêté que M. Decaieu seroit continué pro- 
cureur de la ville, 

Et que le Conseil accepteroit ses offres de se charger de la sollicita- 
tion des affaires de la ville. 

Impositions de 1790. — La 10«, de Messieurs du Bureau de dépar- 
tement, du 18 février, apportée ce jour d'hui en la séance, par laquelle 
ils envoient le mandement pour l'imposition de l'année 1790. 

Lecture faite : 

Il a été arrêté que le Conseil municipal s'occupera incessamment 
des opérations préliminaires de cette imposition. 

Par la même lettre, le bureau de département envoie des modèles 
d'étals pour les bénéfices ecclésiastiques existants dans la municipalité 
d'Amiens. 

Il a été arrêté que ces états seront dressés d'après les renseignements 
que le Conseil se procurera. 

Milice citoyenne. — Huit compagnies de la milice nationale ont 
présenté chacune une requête pour demander la radiation de l'arrôlé 
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du Conseil permanent du H décembre K Ces requêtes ont été mises 
sur le bureau. 

Il a été arrêté qu'elles seroient prises en considération. 

Ateliers de charité. — Vu l'état de payement des ateliers de charité 
pour les deux semaines échues le 27 février dernier montant à A,8Q^^ 
8Md. 

Il a été arrêté que cet état seroit adressé à Messieurs de la Commis- 
sion provinciale, avec prière de faire expédier un nouveau mandat 
pour rembourser le trésorier des 8621 8^ 1^ dont il est avancé et pour 
subvenir au payement de la semaine prochaine. 

Procureur de la ville. — Messieurs ont unanimement nommé et 
continué M. Dequen, procureur delà ville, aux offres par lui faites de 
consentir la suppression de tous appointements, et de remettre même 
les arrérages qui lui en sont dus. 

Règlement pour les porteurs de cendre. — Le procureur de la 
commune a proposé deux règlements : 

Le l®"", concernant les porteurs de cendre de tourbe. 

Et le second, pour renouveler les défenses de tuer des porcs pen- 
dant le carême. 

Ces règlements ont été lus et approuvés pour être promulgués. 

Salle de spectacles. — MM. les Commissaires à la salle de specta- 
cles sont priés de prendre connaissance de la difficulté qui subsiste 
entre le locataire actuel du café de la comédie, et le sieur Bouvresse, 
précédent occupeur, et de la terminer par l'avis de tels experts qu'ils 
choisiront de leur part et que Bouvresse voudra choisir de son côté. 

Impositions des ci-devant privilégiés. — Sur ce qu'il a été ob- 
servé que le rôle d'imposition des ci-devant privilégiés pour les six 
derniers [mois] de 1789, n'est pas encore dressé. 

Il a été arrêté que le conseil municipal s'occupera incessamment de 
celte imposition ; et que MM. Du Gard, chanoine et Brandicourt^ curé 
de Saint-Firmin-le-Confesseur, y seront invités. 

Le secrétaire est autorisé à employer les sieurs Domont et Fleuri 
pendant le présent mois. 

(i) Voir t. II, p. 540. 
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VU. 

Du jeudi onze mars mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi 

En l'assemblée du conseil municipal, où présidoil: M. Jacques- 
Antoine De Gand, maire, etc. 

1. — Les actes de la dernière séance ont été lus. 

2. — Les lettres reçues depuis la demière séance ont été mises sur 
le bureau. 

Rose Guérin. — La i^e, de M. le Comte de la Tour du Pin minis- 
tre de la guerre, du 20 février dernier, au sujet de l'action de la 
nommée Rose Guérin qui a sauvé la vie à un soldat du régiment de 
Conti. 

Il envoie une ordonnance de 130* sur le trésorier de la guerre au 
nom de celte femme. 

Il a été écrit au ministre pour lui rendre compte de ce qui avoil été 
fait à ce sujet. 

La 2e, de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale, du 
2 de ce mois, en réponse à celle qui leur avoit été écrite au sujet de 
l'exposé inexact de l'adresse de la précédente municipalité à l'Assem- 
blée nationale. 

Municipalité de Fransure. — La 3®, de MM. du Bureau intermé- 
diaire, du 4, qui envoient copie d'une circulaire adressée par la 
municipalité de Montdidier à celle du village de Fransure pour engager 
cette dernière à demander d'être du district de Montdidier. 

Cette lettre a été remise à M. Poullain, substitut, qui a été prié de 
prendre des renseignements sur cet objet. 

Ateliers de Charité. — La 4®, de mesdits sieurs du Rureau inter- 
médiaire, du 4, qui demandent copie des devis estimatifs des travaux 
des ateliers de charité. 

Il a été arrêté que ces copies seront envoyées. 

La 5c, de Messieurs de la Commission provinciale, du G, qui envoient 
un second mandat de quatre mille livres pour subvenir aux dépenses 
des ateliers de charité. 
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Ce mandat a été remis au trésorier-receveur. 

Garnison. Fourniture, de lits. — La 6^, de mes dits sieurs de la 
Commission provinciale, du 6, qui envoient en communication une 
requête à eux présentée par le nommé Bernaux, adjudicataire de la 
fourniture des draps pour la garnison, qui est en même temps adjudi- 
cataire de la fourniture du linge des gardes du corps. Bernaux n'ayant 
pu être encore payé de la ville, avoit demandé à Messieurs de la 
Commission intermédiaire le payement de son adjudication du linge 
des gardes du corps. 

Messieurs de la Commission avoient pensé qu'au moyen de ce que 
les gardes du corps n'avoient point fait de résidence depuis deux ans 
à Amiens, il étoit possible que Bernaux se fut servi du linge destiné 
aux gardes du corps pour faire la fourniture à la garnison ; qu'en 
l'obligeant à représenter le complet des deux fournitures, il seroit 
possible d'obtenir de lui une compensation. 

Lecture faite de la lettre, de la requête de Bernaux, de son traité 
pour la fourniture du linge des gardes du corps, de son traité pour la 
fourniture des draps de la garnison, 

Il a été arrêté : !<> qu'il seroit écrit à Messieurs de la Commission 
provinciale pour leur mander que le Conseil pense qu'il ne peut y avoir 
aucun inconvénient à expédier à Bernaux un mandement à compte de 
sa fourniture des gardes du corps, pour l'aider, et que cependant le 
Conseil municipal nommera des commissaires pour traiter à l'amiable 
avec lui. 2^ Que MM. Lefebvre-Langlet et Godard, qui ont été nommés 
commissaires à cet effet, examineront cet objet. 

Régiment de Conty. — La 7^, de M. Dupuch, major du régiment 
de Conti, du 6, qui réclame toujours une augmentation de fournitures 
de lit pour ses soldats. 

Vu l'arrêté du Conseil permanent du 24? septembre 1789, il a élc 
arrêté qu'il n'y avoit pas lieu d'y déroger. 

Hallage, mesurage. — La 8^, de M. Laurendeau, l'un des députés 
du bailliage à l'Assemblée nationale, du G, qui annonce un décret de 
rAsscmbléc sur les droits de hallage, mesurage, et demande si la ville 
n\i point de renseignements et de réclamations à donner et à faire. 
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Il a été rendu compte qu'il avoit été envoyé copie des lettres-patentes 
qui ont autorisé la construction de la halle aux grains. 

Harbonniëres. — La 9«, de Messieurs de la municipalité d'Har- 
bonnières, du 8, qui remercient le Conseil municipal de Taccueil qu'il 
a fait à leur réclamation. 

La 10^9 de MM. les Députés du bailliage à TAssemblée nationale, 
du 8, au sujet de la demande de Messieurs dllarbonnières. 

Il a 4lé arrêté que copie de cette lettre leur seroit envoyée. 

Rose Guérin. — La 11®, de M"»® Necker, du iO, en réponse à celle 
qui lui avoit été écrite au sujet de Rose Guérin. 

11 a été arrêté qu'il seroit répondu à M™e Necker pour lui faire des 
remerciements. 

3. Ateliers de charité. — Vu l'état de payement des ouvriers des 
ateliers de charité pour les deux semaines échues dimanche dernier, 
montant à 8,225* 7» 4** et duquel il résulte que le trésorier-receveur est 
en avance de 225* 7* 4**. 

Il a été arrêté que cet état sera envoyé à Messieui-s de la Commission 
provinciale, avec prière d'accorder un nouveau mandement sur les 
20,000* destinées à ces ateliers par le gouvernement. 

Sur le surplus des objets, la séance a été prorogée à demain cinq 
heures d'après midi. 



VIII 



Du vendredi douze mars mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 

En l'assemblée du conseil municipal, etc, où présidoit : M. Jacques- 
Antoine De Gand, maire. 

1. — Les actes de la séance d'hier ont été relus. 

2. Brevet de citoyen. M. de Cailly. — M. de Cailly, commissaire 
des guerres a demandé à entrer ; ayant été admis, il a présenté le bre- 
vet de citoyen qui lui a été accordé par la précédente administration 
et a prié Messieurs de vouloir bien le ratifier, ce qui a été unanime- 
ment arrêté : il a été aussi arrclé qu'il seroit écrit à M. le Comte de 
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la Tour du Pio, ministre de la guerre, pour le prier de consener M. 
de Caiily dans les fonctions de commissaire des guerres en cette ville. 

3. Logement militaire. — Il a été fait lecture d'une lettre de 

M. Dejean, ingénieur de la place, du de ce mois, qui réclame 

le payement de son logement. 

Il a été arrêté quil seroit répondu à M. Dejean pour lui mander 
que le conseil municipal n'a point eocore acquis de connoissances 
suffisantes des objets de Tadministration ; qu'il s'en occupe maintenant; 
qu'il avisera M. Dejean dès qu'il sera instruit. 

A. Ifilice citoyenne. — Vu les requêtes présentées le 28 février 
dernier, par plusieurs compagnies de la milice citoyenne, et par les 
ci-devant députés commissaires de toutes les compagnies, mises sur le 
bureau le jeudi 4 de ce mois, et rapportées en la séance d'hier et de 
ce jour. 

Le conseil municipal, par une suite de l'esprit de modération et 
des sentiments de concorde qu'il a annoncés loi^ de son inauguration 
a la face de la commune entière, désirant maintenir entre tous ses 
concitoyens, l'amitié, la paix et l'union, et éloigner de leur souvenir 
tout ce qui a pu les altérer. 

Déclare unanimement: i^ Qu'il regarde, et invite tous les citoyens à 
regarder comme nuls et non avenus l'arrêté publié le H décembre 
dernier * et tous autres actes qui auroient pu tendre à inculper direc- 
tement ou indirectement aucun des citoyens : Pourquoi mention sera 
faite des présentes en mai^e de chacun desdicts actes. 

i^ Invite tous et chacun des membres de la milice citoyenne à 
pei*sévérer dans la soumission aux décrets de l'Assemblée nationale 
qu'ils ont déjà manifestée, et dans leur attachement au salut de la 
cité dont ils ont donné tant de preuves, les exhorte en conséquence à 
continuer d'obsener, jusqu'à l'oi^anisation générale des milices natio- 
nales, le règlement de discipline provisoiremenl autorisé par lettres 
patentes du roi rendues sur un décret de l'Assemblée nationale du 12 
décembre dernier. 

3o Arrête que ces présentes seront imprimées et affichées, et qu'il 
en sera envoyé des exemplaires à MM. les Commandants et de TÉtat- 

(1) T. II. p. 540. 
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Major de la milice citoyenne avec prière expresse d'en (aire parvenir à 
chacune des compagnies. 

5. Logement des Gardes du corps. — Les projets d'avis sur les 
requêtes présentées par les particuliers qui ont fourni des logements 
aux gardes du corps, jusqu^au l^^ octobre dernier ont été mis sur le 
bureau. 

11 a été arrêté que ces projets seroient souscrits par tous les membres 
du Conseil municipal. 

6. Pompes. — MM. Bettefort et Flesselles, commissaires aux incen- 
dies, ont lu en la séance leur rapport sur Télat actuel des pompes 
et des ustensiles des incendies, sur les réparations à y faire et sur le 
projet de règlement. 

Sur lequel rapport M. le Procureur de la commune a lu ses obser- 
vations. 

11 a été arrêté que le rapport des commissaires et les obsen^alions 
du procureur de la commune seront transcrits sur le registre et que 
les commissaires en prendront connoissance. 

7. Réverbères. — MM. les Commissaires aux réverbères sont auto- 
risés à faire poser un réverbère dans la rue de L'andouille. 

8. Conseil général de la commune. — Il a été arrêté que le 
Conseil général de la commune sera convoqué lundi prochain, à cinq 
heures précises d'après-midi, pour lui faire part : l® du projet d'adresse 
à l'Assemblée nationale; 2o pour lui donner communication du man- 
dement pour les impositions de la présente année et pour les prier de 
coopérer avec le corps municipal à l'assiette et répartition; 3^ pour 
demander leur avis sur la question de savoir si l'on demandera au 
ministre que tout ou partie du régiment de Conti tienne garnison en 
cette ville et pendant quel temps. 

9. Trésorier-receveur. — Le trésorier-receveur a mis sur le bureau 
un bordereau de la situation de sa caisse. 

Il sera pris en considération lors du rapport des états généraux dont 
la confection a été arrêtée en la séance du :25 février dernier. 
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IX 

Du lundi quinze mars mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

Conseil général de la Commune. — En rassemblée du Conseil 
général de la commune, où présidoil : 
M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

1. Adresse à l'Assemblée nationale. — Le projet d'adresse à 
l'Assemblée nationale, rédigé en vertu du vœu de la commune exprimé 
lors du serment de la municipalité, a été lu et approuvé. 

2. Impositions de 1790. — Le mandement pour les impositions des 
citoyens de la ville et banlieue pour l'année 1790 adressé à la muni- 
cipalité par le département, daté du 16 février. 

La proclamation des officiers municipaux publiée en conséquence 
le 12 de ce mois, ont été mis sur le bureau. 

H en a été fait lecture, 

MM. les Notables ont été ensuite priés de vouloir bien concourir a 
toutes les opérations de l'imposition, même aux opérations préparatoires. 

Sur quoi plusieurs de MM. les Notables en protestant de leur bonne 
volonté ont dit qu'ils croyoient qu'ils outrepasseroient leur mission ; 
et plusieurs autres ont promis de concourir à ces opérations. 

3. Garnison. — M. le Maire a dit que l'un des principaux objets de la 
convocation du conseil général de la commune étoit de délibérer sur 
la question de savoir si Ton demanderoit au ministre de la guerre de 
laisser en garnison en celte ville la totalité du régiment de Conti, à 
l'exception du dépôt qui demeurcroità Calais, ou seulement un batail- 
lon de ce régiment ; et pour quel temps on le demanderoit. 

La matière mise en délibération. 

11 a été arrêté à la pluralité des voix que Ton demanderoit au 
ministre de la guerre de laisser en garnison en cette ville, la totalité 
du régiment de Conti à l'exception du dépôt qui est à Calais et de l'y 
laisser pendant tout l'été jusqu'au l^r septembre. A condition que la 
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p^atilJoatioD que la ville leur payoit cessera â compler du l«* mars 
présent iDois. 

4. Halle aux grains. — Il a été question dViaminer i quoi ea 
êtoit rexêculion de la oonslniclion de la halle aux grains; ïub des 
^le^sîeu^^ a propose de faire un emprunt pour mettre radjudkauire 
en élat de parachever cette construction. 

Sur quoi le procureur de la commune a ne<iuis que cet objet fnt 
ivmis a une autre séance du conseil gênêraK atin d^etre en èut de 
lui en faire un rapport circonstancié. 



5. Ateliers de charité. — Vu Tétat de la dépense des atelieis de 
chanté pour les quatre semaines échues dimanche 14 de ce inctts 
montant à 1^,658* l> ll>* et doù il résulte qu'il ne reste que 
7,d4ii -l* i^ des ^0,000* accordés par le gouvernement. 

Et attendu qull a été obsené que ces fonds i>^tants suffia^t i peine 
j«our entretenir ces aleliers pendant quinze jours. 

U a été unanimement arrêté qu'il seni>it écrit au ministre des luuui> 
oes pour lui rvpivsenter cette circonstance. i>our lui exposer rimpuis^ 
sani-e où la ville se tn>u\e de se pi\K*urer des fonds pour y siiln>»ir ; 
pour le supplier d'accorder de nouveaux secours. 

Le projet de lettre ayant été mis sur le burv^au a été lu, aj^pNrouvé 
et souscrit. 

U a été arrvté qu'il en seroit envoyé copie à Messieurs de h Corn- 
mission provinciale avec prière d\ippuyer la demande de fai ville 
auprès du ministre. 

.\ NOS SEIGNEURS 

NOS SEIC.NErRS I*E L' ASSEMBLEE N.VTtONALE. 

Au milieu de cette multitude d'adresses, qui de toutes les parties 
du nnaume incitent dans votrv sein les félicitations, les tétiHM|p(uiçes 
de reconnaissance et les actes d'adhésions des jvuples que vous avei 
rendus à la liberté, vous n'avei jxMnt encore i>>mpté celle de la nou- 
velle municipalité jointe à la conmiuno de la capitale d'une pixnince 
distinguée par son antique et inviolable allachement à Tempiiv des 
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lys. Impatiens d'exprimer leurs vœux, les citoyens, dont nous sommes 
aujourd'hui les organes, n'attendoient que le moment d'ùlre réunis, 
d'être légalement convocqués pour payer à la Nation dans la ^personne 
de ses augustes représentants, le tribut d'hommages que lui doit tout 
françois qui sent le prix d'une révolution, de laquelle comme d'une 
source féconde, va découler la félicité publique. 

Nos concitoyens venoient de recevoir le serment que, choisis par la 
commune, nous devions prêter devant elle, c'est alors que les élans de 
l'enthousiasme manifestés par les acclamations d'un peuple nombreux, 
ont voté et ces actions de grâces qui retentissent aujourd'hui d'une 
extrémité de la France à l'autre, et celte adhésion que prononcent 
toutes les bouches, et celte soumission respectueuse, mais éclairée, à 
des décrets qui, aux antiques préjugés substituent le flambeau lumineux 
de la raison, qui sur les ruines des privilèges placent et fondent cette 
égalité premier don de la nature. 

Ce n'étoit pas assez pour nos concitoyens d'exprimer sous nos yeux 
et leurs vœux et leur attachement à vos décrets, ils ont encore voulu 
se lier eux-mêmes, s'enchaîner à la défense de la constitution en pro- 
nonçant ce serment civique dont vous avez les premiers donné l'exemple 
et que se sont ensuite empressés de répéter les habitants de toutes les 
villes et de toutes les campagnes. 

Nous avons reçu ce serment ofiert à la Nation, nous avons vu ce 
peuple heureux déjà du bonheur que lui préparent vos infatigables 
efforts; nous l'avons vu saisir avidement le premier rayon de ce jour 
pur et serein qui s'élève du sein des orages qu'a dissipé le souffle de 
la liberté naissante. Nous l'avons vu portant ses regards attendris sur 
les immortels décrets émanés de votre sagesse, compter par avance 
les bienfaits multipliés dont ces décrets sont les gages certains. La 
conGance publique renaissante, l'ordre rétabli dans les fmances, la 
stabilité inconstitutionnelle de l'impôt faisant place à une mobilité qui 
le proportionnera toujours aux besoins de l'Etat, une répartition exacte, 
l'inégalité qui le rendroit onéreux, tous les citoyens reprenant le droit 
de défendre eux-mêmes leurs foyers, leurs propriétés et surtout celte 
liberté qu'ils ont conquise. L'armée toute entière devenue nationale et 
connoissant enfin cette discipline qui lui rend cet esprit françois qui 
réleva si souvent jusqu'à l'héroïsme, toutes les distinctions sacrifiées 
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sur l'aulel de la Pairie, ne laissant plus même apercevoir celle antique 
démarcation des provinces qui, divisant notre sol en juridictions diverses, 
isoloit tous les françois, les rendoit étrangers les uns aux auti^s, 
effaçant ce mot sublime de Patrie, rompant les liens qui devoienl 
attacher tous les hommes à rintérêt commun, ne leur permettoit de se 
regarder que comme les bourgeois de la cité qui les a vus naître. 
L'industrie débarrassée des entraves qui Tonl si longtemps abâtardie 
reprenant bienlôt un nouvel essor, le commerce brisant les barrières 
qui arrêtent sa marche, pénétrant librement dans toutes les provinces, 
Y répandant les fruits de sa laborieuse activilé, la législation criminelle 
offrant à Tinnocence, non des pièges inévitables, mais des ressources 
assurées. Les lois monstrueuses de la féodalité effacées du code national 
qui deviendra désormais celui de l'humanité. Nos lois civiles améliorées, 
bannissant la chicane du temple de la justice dont les portes ne seront 
ouvertes qu'après que des tribunaux arbitres auront épuisé les voies 
conciliatrices. Nos formes judiciaires rendues à leur antique simplicité, 
n'écrasant plus l'équité sous le poids des plus monstrueux abus. 

Et telle est celle brillante perspective où l'on aperçoit par un enchaî- 
nement de moyens utiles, de mesures sagement combinées, la félicite 
publique atteindra avec la même consistance jusqu'aux siècles reculés. 
C'est en la contemplant qu'un peuple reconnoissant vous nomme, el 
bénissant vos travaux, s'écrie : oui, c'est à vous, augustes Représentants, 
c'est à vous que nous devons celle chaîne de bienfaits dont la postérité 
arrête dans vos mains le dépôt, et que nous devons lui transmetti^e. 

Grâces immortelles vous soient rendues et quel prix [sera] 

assez grand pour acquitter envers vous la Nation entière? Jouissez du 
moins du tribut d'hommages que s'empressent de vous offrir tous vos 
concitoyens, jouissez surtout du bien que vous avez fait à votre Patrie, 
jouissez du prix dont un roi-citoyen vient de récompenser vos travaux. 
Astre bienfaisant dont l'utile inlluence a secondé vos projets, dont rime 
généreuse s'est redentifiée avec votre Ame. Incessamment occupé non 
de son bonheur, non de sa gloire, mais du bonheur de ses enfants, 
mais de la gloire de son empire, sa bonté a encouragé vos efforts, 
sa sagesse aplanissant devant vous tous les obstacles a assuré la rapidité 
de votre marche. Son amour ne lui a pas permis d'hésiter sur les 
sacrifices que Uii imposoil la prospérité de son peuple, et sa bouche 
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paternelle a, au milieu de vous, sanctionné et celle constitution et ces 
décrets qui régénèrent l'empire François. Que la postérité, confondant 
vos noms, ne sépare jamais du monarque restaurateur de la liberté 
les heureux auleurs du pacte immortel qui fixe à jamais les droits des 
peuples et les droits des princes. 

Interprètes des sentiments, des espérances et des vœux de nos con- 
citoyens, qu'il nous soit permis. Nosseigneurs, d'y joindre notre 
hommage personnel, de répéter ici le serment auguste qui nous lie au 
maintien de la constitution, de déposer dans vos mains le serment, non 
moins cher à nos cœurs, d'assurer au peuple dont la confiance nous 
honore la paix et le bonheur dont il est si digne. 



X 



Serment de MM. Gensse et Guérard. — Ce jour d'hui mardi 
seize mars mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les onze heures du matin, 
en la salle d'audience de la maison commune, 

Où étoient : 

M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

M.M. Antoine-François Gensse du Miny, négociant, et Pierre-Jean- 
Bapliste-Joseph Guérard, écuyer, sieur des Epinaux, avocat au parle- 
ment, tous deux nommés officiers municipaux par les assemblées des 
citoyens actifs de la ville ont, en exécution de l'article XLVIII des 
lettres-patentes du roi sur le décret de l'Assemblée nationale portant 
constitution pour les municipalités, prêté devant la commune avertie 
au son de la grosse cloche du beffroi, le serment de maintenir de tout 
leur pouvoir la constitution du royaume, d'être fidèles à la nation, à la 
loi et au roi et de bien remplir leurs fonctions. 

De quoi a été dressé le présent acte devant la commune par nous, 
Officiers municipaux, le secrétaire-greffier tenant la plume. 

XI 

Du vendredi dix-neuf mars mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevée, 



En l'assemblée du Conseil municipal, où présidoil: 
M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

1. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau. 

Blés de M. Morgan. — La 1^^^ de MM. Morgan de Belloy et associés, 
datée du 10, par laquelle ils réclament : 1^ le payement de 6,958* à eux 
restant dus pour les 1,200 sacs de blés par eux cédés à la commune ; 
2o une somme de 5,513* \^^&^ pour indemnité des ventes de grains 
par eux faites à un prix inférieur à ceux courants, par Teflet de la 
fixation du prix porté par l'ordonnance extorquée aux officiers muni- 
cipaux le 14- juillet dernier. 

Lecture faite de la lettre, 

MM. Bettefort et Guérard, officiers municipaux, ont été nommés 
commissaires pour examiner cet objet. 

Blés du gouvernement. — La 2©, de M. Masset, de Saint-Valery, 

du , qui demande des reconnoissances des blés qu'il a expédiés 

pour la ville par ordre du gouvernement. 

Messieurs en persistant dans leur délibération du 4 de ce mois ont 
prié MM. Bettefort et Guérard d'examiner cet objet. 

Logement du régiment de ContL — La 3®, de Madame de Bon- 
naire du 11, qui réclame le payement du loyer de la maison qui a été 
occupée par le régiment de Conti. 

Lecture faite de la lettre, vu la délibération des Officiers munici- 
paux du [19 juillet 1789], l'état de situation actuelle de la caisse du 
trésorier-receveur, il a été unanimement arrêté qu'il seroit expédié 
mandement à M"™e de Bonnaire de la somme de 213* 17* 9^ par elle 
demandée pour le loyer de sa maison, lequel mandement ne sera 
cependant payable que des premiers deniers libres de la caisse. 

Affaire des droits seigneuriaux. — La 4^, de M. Lambert, con- 
trôleur général, du 11, qui envoie copie d'un mémoire présenté par 
plusieurs habilans d'Amiens au sujet de l'affaire pendante au conseil 
entre la ville et les administrateurs des domaines pour la quotité des 
droits de lods et ventes dus dans la directe du Roi. 

Lecture faite de la lettre et du mémoire. 
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Et vu le registre aux délibérations. 

Il a été arrête qu'il seroit répondu à M. Lambert que la municipa- 
lité n'avoit aucune connoissance du mémoire présenté par plusieurs 
habitans, qu'il lui a été rendu un compte incomplet de Tétat de cette 
affaire, quelle est entièrement instruite de la part de la ville. 

Qu'il sera écrit aussi à M. Gerardin de Saint-Remi, avocat aux con- 
seils pour le charger de donner et de prendre tous les renseignements 
sur cette affaire et d'en presser le jugement. 

Le projet de lettre à AI. Lambert ayant été mis sur le bureau a été 
lu, approuvé et souscrit. 

Salle de spectacle. — La 5®, de M. l'Intendant, du 13, qui renvoie 
avec son visa l'un des quatre doubles de l'état dressé pour compter 
avec le Sieur Lavette, constructeur de la salle de spectacle. 

Il a été arrêté que le conseil municipal persistera dans les réserves 
énoncées dans l'état. 

M. Necker. — La 6©, de M. Necker, premier ministre des finances 
du 15, en réponse à la lettre à lui écrite par le conseil permanent. 

Pesenrs de fil de lin. — Vu la requête des peseurs de fil de lin 
qui se plaignent d'avoir été troublés dans la possession où ils sont de 
tenir le bureau de leurs offices dans une maison rue des Sœurs-Grises. 

Il a été rendu compte à ce sujet qu'il avoit été formé opposition, à 
la requête des peseurs et du procureur de la commune, au sceau des 
lettres de ratification sur la vente de la maison dont s'agit. 

Priseurs jurés. — Vu la requête des priseurs jurés patrimoniaux 
dépendants du patrimoine de la ville, par laquelle attendu qu'ils sont 
dépouillés de leurs fonctions par l'effet de la création d'un priseur 
royal, ils demandent qu'il soit pourvu à leur remboursement. 

Il a été préliminairement arrêté que la ville ne pouvoit sous aucun 
rapport être tenue de ce remboursement attendu que la suppression 
n'est point son fait, qu'elle est même préjudiciable à ses revenus ; mais 
que le Conseil municipal appuycra la réclamation des priseurs jurés 
el se pourvoiera même pour l'indemnité qui est due à la ville à cause 
de celte suppression ; et pour déterminer les motifs et les moyens de 
l'appui à donner aux priseurs et de la réclamation à faire par la ville, 
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Messieurs ont nommé commissaires Messieurs qui en commu- 
niqueront avec le procureur de la commune. 

Districts. — Vu les mémoires en forme de lettres adressés au 
conseil municipal par les municipalités de Belloy Saint-Léonard et 
d'Estréjus qui demandent à faire partie du district d'Amiens. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs des Municipalités de 
Belloy Saint-Léonard et d'Estréjus que le conseil municipal appuyera 
dans le sens de leur demande. 

Taxe du pain. — MM. Cordier et Baudeloque, commissaires 
nommés pour aviser aux règles à déterminer pour assurer la taxe 
juste du pain, le rapport exact de l'appréciation des grains, et la police 
du poids et de la qualité des espèces de pain, et qui en ont conféré 
plusieurs jours avec le procureur de la commune ont fait, en cette 
séance leur rapport sur cet objet ; ils ont proposé un règlement qui 
est le résultat de leurs réflexions. 

Lecture faite du projet, 

Il a été unanimement arrêté en la forme qu'il sera transcrit a la 
suite des actes de celte séance. 

Il a été arrêté, unanimement aussi, que la communauté des bou- 
langers seroit tenue de déposer chaque semaine, à la maison commune, 
les jours de samedi, des échantillons des quatre espèces de pain déter- 
minées par le règlement, pourquoi les sindic et adjoint dûment auto- 
risés à cet efiet, par délibération de leur communauté, s'obligeront 
par écrit à faire le dit dépôt d'échantillons et faute par eux de remplir 
exactement la dite obligation il y sera pourvu par voie de police. 

Ateliers de charité. — Les devis des ateliers de charité dressés 
par les sieurs Rousseau et Sellier, architectes, ont été mis sur le bureau, 
le total de l'estimation de celui de l'atelier du chemin de Saint-Fuscien 
ne monte qu'à 6^3911 et cependant la dépense des quatre semaines de 
ce même atelier monte déjà à 7,724Mls7**; à l'égard du devis esti- 
matif de l'atelier du chemin du Pelit-Saint-Jean, il monteà6,207tl2»i0'* 
et la dépense ne monte qu'à 4,93^. 

Il a été observé que le total de la dépense des deux ateliers pour les 
quatre semaines monte à 12,658^ 15» 10'* et qu'il a été expédié déjà 
par Messieurs de la Commission provinciale pour 12,000^ de mandats 
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seulement; ce qui laisse le trésorier-receveur en avance de 658^5» 10^ 

Qu'il est instant de pourvoir au payement de la cinquième semaine 
qui doit avoir lieu dimanche prochain. 

Sur quoi MM. Guérard et Itaudelocque ont elé députes vers Messieurs 
de la Commission provinciale pour leur exposer cette nécessité. 

Et mes dits sieurs Guérard et Baudelocque, de retour, et ouï leur 
rapport, 

Il a été arrêté : 1» que le devis de supplément des travaux exécutés 
sur le chemin de Saint-Fuscien scia souscrit par le Conseil municipal 
et adressé à Messieurs de la Commission provinciale; 2^ que le nombre 
des ouvriers des ateliers sera réduit et les ouvriers de bâtiments et ceux 
des faubourgs renvoyés dès dimanche prochain ; qu'à l'égard de ceux 
qui seront conservés ils seront tenus de rapporter un certificat du curé 
de leur paroisse et du dernier maître qui les a occupés; 3° que le 
nombre excessif des piqueurs sera aussi réduit et MM. les Commissaires 
aux ateliers sont priés de tenir la main à l'exécution de ce que dessus. 

Auditoire de la police. — Attendu que le siège de l'auditoire de 
police n'est plus suffisant pour contenir le nombre entier des officiers 
municipaux actuels, il a été arrêté qu'il seroit augmenté de deux 
places sur chacun des deux retours; et MM. les Commissaires aux 
ouvrages sont priés d'y faire incessamment travailler. 



XII 



Du lundi vingt-deux mars mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand. maire, etc. 

Lettres reçues : Tours. — La l^^^^ de la municipalité de Tours qui 
envoie un exemplaire imprimé de la délibération du 14-, concernant 
les commissaires du roi pour la formation des assemblées primaires. 

Cet objet a été remis ci-après. 

Nantes. — La 2®, de la municipalité de Nantes, du 16, au sujet 
d'un rassemblement de troupes dans la Bretagne. 

7 
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Tours. — La 3«, de Messieurs de la munieipalilé de Tours, du IC, 
pour annoncer la tenue de la foire de leur ville. 

Ateliers de charité. — La 4®, de M. Rousseau, ingénieur de la ville, 
du 17, qui envoie un devis des travaux à faire par supplément aux 
aleliei's de charité. 

II a été arrêté que MM. les Commissaires aux ouvrages conjoinle- 
menl avec MM. les Commissaires aux alelitM's examineront les objels 
de ces travaux. 

Mesureurs de grains. — La .>, de MM. les Députés du bailliage 
à TAssemblée nationale, du 18, au sujet des mesureui-s de grains 
par laquelle ils prient Messieui^ d'accorder à ces mesureui's de nou- 
velles commissions loi'sque leur suppression sera eflectuée. 

Lecture faite, il a élé arrèlé qu'il seroit mandé a MM. les 
Députés que le Conseil municipal étoit déjà animé du même sentiment 
de conmiisération et avoit résolu d'en donner des marques aux niesu- 
reui^ de grains en les conservant dans l'exercice de leurs fonctions. 

Abbaye de Saint-AcheuL — La iî«, de .M. Laurendeau l'un des 
députés du bailliage à l'.Vssemblée nationale, du 30, au sujet de l'ab- 
bavc de Saint-Acheul dont la vente doit avoir incessamment lieu en 
vertu des décrets de l'Assemblée. 

Cet objet sera mis en délibération dans une séance prochaine. 

Régiment de Conti. — La 7<^, du sieur Daret, quailier-mailre dii 
régiment de Conti, adressée au secrétaire-grelVier, datée du 30, par 
laquelle il demande payement de la gratification que la ville accordoit 
au régiment, pour la première ((uinzaine d»? ce mois, ou dans le cas 
de refus de l'en informer par écrit. 

Il a été arrêté que, d'après la délibération du conseil général de la 
commune du 15 de ce mois, il n'y avoit point lieu d'acioitler le paye- 
ment demandé, et que le sieur Darivt en seixMl informé par lettre du 
secrétaire. 

Décrets de TAssemblée. — La 8^, de M. l'Intendant, du 12, reçue 
ce joui*d'hui par laquelle il envoie !<> le décret sanctionné qui prohibe 
les vœux monastiques en France ; i«» le décret qui oi'donne que les 
délibérations des Assemblées seront rédigées et signées séance tenante 
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et qu*il y sera fait menlion des noms des délibérants ; 3° un autre qui 
fixe le traitement des religieux ; 4° un autre pour la sûreté des per- 
soones et des propriétés ; 5° un exemplaire de l'adresse de l'Assemblée 
nationale à ses commettants. 
Lecture faite. 

Il a été arrêté que les quatre décrets seront transcrits sur le regis- 
Ireel publiés ; quVi Tégard de raffiche, Messieurs se concerteront avec 
Messieurs de la Commission provinciale pour éviter les doubles frais 
d'impression des placards. 

Que l'adresse de l'Assemblée nationale ainsi que le discours du roi 
prononcé à l'Assemblée seront envoyés aux Curés de la ville et banlieue 
avec réquisition d'en faire lecture aux prônes. 

Commis aux billets de logements. — Sur ce qu'il a été observé 
que le sieur Wallel, commis aux billets de logements et préposé à la 
i-ecelle de la taxe de l'illumination est en relard de former le contrôle 
des logements ; qu'il est pareillement en relard sur le recouvrement 
de la recctle ; que le trésorier-receveur en a déjà fait plusieurs fois la 
représentai ion. 

Sur ce qu'il a été observo aussi que depuis quelque temps il n'est 
pas assidu au secrétariat. 

Ouï le rapport de MM. les Commissaires aux logements et de MM. 
les Commissaires à l'illumination. 

Il a élé unanimement arrêté : 1° que le sieur Wallet seroit tenu de 
donner l'état de la situation actuelle de la recelte, de remettre à MM. 
les Commissaires à l'illumination l'élat nominatif des cotes à recouvrer, 
cl de celles acquittées, de remettre incessamment au trésorier les 
deniei's qu'il peut avoir reçus. 

2® Qu'il mettra à fin le contrôle général des logements, pour servir 
de règle à l'expédition des billets de logement ; qu'il remettra ce 
contrôle à MM. les Commissaires aux logements. 

3» Qu'il travaillera assidûment au secrétariat. 

4» Que faute par lui de satisfaire à la présente délibération dans 
huitaine, il sera et demeurera révoqué tant de sa place de commis aux 
logements que de la perception de la taxe de l'illumination et lui sera 
envoyée expédition des présentes sous la signature du secrétaire. 
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Chasse. — Sur ce qu'il a été observé qu'il se commet beaucoup 
de dégâts dans les grains par plusieurs particuliers qui se permettent 
d'v cbasscr. 

Ouï le procureur de la Commune, il a été arrêté unanimement que 
MM. l.^s Officiers de la Maîtrise seroient requis de faire publier de 
nouvelles défenses de chasser dans les grains jusqu'après la récolle. 

Tableau civique. — Le procureur de la Commune a dit que d'après 
l'article 8 de la constitution pour les Assemblées primaires et d'admi- 
nislralion, il doit cire dressé en chaque municipalité un tableau des 
ciloycns actifs avec désignation des éligibles ; qu'il requéroit qu'il fut 
avisé aux moyens de fonner ce tableau, qu'il requéroit aussi que pour 
parvenir à celte formation la journée de travail fut fixée ; que, d'après 
l'article VI du litre I du règlement piovisoire de la milice citoyenne 
sanctionné par décret de l'Assemblée nalionale, les citoyens payant 
quaranle sols de capilalion étoient lenus au service; qu'il croit de 
justice de prendre cette règle pour base de la fixation de la journée de 
travail. 

Surquoijla matière mise en délibération, il a été arrêté unanimement: 

h (Jue pour parvenir à former le tableau civique de la Municipalité, 
MM. l(îs Officiers municipaux en faisant les visites annoncées par 
leur proclamation du H de,ce mois concernant l'imposition de 1790, 
prendront tous les renseignements relatifs à l'activité et à l'éligibi- 
lilé des cilovens. 

2° Qu'il sera même publié un avertissement pour prévenir les 
citoyens de donner ces renseignements et leur en expliquer les motifs, 
que cet avertissement sera même lu aux prônes des paroisses. 

3° Que conformément à l'article VI du titre 1 du règlement de la 
discipline militaire de la milice nationale sanctionné par décret de 
l'Assemblée nationale, du 12 décembre dernier, la journée de travail 
sera et demeurera fixée à treize sols quatre deniers, ce qui donnera 
quaranle sols d'impositions pour être réputé citoyen actif, et six livres 
treize sols quatre deniers pour être réputé citoyen éligible. 

Salle de spectacle. — Sur les représentations faites par M. Naudet, 
directeur du spectacle de cette ville, et eu égard aux pertes que les 
circonstances calamiteuses lui ont fait essuver. 



— 101 — 

Il a élé airele unanimement qu'il seroit fait remise i M. Naudct du 
cinquième au plus sur la recelte du spectacle à compter de la représen- 
tation de ce jour, jusques et compris celles qu'il donnera d'ici à la fin 
de l'année dramatique qui expire à la semaine sainte; pourquoi le 
contrôleur n'assistera plus à la recette pendant ledit temps et ne pourra 
faire aucune répétition à ce sujet. 

XIII 

Du jeudi vingt-cinq mars mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevée. 
En rassemblée du Conseil municipal. 
Ou présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Ateliers de charité. — MM. les Commissaires aux ateliers de 
charité ont mis sur le bureau et ont fait rapport: 1^ du devis des 
travaux à faire par supplément à l'alelier établi sur le chemin du petit 
Saint-Jean montant à 1,555^ 2° du devis des travaux à faire par 
supplément à l'atelier de charité établi sur le chemin de Saint-Fuscien 
montant à 10,338^ 8». 3° de l'état des dépenses déjà faites à ces deux 
aleliers sur la somme de 20,000^ provenant des secours du gouverne- 
ment. 

Ils ont observé que d'après ce 3^ état il ne reste plus acluellement 
que 3,990^ 13» S^ de fonds libres, et sur lesquels il est dû à des four- 
nisseurs une somme de 1,220^ et que le trésorier receveur est en 
avance de six cent neuf livres six sols, [au] neuf de mars. 

Sur quoi, la matière mise en délibération. 

Il a élé unanimement arrêté : 

1» Que les deux devis du supplément des travaux des ateliers seront 
et demeureront arrêtés, mais pour n'être exécutés que jusqu'à concur- 
rence des fonds restants. 

2« Que pour subvenir au payement des travailleurs qui doit avoir 
lieu dimanche prochain il sera sursis à l'acquit des mémoires des 
fouraisseurs d'outils. 

â<> Que les travailleurs seront avertis dimanche prochain que les 
aleliei-s cesseront dans le milieu de la semaine suivante attendu le 
défaut de fonds. 
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A^ Que le prix de la loise sera réduit pour le restant de la dite 
semaine suivante. 

50 Qu'il sera écrit de nouveau à M. Lamberl, contrôleur général cl 
à Messieurs de la Commission provinciale, pour leur représenter la 
nécessité de conlinuer les ateliers de charité ou de les remplacer par les 
travaux du canal, qu'il leur sera envoyé les nouveaux devis par supplé- 
ment avec rélat de la dépense. 

Hôtel-Dieu. — Lecture a été faite d'une lettre, du 24 de ce mois, 
écrite aux Officiers municipaux par le sieur Le Gendre, prêtre de 
riIôtel-Dieu, par laquelle il prévient suivant l'usage, qu'il y a une 
adjudication indiquée au bureau d'administration de l'Uôtel-Dieu de 
celte ville des baux à loyers de plusieurs maisons et marchés de terre 
pour samedi, 27 de ce mois, trois heures de relevée. 

Sur quoi, vu l'article, 50 des lettres patentes du Roi sur le décret 
de l'Assemblée nationale pour la constitution des municipalités qui 
attribue aux Officiers municipaux l'administration des établissements 
destinés à Tusage des citoyens de la commune ; et duquel il résulte 
que le Corps municipal est seul administrateur de l'IIôtel-Dieu. 

11 a été unanimement arrêté, ouï et ce requérant le Procureur de la 
commune. 

Qu'à l'avenir tous les actes d'administration de riIôtel-Dieu seront 
faits par le corps municipal et à la maison commune, et cependant, 
attendu que les adjudications dont il s'agit ont été annoncées et indi- 
quées à l'IIôtel-Dieu, le Corps municipal, avec le procureur de la com- 
mune et le secrétaire-greffier, s'y transportera pour cette fois, sans 
tirer à conséquence et pour ne point occasionner de retards, pour y 
procéder aux adjudications dont il est question à la poursuite du 
procureur de la commune et à l'assistance du secrétaire-greffier. 

Et sera envoyée expédition des présentes audit sieur Le Gendre avec 
réquisition d'en donner connoissance à qui il sera nécessaire. 

Impositions de 1790. — M. le Maire a dit qu'il étoit nécessaire de 
s'occuper des opérations préliminaires de la confection du rôle des 
impositions de la ville pour Tannée 1790. 

Qu'il s'agissoit : 1° de déleiminer la forme des feuilles qui seront 
remises à MM. les Officiers municipaux pour y porter d'une manière 
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uniforme les résultais des renseignements qu'ils prendront ou qui leur 
seront donnés dans le cours des visites qu'ils doivent faire en exécution 
de leur proclamation du 12 mars dernier. 

Qu'il y avoit un modèle de feuille sur le bureau. 

2« De diviser la ville en quartiers et de distribuer ces quartiers 
entre MM. les Officiei's municipaux, de convenir de Tordre de cette 
dinsion. 

3® De s'occuper sans délai des réponses à faire sur les requêtes de 
capitalion de 1789, afin de se mettre en état de connoître, d'après les 
ordonnances qui interviendront sur les requêtes, l'importance des rejets 
qui seront à joindre à la masse de l'imposition. 

Sur quoi, la matière mise en délibération, ouï le procureur de la 
commune, il a été arrêté à la pluralité des voix : i® que le modèle de 
feuilles mis sur le bureau et corrigé sera imprimé d'après ces correc- 
tions et qu'il en sera remis des exemplaires à chacun de MM. les Officiers 
municipaux pour leur servir dans les visites qu'ils vont faire en exécution 
de la proclamation du 12 mars dernier. 

2° Que les faubourgs et les villages de la banlieue seront distribués 
entre .M. le Maire, M.M. Dautremer, Navel, Guérard et Gaudefroi, offi- 
ciei's municipaux. 

Que la ville sera divisée entre les autres officiers municipaux en dix 
quartiers selon l'ordre du numéro actuel des maisons, et que chacun 
des dix quartiers contiendra cinq cent quarante maisons. 

Et les dix quartiers ayant été tirés d'abord au sort et même avant 
Tatlribution de la banlieue aux quatre officiers municipaux déjà 
nommés avec M. le Maire, ils sont échus ainsi qu'il suit, savoir : 

A M. Baudelocque, le l^r depuis le n® 1 jusques et compris 540 ; 

A M. Betlefort, le 2^ depuis le n^ 5i1 jusques et compris 1080; 

A M. Clément, le 3^ depuis le n^ 1081 jusques et compris 1020 ; 

A M. Gensse, le 4« depuis le n» 1621 jusques et compris 2100; 

A .M. Cordier, le 5© depuis le n» 2101 jusques et compris 2700 ; 

A M. Dupont, le G© depuis le n^ 2701 jusques et compris 3240 ; 

A M. Lefebvre Langlet, le 7^ depuis le n» 32-41 jusques et compris 
378(1; 

A M. Flesselles, le 8© depuis le n» 3781 jusques et compris 4320 ; 

A M. La Roche, le 9^ depuis le n» 4321 jusques et compris -4860 ; 
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A M. Godard, le 10^ el dernier depuis le n^ 4861 jusqnes cl com- 
pris le dernier numéro. 

Rôle des ci-devant privilégiés pour les 6 derniers mois de 
1790. — Le niandemenl pour Timposilion des ci-devanl privilégiés 
pour les six derniers mois de 1789 a été remis sur le bui'eau. 

Il a été reconnu que celte imposition ne pouvoit avoir lieu qu'après 
que les visites des Ofliciei^s municipaux ordonnées par leur proclama- 
lion du li mars auront eu lieu, alin d'acquérir les connoissaoces des 
facultés des contribuables à ce rôle. 



XIV 

Du jeudi premier avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
beures d'aprés-midi. 

En rassemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Daulremer, premier ollicier municipal en Tabsence 
de M. le Maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont élé mises sur le 
bureau. 

Echarpes. — La l^^y annonce d^échariK's munidjuile;!; ranis à en 
délibérer. 

Rose Guérin. — La :2«, de M. le comte de la Tour du Pin, minisla' 
de la ^aierre, du iîO, au sujet de la nommée Rose Guérin. 

Droits seigneuriaux. — La 3^, de M. Geraixlin de Sainl-Reini 
axocat aux Conseils, du :Î7, en réponse à celle qui lui avoil élé écrile 
au sujet de Taflaire des droits seigneuriaux, et des autres affaii-es. 

Il a élé arrêté, lecture faite de la lettre, qu'il semit mandé .M. Gerardin 
de se borner, relativement à TalTaire des dœils seigneuriaux, à donner 
des renseignements à M. Lambert, conformément à ce qui lui a élé 

écrit. 
Qu'il sera prié de renvoyer les pians par la voie de la diligeni^v 

Garnison. — La i^, de M. le comte de la Tour du Pin, ministre 
de la guerœ, du "21, en réponse à celle qui lui avoil été écrile pour 
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loi demander que la garnison actuelle reste dans cette ville jusqu'au 
1" septembre. 

M. DeGand, maire est entré. 

Lecture faite de la lettre, il a été arrêté qu'il en seroit fait registre. 

Ateliers de charité. — La 5®, de M. Sellier, architecte, du 27, qui 
rend compte des travaux des ateliers de charité. 
M. Lefebvre-Langlel, officier municipal est entré. 

Ateliers de charité. Secours nouveaux. — La 0°, de iMM. les 
Députés du bailliage à TAssemblée nationale, du 28, par laquelle ils 
annoncent que sur la demande de la ville, le Ministre a accordé un 
nouveau secours de 0,000* pour les ateliers de charité. 

Ateliers. — La 7©, de MM. Maisnel et Dulilloy, procureurs syndics 
du bureau intermédiaire du département, du l^r de ce mois, qui 
adresse le mandai de celle somme de 6,000 1. 

Lecture faite, il a été arrêté : 1» qu'il sera adressé des remerciements 
de ce nouveau bienfait à M. Necker, premier minisire des finances ; 

^ Qu'il sera écrit à MM. les Députés du bailliage à TAssemblée na- 
tionale pour les remercier du zèle avec lequel ils Tout sollicité ; 

3» Qu'il sera accusé rétîCption du mandat de 0,000 ^ ; 

i^ Que le mandat sera remis au trésorier-receveur ; 

5® Qu'il sera avisé aux movens de rendre ce secours aussi efficace 
pour le soulagement des pauvres et le plus durable qu'il sera possible. 

M. de Cailly, commissaire des guerres. — La 8^, de M. le comte 
de la Tour du Pin, ministre de la guerre, du 27, en réportse à celle 
qui lui avoit été écrite en faveur de M. de Cailly, commissaire des 
guerres : il promet de faire ce qu'il sera possible pour le conserver à 
Amiens selon le désir de la municipalité. 

Lecture faite, il a arrêté qu'il seioil envoyé copie de cette lettre à 
M. de Cailly, qui est actuellement à Paris, et que mondit sieur de 
Cailly sera prié, ainsi qu'il l'a offert avant son départ, de donner ses 
soins à la sollicitation des affaires de la ville ainsi qu'il l'a déjà lait. 

La séance continue à demain. 
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XV 

Du vendredi deux avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
lieures de relevée. 

En rassemblée du Conseil municipal, prorogée en la séance du jour 
d'hier, tenue en la salle du Conseil de la maison commune. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

La feuille des objets de la séance d'hier a été mise sur le bureau et 
reprise à l'article où Ton en étoit resté. 

M. Le Couvreur de Boulainviler. — La 9^, lettre de M. Le Cou- 
vreur de Rouhlinviler, citoyen de cette ville, du l^r de ce mois, qui 
envoie sa déclaration pour l'imposition de I7U0 et qui prie de ne plus 
le compter au nombre des citoyens actifs et éligibles. 

Pierre Vasseur. — \0^, le recteur de lirécé^ en Bretagne, redemande 
Pierre Vasseia\ son paroissien ; enquête à faire sur l'état de cet indi^ 
vidu détenu an dépôt. 

Balayage des marchés. — La H^, de M. de Montaran, maître des 
requêtes et procureur général du bureau du Conseil, pour juger les 
contestations relatives aux droits sur les grains, dalée du 31 mars, par 
laquelle ilaverlit qu'il est vivement sollicité pour l'affaire pendante au 
Conseil concernant le balayage des marchés aux grains. 

Lecture faite de la lettre et d'un projet de réponse, ce projet a été 
arrêté unanimement et sera envoyé copie de la lettre de M. de Mon- 
taran et de la réponse à M. Gerardin de Saint-Remi, avocat aux Conseils, 
avec recommandation de veiller à cette affaire ; qu'il lui sera môme 
mandé que s'il a besoin des pièces de cette affaire il les trouvera chez 
M. Ledreux, gendre de feu M^ Constantin, qui étoit procureur de la 
ville au Parlement. 

Rennes. — La 1:2^, imprimée, est une lettre de MM. les Officiers 
municipaux de Rennes, dalée du 24 mars dernier. 

M. Lefebvre-Langlet, officier municipal, est entré. 

Lecture laite de la lettre de Messieurs de la municipalité de Rennes, 
il a été unanimement arrêté : l^ qu'il scroit répondu à Messieurs de 
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Rennes sur tous les objets de leur lellre ; que le projet de réponse 
seroit rapporté à la prochaine séance. 

2« Qu'il sera écrit à toutes les municipalités des principales villes 
du royaume pour les inviter à se réunir à Teffet de représenter de 
concert à TAsseinblée nationale combien il est urgent qu'elle daigne 
s'occuper de l'organisation des milices nationales ; que c'est le seul 
moyen d'assurer le maintien de la Constitution. 

30 Qu'il sera écrit à M. le comte de la Tour du Pin, mini^^lre de la 

■ 

guerre, pour lui représenter la nécessité de fournir des armes à la 
milice nationale, et même des canons pour la sineté de la ville ; 

Qu'il sera écrit à Messieurs de la commune de Paris, à M. Dela- 
fayetle, commandant de la milice nationale de Paris, et à MM. les 
Députés du bailliage à l'Assemblée nationale, pour les prier d'appuyer 
fortement cette demande. 

Milice nationale. — Le procureur de la commune a représenté 
qu'en attendant l'organisation de la iTiilice nationale dans tout le 
royaume, il étoit bien instant de donner à celle de la cité toute son 
activité ; que les seuls moyens d'y parvenir qui étoient de facile exécution 
ce seroit : 1*^ de procéder au remplacement des commandants ; "i^ de 
prendre les mesures nécessaires pour exécuter les articles XVH et XVIII 
du règlement de discipline sanctionné par le décret de l'Assemblée 
nationale du 12 décembre dernier ; ii^ de veillera ce que les armes de 
la milice nationale soient mises en état. 

Qu'il ci'oyoit devoir requérir aussi que les drapeaux et étendards de 
la milice nationale fussent incessamment et pour l'avenir déposés à la 
maison commune. 

Sur quoi, il a été unanimement arrêté : 1^ qu'il seroit écrit à M. Vi- 
meux, major, commandant actuel, pour le prier de faire procéder 
lundi prochain au remplacement des deux commandants en la forme 
prescrite par les articles 8 et 9 du règlement. 

2o Qu'il sera prié de faire nommer en même temps par les compa- 
gnies quatre députés choisis parmi les officiers et quatre choisis parmi 
les fusiliers, lesquels huit députés avec MM. de TElat-Major seront 
incessamment invités d'assister au Conseil municipal à l'effet de prendre, 
de concert avec eux, les mesures nécessaires pour assurer l'exécution 
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dr? afti'.^:5 XVII el XVHI du icglL*menl qui w-ulcnl qu'aucun ciloyen 
D": f'îii>*-: ^: di>p»:ns€îr du ^•i'rvice. 

;^ ôrrauparavanl m»'m*? qu'il soil pro*:»'"dé à la nouûr.alioc dos deux 
commandants l»:s dfap^eaux et étendards de la milice nationale seront 
apportés à la maison commune et y resteront toujours déposés. Pour- 
quoi M. Vimeux sei-a prié de donner les ordi-es nécessaires. A r^ai"d 
de Farmemenl de la milice^ M. Vimeux sera prié de donner Télat du 
déficit. 

Halle aux grains. — Vu la requête des sieurs DelamaiTe et Genti, 
entrepreneurs de la halle aux grains, vu l'arrêté pris au sujet de celte 
halle en l'Assemblée du Conseil général de la commune, le 15 du 
mois dernier. 

Celte requête a été remise à M. le Procureur de la commune pour 
en faire rapport dans une séance du Conseil municipaK et en être 
ensuite référé au Conseil général de la commune. 

Hortillons. — Vu la requête des hortillons tant de la ville que de 
la Voierie et de La Neuville- qui demandent à se garder. 

Il a élé arrêlé que celte requête seroit remise au procureur de la 
commune pour en être fait rapport à la séance du Conseil municipal 
où MM. les Députés de la milice assisteront. 

Capitation. Non valeurs de 1788. — L'état des non valeurs de la 
capitalion de 1788 a élé mis sur le bureau. 

MM. Genssc et Guérard sont priés de l'examiner et d'en faire rapport. 

Régiment de Conti. — 11 a arrêlé qu'il seroit écrit au Minisire de 
la guerre pour le prier de donner des ordres pour que la 2« compa- 
gnie de Conti qui étoil logée à la citadelle y retourne incessammcnl. 

XVI 

Du samedi trois avril mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures d'après-midi. 
Où présidoit : M. Jacques-Anloine De Gand, maire, etc. 

Gagne deniers. — Vu Télat des gagne deniers qui ont élé employés 
au nombre de huit, au service des corps de garde, depuis et com- 
pris le 29 juillel jusques et compris le Irenle-un du mois dernier. 
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Cet étal a élé arrêté sur le rapport de M. Lcfebvre-I.anglet à raison 
de six sols par jour pour chacun d'eux, provisoirement pour celle fois, 
ce qui fait cinqcenl qualre-vingl-dix livres huit sols donl sera expédié 
mandement. 

Passage de la rue des Clairons. — Vu la requële des habitants de 
la rue des Clairons qui demandent le rétablissement de la plaache 
qui servoil de passage sur le ruisseau du jardin des Archers^ aux offres 
de la remettre à leurs dépens ; la réponse du capitaine des archers qui 
consent que cette planche soit remise et que les habilans en aient 
l'usage, en contribuant à la dépense de Fentrelien du pont des Archei*s. 

Il a été unanimement arrêté que les habilans de la rue des Clairons 
seront autorisés à faire rétablir la planche du passage à la suite du 
pont des Archers, h condition qu'ils enlreliendront celle planche à 
leurs dépens, et qu'ils contribueront à Tentrelien du pont après que 
ce pont aura élé mis en état par les archers, et sauf leurs dix)ils. 

Pierre Vasseur. — Le nommé Vasseur étant actuellement dans son 
bon sens, état de la dépense faite pour lui sera adressé au recteur de 
Brécé, avec invitation d'en adresser le montant. 

Pompes. — MM. Bettefort et Flesselles, commissaires aux incen- 
dies, ont mis sur le bureau leur rapport concernant les pompes et les 
secours aux incendies. Ce rapport contient : 1^ Tétat actuel des pompes 
et des ustensiles ; 2° un projet de règlement pour l'ordre à donner 
dans les secours ; 3® un projet de formation d'une compagnie de 
pompiers ; 4° le projet d'établissement d'un concierge au magasin des 
pompes ; 5» ils proposent d'adjoindre deux commissaires à ceux du 
corps municipal. 

Il en a été fait lecture par M. Flesselles l'un des commissaires. 

M. le Procureur de la commune a lu de nouveau les observations 
(ju'il avoit déjà lues en la séance du [12 mars]; sur ce rapport, il a 
conclu : 1° sur l'étal actuel des pompes, qu'il fut conslalé par une 
expérience publique ainsi qu'il en avoit toujours élé usé à cet égard ; 
2® sur le nouveau règlement pour l'ordre des secours à apporter dans 
les incendies, que le projet de ce règlement qui n'est pas inscrit sur 
les registres lui soit communiqué ; 3° sur le projet de formation de la 
compagnie des pompiers, qu'il lui soil également communiqué; 
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.40 qu'à l'égard de la proposition de nommer deux commissaires élran- 
gers au corps municipal et adjoints à MM. les Commissaires du Corps 
municipal, il la regardoit comme inconstitutionnelle et qu'il déclaroit 
s'y opposer formellement ; 5» qu'il regardoil l'clablissement d'un 
concierge dans le magasin et d'un réverbère dans le même magasin 
comme utile et qu'il y conduoil ; 0° que lors des expériences publi- 
ques à faire pour constater l'étal actuel des pompes, il croyoit qu'il 
seroil très utile d'y appeler MM. Dhervillez, Danglas et Lapostolle, et 
les sieurs Malivoir, Ricot et Malivoir de Liévreville qui ont dirigé pré- 
cédemment les pompes. 

Sur quoi, la malière mise en délibéiation, il a été arrêté prélimi- 
nairemenl : 1<> qu'il seroit fait pendant les fêtes prochaines une expé- 
rience publique des pompes pour constater l'élal où elles se trouvent 
actuellement; 2*^ qu'à l'égard du projet de règlenienl pour les secours 
à donner dans les incendies et à l'égard de celui de formation d'une 
compagnie de pompiers, ils seront remis à M. le Procureur de la 
commune pour par lui en faire rapport ; S^ qu'il sera établi un con- 
cieige dans le magasin des pompes, qu'il y seia à cet eflet pratiqué 
un logement, que le devis de celle construction sera dressé par les 
soins de MM. les Commissaires aux incendies et rapporlé au Conseil 
municipal pour y être vu et arrèlé, qu'il sera posé dans le magasin un 
réverbère public ; 4° que MM. les Commissaires seront et demeure- 
ront autorisés à faire vider du magasin tous les effets étrangers au 
service des pompes qui peuvent s'y trouver et seront priés de ne point 
souffrir qu'il y en soit déposé aucuns à l'avenir ; »> que mes dits 
sieurs les Commissaires sont autorisés à faire rapporter au magasin la 
pompe et tous les ustensiles qui sont actuellement à riiôtel des gardes 
du corps; 0° que mes dils sieurs les Commissaires seront priés de 
demandera M. Dhervillez le devis des réparations qui étoienl alors à 
faire aux pompes et qui devoil être joint à la délibération du 23 octo- 
bre 1788, ensemble de dresser l'état des dépenses faites pour les 
pompes depuis et en exécution de ladite délibération ; T^que M. Dher- 
villez sera prié de continuer les soins qu'il a donnés à cet objet impor- 
tant, en allendanl qu'il y ait été autrement pourvu ; 8« que lors de 
l'expérience publique, M. Dhervillez y sera invité ainsi que MM. Dan- 
glas et Lapostolle, et les sieurs Malivoir, Ilicot et Malivoir de Liévreville. 
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XVIf 



Du mardi six avril mil sept conl quatre-vingt-dix, sur les neuf heures 
du malin. 

En l'assemblée extraordinaire du Conseil municipal, tenue en la 
petite chambre du conseil. 

Où présidoil: M. De Gand, maire, etc. 

Commandant en chef de la milice. — Les députés des compa- 
gnies de la milice ciloyenne^ des auxiliaires de la jeunesse, des volon- 
taires à cheval et les officiers de Tétat-major se sonl assemblés à la 
maison commune, en exécution de notre aireté du vendredi 2 de ce 
mois, pour y procéder à la nomination d'un commandant en chef et 
d'un commandant en second, au lieu de M. La Combe et de M. Dela- 
grange qui ont donné leur démission ; ils ont remis le procès- verbal 
de leur nomination, duquel il résulte que M. le chevalier de Moyenne- 
ville de Dours, a été nommé commandant en chef, et M. Dejean, 
commandant en second. 

Il a été arrêté que mes dits sieurs de Moyenneville et Dejean prête- 
ront serment aujourd'hui à quatre heures d'après-midi, devant le Corps 
municipal, et qu'ils assisteront à la séance du Corps municipal indi- 
quée à ce jourd'hui pour y aviser aux moyens de faire exécuter les 
articles XVII et XVIII du règlement de discipline. 

Drapeaux de la milice. — L'assemblée des députés de la milice a 
envoyé plusieurs de ses membres vers le Conseil municipal pour lui 
représenter que le vœu général de toutes les compagnies étoit que les 
drapeaux refussent déposés selon l'usage universel de tous les corps 
militaires chez les commandants. 

Sur quoi, pour condescendre au vœu de la milice, il a été résolu 
qu'après que les drapeaux et étendards auront été apportés à la maison 
commune, en exécution de l'arrêté du 2 avril et que les commandants 
auront prêté serment devant le Corps municipal, les drapeaux seront 
reportés chez le commandant en chef poui* y rester déposés provisoi- 
rement jusqu'à ce qu'il y ait un règlement émané de l'Assemblée 
nalionale pour l'organisation générale des milices citoyennes. 
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XVIII 

Ce jourd'hui mardi six avril mil sept cenl quatre-vingt-dix, sur les 
quatre heures de relevée, par devant nous. Maire et Officiers munici- 
paux de la ville d'Amiens, en la grande salle de la maison commune. 

Serment du commandant en chef. — Est comparu M. Jacques- 
François-Joseph-Firmin le Quieu de Moyenneville, chevalier, seigneur 
de Dours, chevalier de TOrdre royal et militaire de Saint-Louis, nommé 
commandant en chef de la milice nationale de cette ville suivant le 
procès-verbal dressé ce jourd'hui el à nous remis lequel, en présence 
de nombre d'officiers et de fusiliers, des officiers de Tétat-major, les 
drapeaux et étendards étant déployés dans la grande salle, a prêté, en 
exécution du décret de l'Assemblée nationale, du 7 janvier dernier, 
sanctionné par le Roi le 1G mars, le serment prescrit par le dit décret, 
et a signé avec nous et tous les officiers présents, et le secrétaire 
greffier qui a dressé le présent acte. 



XIX 

Du mardi six avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq heures 
de relevée. 

En rassemblée du Conseil municipal. 

Où présidoil: M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

A laquelle assemblée ont aussi été invités MM. les commandant en 
chef, commandant en second, officiers de Tétat-major, députés des 
officiers et fusiliers des compagnies de la milice nationale et où se 
sont trouvés : M. le chevalier de Moyenneville de Dours, commandant 
en chef qui a pris séance à la droite de M. le Maire ; M. Dejean, 
commandant en second qui a pris séance à la gauche, M. Vimeux, 
major ; MM. Roux de Gandil, officier, et Durand Gaudefioi, fusilier 
de la 2© compagnie du l^r bataillon ; M. Naudé Tatlegrain, officier de 
la 2e compagnie du 2® bataillon; MM. Dclambre, notaire, officier, et 
Carré, fusilier de la 2^ compagnie du 3® bataillon ; MM. Candillon, 
officier, et Benoît Gelé, fusilier de la 2® compagnie du ¥ bataillon. 
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Milice. Commandant en second. — Sur ce que M. Dejenn, nommé 
commandanl en second, ce jourd'liui, a observé qu'il ne croyoit pas 
pouvoir accepter sans en avoir obtenu Taveu du gouvernement, attendu 
qu'il est ingénieur militaire et en activité, il a été arrêté qu'il seroit 
écrit par le Corps municipal au Ministre de la guerre pour le prier de 
permettre que M. Dejean accepte le commandement en second. 

Major de la milice. — Sur ce qu'il a été observé que M. Vimeux, 
major de la milice nationale, qui est en même temps officier au régi- 
ment de Bassigny, peut être rappelé incessamment à son corps, ce qui 
priveroit la commune des services importants qu'il lui a rendus et 
qu'il lui rend journellement ; que la milice citoyenne a député ce 
matin au Conseil municipal pour l'engager à écrire à M. le comte de 
la Tour du Pin, ministre de la guerre, pour le prier d'accorder un 
congé à M. Vimeux. 

Il a été unanimement arrêté d'après le vœu de la milice citoyenne 
et d'après la résolution déjà prise par le Conseil municipal qu'il seroil 
écrit à M- le Comte de la Tour du I^in pour lui demander un congé en 
faveur de M. Vimeux, et pour le prier de l'accorder sans retenue 
d'appointements et sans préjudice à son avancement ; qu'il sera écrit 
à M. le comte de Saint-Tropez, colonel du régiment et à l'officier 
commandant pour les prier d'appuyer celle demande, qu'il sera écrit 
au même sujet à MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale. 

Service exact de la milice. — M. le Maire a dit que l'objet prin- 
cipal de l'assemblée étoit d'aviser de concert avec Messieurs de l'état- 
major et les Députés de la milice nationale aux moyens de donner une 
exécution efficace à l'article XIX du règlement de discipline; que par 
l'arrêté du 2 de ce mois il avoit été remis à en délibérer ; que presque 
toutes les compagnies avoienl porté des plaintes sur ce que plusieurs 
citoyens se dispensoient du service. 

Sur quoi la matière mise en délibération; ouï le procureur de la 
commune ; vu les articles XVII, XVllI et XIX du règlement de disci- 
pline ; il a été unanimement arrêté que M. le Commandant en chef 
seroit prié de tenir la main à l'exécution de ces articles, de prononcer 
les amendes fixées par l'article XIX dans les cas y exprimés; de donner 
exactement connoissance à la municipalité de ceux qui refuseroient de 

8 
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payer ces amendes el qui récidiveront de manquer au service, afin 
qu'il y soil pourvu par elle, selon l'exigence des cas. 

Hortillons. — Les liorlillons lant de la ville que de la Voierie et de 
la Neuville ont demandé à la municipalité la permission de faire la 
garde chaque nuit dans les aires pour prévenir les vols qui se com- 
mellcnt fréquemment de leurs légumes. 

Ouï MM. les Commandants, Officiers de l'état-major el Dépulés de la 
milice, il a été unanimement arrêté : que les hortillons demeureront 
autorisés à se garder sous le commandement particulier de leur capi- 
taine, mais à condition que ceux des hortillons de la ville qui font partie 
des compagnies de la milice citoyenne y continueront leur service. 
Messieurs de l'état-major consentant que les jours que les hortillons 
de la ville se trouveront de garde dans les aires et en même temps de 
service à leur compagnie une patrouille de celle compagnie se porte 
dans les aires pour y faire la garde. 



Du jeudi huit avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures de relevée . 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoil: M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Boucherie. Règlement. — Le procureur de la commune a mis sur 
le bureau un réquisitoire tendant aux fins de nouveaux règlements 
pour la boucherie. 

Lecture faite du réquisitoire, il a élé unanimement arrêté que le 
règlement scroit rendu conformément au réquisitoire, el qu'il seroit 
publié et affiché. 

Décrets de l'Assemblée. — 11 a été mis sur le bun^au une lettre de 
M. l'Intendant, du 28 mars, qui envoie trois décrets de l'Assemblée 
nationale. 

Le 1er, sur la division de la France en 83 départements. 

Le 2®, portant sursis à l'exécution de tous jugements prévotaux. 

Le 3<î, concernant le serment des gardes nationales. 
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Lecture faite, il a clé arrêté que ces trois décrets seront transcrits 
sur le registre de la municipalité. 

Armes et canons. — Vu la délibération prise le 2 avril aux fins de 
demander au Ministre de la guerre des canons; attendu que cette 
demande est très importante au repos et à la tranquillité cl qu'elle 
eolraineroit une dépense à la charge de la commune, il a été arrêté à 
h pluralité des voix qu'il en seroit référé au Conseil général de la 
commune. 

XXI 

Du lundi 12 avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq heures 
de relevée. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Les letlres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

K. Jourdain de TEloge. — La V^, de M. Lambert, contrôleur gé- 
néral, du 5, au sujet des bruils répandus contre le sieur Jourdain de- 
TEIoge, à qui l'on impute de faire un trafic d'argent. 

M. Jourdain de TEloge. — La 2©, de M. Jourdain de l'Eloge, du G, 
qui réclame le secours de la municipalité en conformité de la lettre 
de M. Lambert. 

M. Jourdain de TEloge. — Lecture faite des deux lettres : Il a été 
arrêté unanimement qu'il seroit répondu à M. Lambert que la muni- 
cipalité ne peut, sans se compromettre, prendre connoissance de cette 
affaire qui n'intéresse que des pailiculiers et qui n'est point du ressort 
de la police. 

Les projets des deux lettres ayant été mis sur le bureau ont été lus, 
approuvés et souscrits. 

Galerie des hommes illustres. — La 3^, de M. le comte de la 
Plalière, auteur d'un ouvrage intitulé Galerie des hommes illustres de 
la France, du 10, qui invite la municipahté à souscrire pour un 
exemplaire de cet ouvrage. 

11 a été arrêté qu'il n'y avoit pas lieu à souscrire. 
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M. Vimeux. Congé. — La i^, de MM. les Députés du bailliage à 
TAssemblée njilionale, du 11, en réponse à celle qui leur a été écrile 
pour les prier de solliciter auprès du Ministre de la guerre le congé 
qui lui a été demandé par M. Vimeux. 

Il a été arrêté que copie de cette lettre sera envoyée à M. Vimeux. 

Marchandises étrangères. Arrêté de s'en interdire Tachât et 
Fusage. — Le seciélaire a mis sur le bureau un exemplaire imprime 
de Tarrélé pris le trois de ce mois par l'Assemblée du district de 
Saint-Kustache d(^ Paris, par lequel elle invite tous les citoyens de son. 
district à s'interdire Tachât de marchandises de fabrique étrangère. 

Lecture faite de cet arrélé, le Conseil municipal a unanimement - 
arrêté que chacun de ses membres s'interdira Tachât et Tusage de ' 
toutes étoffes et marchandises de fabrique étiangere, et invitera par 
une proclamation tous les citoyens à suivre cet exemple ; que dans 
cette proclamation il sera fait mention hoaorable de la résolution déjà 
prise et effectuée dès cet hiver, par plusieurs dames de la ville qui se 
sont réunies pour ne se vêtir que d'étolVes de la fabrique d'Amiens. 

Canal du Hocquet. — Vu la requête présentée par les habilans de 
la rue du Hocquet qui se plaignent de ce que le canal du Hocquet est 
encombré ; que Teau n'y coule pas suffisamment ; que les exhalaisons 
qui sï'lévent de ce canal sont nuisibles à la salubrité publique. 

Ouï le rapport de M. liastard de la Roche, officier municipal, il a 
été unanimement arrélé que par M. Rousseau, ingénieur de la ville, 
il sera fait visite de ce canal pour constater son état actuel, d'où procè- 
dent les atterrissemenls et pour indiquer les moyens d'y remédier: 
pour, sur le procès-verbal qu'il en dressera, être pris par le Conseil 
municipal le parti le plus ellicace pour effectuer ces moyens. 

Habitants de Longpré. — Vu la requête présentée par les liabiianis 
de Long|ué qui se plaignent de ce que le nouveau canal lixivei'se le 
marais couuuun dont ils ont Tusage, et de ce que le fossé ouvert pour 
mettre les plantations faites par la commune d'Amiens dans ce marais 
à l'abri des insultes des bestiaux expose ces bestiaux au danger de s'y 
précipiter. Il a été préliminairement arrêté que MM. les T.ommissaires 
aux plantations se transporteront dans ce maiais pour y vérilîor les 
différents sujets de plaintes des habitants de Longpré, dont ils feront 
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rapport au Conseil municipal ; lors duquel transport ils se feront 
accompagner par le sieur Caillerel et par Dufossé, garde général des 
photatioDs de la ville, et appelleront les principaux habitants de 
Looppré qu'ils entendront. 

Boucherie. — Le projet de règlement pour la bouclierie uns sur le 
t J iureau en la séance du 8 de ce mois, a été relu. 

Il a été unanimement arrêté que ce règlement seroit promulgué et 
iu demain à Taudience. 

Taxe de rillumination. Reliquat du compte dernier du sieur 
Cocu. — Sur ce qu'il a été observé que le sieur Cucu qui éloil pour- 
suivi par la ville pour raison du reliquat de son compte de la taxe de 
rillumination de Tannée 1780 est décédé, et que M. le Procureur de 
la commune a fait faire opposition à la levée du scellé apposé sur les 
effets de sa succession, il a été arrêté que toutes les pièces du compte 
du feu sieur Cucu, seront remises ès-niains de MM. lîaudelocque et 
Bettefort, officiei*s municipaux qui sont priés de les examiner et d'en 
faire rapport à une séance du Conseil municipal. 

Pompes. — MM. Flesselles et lleltefort, commissaires aux incendies, 
onl fait rapport de l'expérience qui a été faite publiquement des pom- 
pes publiques, le lundi cinq de ce mois ; ils ont lu le procès-verbal 
qu*ils ont dressé de cette expérience ; ils ont mis sur le bureau un 
mémoire de M. Dliervillez qui contient extrait de son mémoire lu lois 
de la séance du 23 octobre 1788 ; il a été fiiit lecture de ce mémoire ; 
ils onl mis aussi sur le bureau un état de la dépense faite pour la 
réparation des pompes. 

Sur quoi il a été préalablement arrêté que MM. les Commissaires 
au\ incendies demandcroient d'abondant à M. Dliervillez la remise au 
secrélarîal, du mémoire par lui lu à la séance du 23 octobre 1788 et 
qui contient devis des réparations à faire alors aux pompes. 

Chambre de commerce. — Messieurs ont unanimement arrêté 
qu'il seroit nommé l'un de MM. les Officiers municipaux, au scrulin, 
pour assister à la Chambre de commerce. Et ils ont nommé M. Lefebvre- 
Langlet qui a eu la pluralité des suffrages. 

Détachements de Berri et de Bourbon. — Il a été arrêté que la 
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gratification ou haute paye accordée aux détachements de Berry et de 
Bourbon n'auroit lieu que jusqu'au l^r mai prochain seulement; pour- 
quoi les commandants des deux détachements en seront prévenus. 

Prédicateur du Carême. — Mandement de iSO livres au prédica- 
teur du Carême au lieu de la médaille. 



XXII 

Du mercredi qualoi'ze avril mil sept cent qhalre-vingl-dix, sur les 
sept heures d'après-midi. 

En rassemblée du Conseil municipal convoquée extraordinaircmenl. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Ecoles de charité. — Messieurs ont unanimement arrùlé de nommer 
pour commissaires aux écoles de charité MM. Godard et Flesselles qui 
ont accepté. 

Troupes militaires. — Il a été unanimement arrêté qu'il seroit 
fait une réquisition à M. le Commandant militaire de la ville pour 
qu'il donne des ordres aux troupes de se porter à la réquisition de plu- 
sieurs et même d'un seul citoven sur les lieux où il v aura des rixes, 
d'arrêter les auteurs des désordres, de les mener au corps de garde, 
sauf au commandant du poste à en rendre compte sur le champ à 
M. le Maire ou au premier officier municipal. 

Logements et fournitures. — Sur le rapport de MM. les Commis- 
saires aux logements, il a été arrêté unanimement que le sieur Wallel, 
commis aux logements sera mandé demain à la séance du Conseil muni- 
cipal pour y représenter les étals des fournitures faites par les citoyens 
pour le logement des troupes, et tous les états relatifs au logement. 



XXIII 



Du jeudi quinze avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 
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Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur ie 
kmau. 

Régiment de Conti. — La 1»*, de M. le comte de la Tour du Pin, 
ministre de la guerre, du iO, en réponse à celle qui lui avoit été 
écrile le 23 mare dernier pour demander que la seconde compagnie du 
r^iraent de Conti qui éloit ci-devant en garnison h la citadelle y 
retourne. Il annonce qu'il a donné des ordres à ce sujet. 

Balayage des marchés aux grains. — La 2<^, de M. de Monlarau, 
du 13 de ce mois, au sujet de raffaire du balayage des marchés aux 
^ins. 

Il a été arrêté qu'il seroit donné avis du contenu de celle lettre à 
M. Gérardin de Saint-Remi, avocat de la ville. 

M. de Cailly. — La 3% de M. de Cailly, commissaire des guerres 

du ea réponse à celle qui lui a été écrile pour lui envoyer 

copie de la lettre de M. de la Tour du Pin à son sujet. 

Société civique. — Vu la requête présentée par la Société civique, 
il a été préliminairement arrêté qu'il en seroit référé à l'assemblée du 
Conseil général de la commune qui sera très prochainement convo- 
quée à cet effet, et à laquelle MM. Lefebvre-Langlet cl Guérard, offi- 
ciers municipaux, feront le rapport des objets de la dite requêle: 
pourquoi toutes les pièces relatives à ces objets seront remises à mes dits 
sieurs Lefebvre et Guérard, auxquels M. Haudelocquc se joindra. 

Ateliers de charité. — L'état de la dépense des ateliers de charité 
a été mis sur le bureau. 

Il a été arrêté que le double de cet état seroit envoyé à Messieurs de 
la Commission provinciale, cl qu'à l'égard des moyens à employer 
pour subvenir à la continuation de ces ateliers, il en sera référé au 
Conseil général de la commune, auquel MM. Delarochc et Gaudefroi, 
commissaires aux ateliers feront le rapport de cet objet important. 

Ecoles chrétiennes. Maîtres d'école. — Vu la re(iuêle présentée 
par les maitres d'école qui se plaignent de ce que les Frèies des écoles 
entreprennent, sur leur profession en recevant des enfants de parents 
aisés. Cette requête a été remise à MM. Godard et Flesselles, commis- 
saires en cette partie qui sont priés d'en faire rapport. 
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Chflteau d'Eau. Concierge. — Le procureur de la commune a re- 
quis, que conformémenl aux délibérations des officiers municipaux des 
24 octobre, 13 novembre 1765, 20 novembre 1788 et 9 avril 1789, il 
fut enjoint au sieur Malivoir, père, nommé par délibération du 9 avril 
1789 à la place de concierge du Château d'Eau ; 1® de se présenter 
sans délai pour prêter le serment devant MM. le Maire et Officiers 
municipaux ; 2^ d'occuper incessamment en personne le Château 
d'Eau ; 3° de veiller à ce que la machine et tout ce qui en dépend 
soient toujours en bon état ; ^^ de ne faire ni faire faire aucuns tra- 
vaux soit au Château d'Eau, soit a la machine, soit aux conduites sans 
y être auparavant autorisé, soit par délibération du Conseil municipal, 
soit par ordre des commissaires. 

Sur quoi il a été arrêté que le réquisitoire du procureur de la com- 
mune seroit pris en considération. 
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Du mercredi vingt-un avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
quatre heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Cand, maire, etc. 

Société civique. — MM. les Commissaires nommés en la séance du 
15 de ce mois, pour examiner la requête présentée le l^ par la Société 
civique à la Municipalité et pour en faire rapport au Conseil général 
de la commune, ont mis sur le bureau leur rapport auquel étoit 
joint une notice des actes et pièces relatifs à la Société. 

Ils ont rendu compte qu'ils avoient communiqué le tout au procu- 
reur de la commune, qui y avoit donné son assentiment sous la 
réserve de tous les droits et movcns de la commune. 

Lecture a été faite du tout; le rapport a été unanimement approuvé 
sous la réserve faite par le procureur de la commune. Et il a été 
arrêté : 1^ que ce rapport sera souscrit par MM. les Commissaires, et 
qu'il sera fait mention au bas, de la lecture qui vient d'en être faite en 
cette séance; 2^ que copies du dit rapport et de la notice seront remises 
à Messieurs du Comité de la Société civique, pour d'après les observa- 
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(ms que la Socîélé croira devoir y faire, en cire référé au Conseil 
iNDicipal, el s'il y a lieu au Conseil général de la commune. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bareau, et il en a été fait lecture dans Tordre qui suit : 

Echarpes. — La l»-©, des sieui-s Le Roux et de La Salle, négociants 
à Paris, qui annoncent des écliarpes municipales. 

Ville de Rennes. — La 2«, de Messieurs du Bureau municipal de 
Rennes, du i2 de ce mois, au sujet de quelques inculpations dont ils 
se justifient. 

Médaille. — La 3«, du sieur Guilleminol, du IG, qui propose la 
souscription d'une médaille patriotique. 

Décrets de l'Assemblée nationale. Serment de Tarmée. — 
La 40, de M. l'Intendant, du 12, par laquelle il envoie un exemplaire 
delà proclamation du roi du 21 mars sur un décret de l'Assemblée 
nationale du 28 février concernant Tarmée. 

400 millions des biens du clergé vendus. — La 5^, de M. Tlnien- 
daot, du 16, qui envoie : 

i^ Un exemplaire in-i^des lettres patentes du roi du 24 mai-s 1790 
sur un déci'cl de l'Assemblée nationale, du 17, concernant l'aliénation 
à la municipalité de Paris cl à celles du royaume de 400 millions des 
biens domaniaux et ecclésiastiques. 

Personnes détenues. — 2" Un exemplaire in-i'^des lettres patentes 
du roi, du 26, sur un décret de l'Assemblée nationale, du 10, concer- 
nant les personnes détenues par ordres particuliers. 

Religieux. — 3' Un exemplaire in- 4* des lettres patentes du roi, 
du 26, sur un décret de la môme Assemblée des 20 février, 19 et 
20 mars concernant les religieux. 

Bois et forêts. — /f Un exemplaire in- 4° des lettres patentes du 
même jour 26, sur un décret de l'Assemblée nationale, du 18, com- 
prenant les dispositions pour prévenir et arrêter les abus relatifs aux 
bois et forêts domaniaux et d'établissements ecclésiastiques. 
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Jugements prévôtaux. — 5' Un exemplaire în-4** de celles du 
30 mars 1790 sur un décret de l'Assemblée nationale, du i8, inter- 
prétatives de celles du 7, concernant les jugements définitifs émanés 
des juridictions prévôlales. 

Procès pour droits. — O*» Un exemplaire in-^» de celles du même 
jour sur un décret de l'Assemblée nationale, du 22, qui annule les 
procès commencés à raison de la perception de différents droits. 

Commissaires. — 7° Un exemplaire de la proclamation du roi du 
30 mars 1790 sur un décret de l'Assemblée nationale concernant les pou- 
voirs des commissaires nommés par Sa Majesté pour la iormation des 
assemblées primaires et administratives. 

Contribution patriotique. — 8° Enfin un exemplaire in-4.» des 
lettres patentes du l^r avril 1790 sur un décret de la même assemblée 
du 2 mars relatif au f)ayement de la contribution patriotique. 

Lecture a été faite des dits décrois, il a été arrêté qu'ils seront trans- 
crits sur les registres de la municipalité. 

Commissaires pour les Assemblées primaires. — 6. Vu la lettre 
écrite à la municipalité le 17 de ce mois, par M. Froment, l'un des 
commissaires nommés par le roi pour la formation des assemblées 
primaires, par laquelle il donne avis de sa formation; il envoie le 
brevet de sa nomination pour être transcrit sur les registres de la 
municipalité et demande deux copies du tableau des citoyens qui a 
servi pour l'élection des officiers municipaux. 

Le brevet de la dite nomination. 

Un exemplaire imprimé de la dite nomination, avec son ordonnance 
au bas. 

Lecture faite de la lettre, du brevet et de l'oi^donnance, il a été 
unanimement arrêté : 

l*» Que le brevet de nomination de M. Fi^oment sera transcrit sur les 
registres de la municipalité. 

2® Qu'il sera écrit à M. Froment pour lui mander qu'il n'est pas 
possible de lui envoyer le tableau des citoyens actifs qui a servi pour 
rélection de la nouvelle municipalité, parce que depuis cette élection 
il est survenu beaucoup de cliangements dans le nombre et dans l'état 
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des cîloyens actifs ; que les orficiers municipaux sont actuellement 
occupés des recherches nécessaires pour arriver à la formation d'un 
tableau exact de tous les citoyens actifs. 

3® Qu'il sera écrit à rAssemhlée nationale pour lui représenter les 
motifs qui ont porté les Officiers municipaux à réduire la fixation de 
la journée de travail des ouvriers de celte ville a treize sols quatre 
(ieniei*s ; que le principal de ces motifs a été puisé dans le décret de 
l'Assemblée nationale du 12 décembre dernier qui a approuvé provi- 
soirement le règlement de discipline de la Milice nationale et par 
lequel règlement tous les citoyens payant quarante sols de capitation 
sont tenus de faire le service de la garde nationale, que la nouvelle 
fixation de treize sols quatre deniers pour la journée de travail d'ou- 
vrier est conforme au règlement ; qu'elle n'a causé aucune plainte 
ni réclamation, qu'elle a paru faire au contraire plaisii* généralement 
à Ions les citoyens imposés au-dessus de quarante sols. 

M. de Cailly. — 7. 11 a été mis sur le bureau une lettre de M. de 
llailly, commissaire des guerres, du 12, qui accuse réception de copie 
de celle écrite à la municipalité par M. le comte de la Tour du Pin, 
ministre de la guerre. 

M. de Cailly. — 8. Lecture a été faite d'une seconde lettre de M. 
de Cailly, du 15, par laquelle il donne avis qu'il a appris dans les 
bureaux de la guerre qu'il pourroit être question de changer le régi- 
ment de Conti. 

lia été arrêté qu'il seroit écrit à M. de Cailly, pour lui envoier 
copie de la lettre écrite à ce sujet par M. le comte de la Tour du Pin 
à la municipalité. 

M. Dejean. — La 9^ lettre de iM. le comte de la Tour du Pin, 
ministre de la guerre, du 17, par laquelle il mande que Sa Majesté 
approuve que M. Dejean, nommé commandant en second de la Milice 
nationale en exerce les fonctions. 

lia été rendu compte que M. Dejean à qui il avoit été donné com- 
munication de cette lettre a prêté hier serment devant les officiers 
municipaux à leur audience. 

Canal du Hocquet. — La 10^, de M. Rousseau, ingénieur de la 
ville, du 48, qui renvoie son rapport de la visite qu'il a faite du 
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canal du Hocquel on vertu de délibération du 12 avril présent mois. 
Vu le dit rapport, il a été arrùlé qu'il en seroit envoie copie à 
M. TEveque et qu'il lui sera écrit pour rengager à faire curer le canal 
du Ilocquet. 

Livre. — La Mo, de M. Lapbrle, du 8, qui adresse à la Municipa- 
lité un exemplaire d'un livre intitulé, Organisation et administration 
des finances. 

Angers. — La 12^, de MM. les Officiers municipaux d'Angers, sans 
date, par laquelle ils adressent un exemplaire de l'adresse qu'ils pré- 
sentent à l'Assemblée nationale pour demander à être admis à acqué- 
rir pour dix millions des biens du clergé. 

Il a été dit qu'il en seroit délibéré et que chacun de Messieurs rap- 
portcroit ses idées et ses réflexions sur cet objet. 

M. Vimeux. — La 13^, de M. Gironcourt, colonel-lieutenant du 
régiment de Bassigny, du 16, en réponse à celle qui lui avoitélé écrite 
pour le prier d'appuyer la demande que les Officiers municipaux 
avoient faite au Ministre, d'un congé en faveur de M. Vimeux et par 
laquelle il mande qu'il en a écrit à M. de Saint-Tropez, colonel. 

Il a été dit que copie de cette lettre seroit remise à M. Vimeux. 

Régiment de Conti. — La lA^y du sieui- Darret, quartier-maître du 
régiment de Conti, du 21, de ce mois qui réitère la réclamation qu'il a 
déjà faite du payement de la haute paye pour la l^^ quinzaine de mars. 

Il a été arrêté qu'il en seroit référé à la première assemblée du 
Conseil général de la commune. 

Hôtel-Dieu. — Le procureur de la commune a dit qu'il étoil ins- 
truit que malgré l'ordonnance rendue par les officiers municipaux le 

qui a enjoint aux religieuses de l'Hôtel-Dieu de ne plus se 

servir de vases de cuivre, et d'en faire la vente, l'on continuoit encore 
de faire usage de quelques vases de ce métal pernicieux. 

Sur quoi il a été unanimement arrêté que MM. Flesselles et Dupont 
qui sont nommés commissaires à cet eflet, veilleront à l'exécution de 
l'ordonnance sus datée et se transporteront incessamment à l'Hôtel- 
Dieu. 
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Milice citoyenne. Amende contre ceux qui ont refusé ou né- 
gligé le service. — Vu Télal des citoyens qui ont manqué au service 
dans la compagnie de M. Blocquef, signé du sieur Solmont premier 
lieutenanl, au bas duquel est la note de M. de Moyenneville, comman- 
dant en chef qui prononce les amendes fixées par Tarlicle 19 du règle- 
ment de discipline et le certificat des sergents-majors qui constate le 
refus de payer les amendes, il a été unanimement arrêté que cet état 
seroil visé de M. le Maire et remis à M. le Procureur de la commune 
qui fera assigner les refusants à sa requête, et concluera contre eux à 
ce qu'ils soient condamnés au payement des amendes porlées par le 
règlement et prononcées par M. le Commandant. 

Ateliers de charité. — MM. les Commissaires aux ateliers de 
charité ont mis sur le bureau Tétat de la dépense des ateliers jusques 
et compris la 9*^ semaine échue le 17 de ce mois, montant à 23,775* 
7i 10^ 

Ils ont aussi fait lecture d'un mémoire contenant observations sur 
la nécessité de conserver ces ateliers et sur les movens de subvenir à 
leur dépense. 

11 a été arrêté : 1° qu'il sera envoie copie de cet état à Messieurs 
de la Commission provinciale ; 2^ qu'il sera référé du contenu du 
mémoire au Conseil général de la commune. 



XXV 

Du jeudi vingt-deux avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevée. 
En l'assemblée du Conseil municipal prorogée en sa séance d'hier. 
Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Château-dTau. — MM. les Commissaires aux fontaines publiques 
ont mis sur le bureau un mémoire qui contient les preuves du droit 
de propriété de la ville sur le Chàleau-d'Eau. 

Lecture en a été faite; après laquelle Icclure, le procureur de la 
commune a dit qu'en ajoutant au réquisitoire qu'il a fait sur cet objet 
en la séance du quinze de ce mois, il requiert qu'il soit par Messieurs 
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ordonné au sieur Rousseau de rétablir le Chaleau-d'Eau dans son 
étal primitif et qu'il lui soit fait défenses de s'ingérer dorénavant dans 
la garde de cet édifice et des fontaines publiques. 

Sur quoi il a été préiiminairement dit, qu'auparavant de statuer sur 
le mémoire et sur les deux réquisitoires de iM. le Procureur de la com- 
mune, M. le Maire et MM. Flesselles et Bellefort, commissaires en 
cette partie, en conféreront avec Messieurs de la Commission provinciale. 

Pont du Moulin-Neuf. Pont des Archers. — Messieurs les Com- 
missaires aux ouvrages ont dit qu'il y avoit des réparations à faire au 
pont du Moulin-Neuf et à celui des Archers. Ils ont été autorisés à 
faire faire ces réparations par économie attendu qu'elles sont peu 
considérables. 

Religieux. Inventaires. — Le procureur de la commune à requis 
qu'en conformité de l'article 5 du décret du 20 mars, sanctionné par 
lettres patentes du roi du 26, il soit procédé immédiatement après la 
publication du décret qui doit être faite à l'audience municipale de 
samedi prochain, à l'inventaire des biens et meubles des maisons de 
religieux de l'étendue de cette municipalité ; de régler l'ordre succes- 
sif de ces inventaires ; de nommer des Commissaires parmi Messieurs 
pour y procéder; que lors de ces inventaires il soit fait description 
exacte des titres et papiers de chaque maison ; que MM. les Commis- 
saires soient aussi autorisés à recourir à un estimateur lorsqu'ils le 
jugeront nécessaire pour déterminer la nature et la valeur des effets 
plus ou moins précieux. 

Sur quoi, vu le décret de l'Assemblée nationale, il a été unanime- 
ment arrêté : 1° Qu'immédiatement après la publication dudit décret 
qui aura lieu à l'audience publique municipale de samedi prochain, 
et à compter du lundi suivant il sera procédé par MM. les Commissai- 
res ci-après nommés à l'inventaire des maisons des Religieux, de l'éten- 
due de la ville et banlieue, selon l'ordre qui suit : 

2° Que celui de l'abbaye de Saint-Acheul sera fait par M. le Maire 
et par M. Dautremer, officier municipal ; 

Celui de l'abbaye de Prémonlré, par MM. Godard et Guérard ; 

Celui de l'abbaye de Saint-Martin aux Jumeaux, par MM. Gensse et 
Lefebvre-Langlet ; 



— 127 — 

Celui des Minimes, par MM. Flesselles et Raiidelocque ; 
'H I Celui des Feuillanls, par MM. Navel el Baudelocque ; 

Celui des Jacobins, par MM. Clémenl el Uelleforl ; 
'ir| Celui des Augustins, par MM. Lefebvre-Langlel et Flesselles ; 
^'*'l Celui des Cordeliers, par MM. Cordier et de La Roche ; 
"cI Celui des Capucins, par MM. Navel el Gaudefroi ; 

Enfin celui des Carmes, par MM. Dupont et Gaudefroi ; 
Lesquels commissaires ont été nommés au scrutin en la séance. 
3** Que lors de la confection des dits inventaires, mes dits sieurs les 
Commissaires procéderont à la description des litres et papiers des 
dites maisons de religieux, à toutes les opérations ordonnées par le 
décret. 

4** Que mes dits sieurs les Commissaires seront autorisés, comme ils 
le sont par ces présentes, à se faire assister d'estimateurs pour connoi- 
li'e la nature des effets et en déterminer le plus ou le moins de prix. 

Contribution patriotique. — Sur le réquisitoire du procureur de 
la commune ; vu le décret pour la contribution patriotique du G 
octobre dernier, Finstruction envoyée pour l'exécution du dit décret ; 
relui du 27 mars sanctionné le l^r avril relatif au payement de la con- 
tribution patriotique, il a été unanimement arrêté conformément au dit 
réquisitoire : i"* qu'en exécution de Tarticle 15 de rinstruclion publiée 
par ordre du roi, il sera fait une nouvelle proclamation pour annon- 
cer que le 15 mai prochain, le double du registre des déclarations 
pour la formation du rôle de la contribution patriotique sera envoyé 
au bureau intermédiaire du département ; pourquoi, les citoyens qui 
n'ont pas encore fait leur déclaration sont avertis de se présenter avant 
le dit jour; 2** que faute par les dits citoyens de se présenter en de- 
dans le dit joui , les officiers municipaux seront obligés d'imposer 
chacun d'eux, laquelle taxation sera notifiée à chacun, à son dernier 
domicile, qu'il sera fait mention de cette disposition de l'article du 
décret du 27 mars, dans la proclamation qui sera publiée. 

Serrurier. — Délivré au sieur Quignon, serrurier de lu ville, 
deux mandements de i,000 livres chacun, ù compte de ce qui lui est dû. 

Corps de garde sur le Marché aux Herbes. — Ouï le rapport de 
MM. les Commissaires aux ouvrages et de MM. les Commissaires à la 
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dépense militaire; il a été arrêté unanimement que pour le maintieir 
(le Tordre, de la police et de la sùrelé, il sera établi sur la place d u 

Marché aux Herbes, vis-à-vis Tauberge à renseigne ^ un corps 

de garde en planches de vingt pieds de long sur quinze de large don I 
le devis estimalif sera dressé. 
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Du samedi vingt-quatre avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur Itif^ 
quatre heures de relevée. 

En rassemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Anloine De Gand, maire, etc. 

Où MM. les Commandant en chef et Officiers de rétat-major ^ 
MM. les Députés des compagnies delà milice nationale ont été invités= 

Et où se sont trouvés : M. le chevalier de Movenneville, commandai^^ 
en chef, etc. 

Discipline militaire. — M. le Maire a dit que les différents objets- 
relatifs à la mihce nationale dont M. le Commandant en chef avoi 
déjà remis la note, ou qui s'étoienl présentés depuis se réduisoicn 
à huit. 

Le l^**, la demande d'une quantité suffisante de fusils pour armeiT" 
au complet toutes les compagnies. 

Le 2e, qu'il soit placé des réverbères pendant les nuits obscures 
afin d'éviter les dangers auxquels les patrouilles se trouveroienl exposées. 

Le 3<î, que les compagnies ci-devant connues sous le nom de com- 
pagnies privilégiées soient incorporées dans la milice citoyenne, ou 
qu'elles soient tenues de faire le service à leur tour comme les autres 
compagnies de la garde nationale. 

Le 4®, le rétablissement d'un comité militaire, ou rétablissement 
d'un bureau de correspondance pour cimenter l'union avec les autres 
milices nationales du rovaume. 

Le 5^, que l'ordre el l'équipement de la milice nationale de Paris 
soient observés par la milice de cette ville. 

Le G®, que les citoyens qui ne payent pas quarante sols de capita- 
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tîon, mais qui payent une somme excédante en impositions directes 
réunies, soient astreints au service de la garde nationale. 

Le 7e, qu'il soit établi un corps de garde sur la place du Marché 
aux Herbes. 

Le 8«, qu'il soit avisé aux moyens d'obvier aux désordres et aux 
indécences môme qui ont eu lieu lors du service funèbre de M. Roux 
de Gandil. 

Armes. — Sur quoi, la matière mise en délibération, sur le l^r 
objet, il a été observé que le Conseil municipal avoit déjà écrit 
en vertu de son arrêté du 2 de ce mois à M. le comte de la Tour du 
Pin, ministre de la guerre, pour lui demander un nombre suflisani de 
fusils à reflet d'armer au complet la milice nationale, et il a été arrêté 
qu^aussitôt que ces armes auront été accordées, elles seront délivrées 
à Messieurs de l'élat-major pour être distribuées aux compagnies ; 
que chacun des fusiliers sera et demeurera chargé de Tcntielien de 
son arme et tenu d'en répondre. 

Lanternes pour la patrouille. — Sur le 2° objet, il a été observé 
que rétablissement des réverbères, pendant les nuits obscures de toute 
Tannée, deviendroit très onéreux à la commune. 

El pour y suppléer il a été unanimement arrêté qu'il seroit fourni 
dans les corps de garde de la milice nationale des lanternes portalives, 
au nombre qui sera déterminé par M. le Commandant en chef, et des 
hommes pour les porter au devant des patrouilles. 

Priyilégiés. — Sur le 3® objet, il a été unanimement arrêté que 
provisoirement, et en attendant que le Conseil municipal se soit pro- 
curé les connoissances nécessaires sur l'existence des quaire compa- 
gnies ci-devant connues sous le nom de compagnies privilégiées, ces 
quatre compagnies seront tenues en vertu de l'article XVII du litre I^^*" 
du règlement de la milice nationale de faire le service de la garde 
nationale comme les autres cilovens et concurremment avec les antres 
compagnies de la milice nationale et sous les ordres de M. le Com- 
mandant en chef et de MM. les Officiers de l'état-major ; et que pour 
mettre M. le Commandant en chef en état de régler la portion et l'ordre 
du service de ces quatre compagnies, les chefs de ces compagnies 
remettront incessamment au secrétariat de la municipalité un étai de 

9 
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Teffeclif actuel de chacune des compagnies, certifié, duquel état il sera 
donné copie à M. le Commandant en chef. 

Bureau de correspondance. — Sur le -4« objet, il a été résolu pré- 
liminairement : 1° que la municipalité autoriseroit la formation d'un 
bureau de correspondance de la milice nationale, composé de neuf 
membres, non compris M. le Commandant en chef; 2" que ces neuf 
membres seront clioisis, savoir: quatre dans les officiers des compa- 
gnies et quatre parmi les officiers et fusiliers de ces compagnies, et 
le neuvième député par la compagnie des volontaires à cheval; 3® que 
les qualre officiers et les quatre bas officiers ou fusiliers seront 
d'abord choisis dans les premières compagnies des quatre bataillons et 
successivement de deux mois en deux mois dans les autres compa- 
gnies ; 4" que le bureau se tiendra, au moins tous les quinze jours, 
chez M. le Commandant en chef et sous sa présidence, ou en son 
absence chez M. le Commandant en second; 5* qu'à l'égard des frais 
de tenue de ce bureau les compagnies aviseront aux moyens d'y pour- 
voir par une délibération expresse que chacune d'elles fera remettre à 
M. le Commandant en chef pour être rapportées au Conseil municipal. 

Régime actuel subsistera. — Sur le 5© objet, le Conseil municipal 
considérant ainsi que MM. les Députés et MM. les Officiers de l'état- 
major de la milice nationale, qu'il n'existe aucunes circonstances qui 
nécessitent un service plus long et différent de celui déterminé par le 
règlement de discipline autorisé par le décret de l'Assemblée nationale, 
du 12 décembre dernier, sanctionné par le roi, que tout changement 
seroit prématuré dans l'attente où toutes les milices nationales sont 
d'une nouvelle organisation qui doit émaner de l'Assemblée nationale. 

Considérant aussi que l'adoption de l'équipement de la milice natio- 
nale de Paris pourroit être très onéreux à beaucoup de citoyens. 

11 a été dit qu'il y avoit lieu de s'en tenir à l'ordre établi jusqu'à ce 
que l'Assemblée nationale se soit occupée de l'organisation générale 
des milices du rovaume. 

Impositions directes réunies montantes à 40 sols rendront 
capables du service de la milice. — Sur le 6^ objet, il a été unani- 
mement arrêté que tous les citoyens qui payent plus de quarante sols 
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es imposîtioas directes réunies seront tenus du service de la garde 
aatiooâfe. 

Corps de garde an Marché aux Herbes. — Sur le 7« objet, il a 
ht otkserré qu'il y avolt d»^jâ «^14 fiour^u par délibénition du Conseil 
nmoirîpal da ^ de ee mois. 

Règlement pour éviter les indécences lors des services fiinè- 
feres. — Sur le 8« et dernier objet. I^ Conseil muni'.ipal voulant de 
Fans de M. le Conamaiidant en rh*î(, de Messieui:s de IVlal-rnajor et 
de MM. les ftépulés de la milice, user d'induljrent.e envei*s l»*s auleui*s 
da désordre commis lors du service funèbre de M. Roux dr Candii, 
et qui a éle constaté par pro^iês-verbal dont kclure a él»- faite. 

Il a été arrêté que les auteurs du désordre dénonirné? au procés- 
%erbal seront mandés à la première séancn du Corps municipal [K>ur 
leur faire sentir leur faute, et qu'ils seront renvoyés ensuite à M. le 
fJoromandanl en chef qui est prié d'user vers eux c^ l;i même indul- 
gence. 

Patrouille. Heure de la retraite. — Sur ce qu'il a éié observé que 
rhenre â laquelle les patrouilles de la garde nationale se retirent 
chaque nuit étant toujours la même, il en résulte un ^'rand préjudice 
à b sûreté publique, en ce que les malveillants attendent toujours 
rheure de cette retraite pour eflectner leurs mau\ais de?seins, que 
c'est toujours à cette heure ou peu après qu'ont été tominis les vols 
nocturnes qui ont lieu pendant l'hiver. 

Ouï le procureur de la commune, M. le Commandant en chef a été 
prié de donner selon la piiidence des ordres pour qi:e lës patrouilles 
de la garde nationale soient prorogées plus ou moins avant dans chaque 
nuit, afin que l'incertitude de l'heure de la retraite des patrouilles 
tienne toujours en crainte les malfaiteurs. 

Société civique. — Vu les obsénations que la Société civique a 
faites sur le rapport des Commissaires du tlorf»s municipal â elle 
communiqué en vertu de délibération du 21 de ce mois. 

(Mû le procureur de la commune, ce requérant, il a été arrêté 
unanimement qu'il en sera référé au Conseil général d*e la commune 
qui sera indiqué et convoqué à lundi prochain six heures d'après-midi. 
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Du lundi vingt-six avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur le 
six heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil général de la commune. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Régiment de Conti. — M. le Maire a dit que par délibération di 
Conseil général de la commune du 15 mars, il avoit été arrêté d 
demander au Ministre de la guerre que le régiment de Conti reste e 
garnison en celte ville jusqu'au l^r septembre prochain, que le miniî 
tre en avoit donné l'assurance au Conseil municipal ; qu'il éloil nécej 
saire de fournir à ce régiment, par augmentation, la quantité néceî 
saire de lits pour les soldats absents par congés de semestre qui vor 
rejoindre ce corps; qu'il étoil juste aussi de rendre à ceux des citoyer 
qui avoient fourni des lits à ce régiment depuis le mois d'août demie 
jusqu'à présent les matelas, draps et couvertes employés à cet usage 
qu'il seroit nécessaire de remplacer ces lils par de nouvelles fourniture: 

Qu'il prioit le Conseil général d'aviser sur la nécessité de cette fou 
niture et sur les moyens de pourvoir à la dépense qu'elle occasionnen 

Sur quoi, ouï le procureur de la commune, la matière mise c 
délibération, il a été unanimement arrêté que les lits fournis par h 
citoyens au régiment de Conti leur seront restitués ; que ces lits seror 
remplacés par d'autres en nombre suffisant qui seront pris à loyer d 
l'entrepreneur des lits militaires de Valenciennes aux mêmes cond 
lions que ceux qu'il a précédemment fournis ; que la dépense d( 
loyers de ces lils sera supportée par tous les citoyens; de laquelle coi 
tribution seront exceptés pour cette année ceux qui ont fait des fourn 
tures ou qui ont logé en nature des officiers de la garnison. 

Société civique. — Vu la requête présentée par la Société civiqu 
au Conseil municipal le \i de ce mois, la délibération du Conse 
municipal, du 15, qui a nommé MM. Lefebvre-Langlet, Guérard ( 
Baudelocque, tous trois officiers municipaux n'étant du nombre de 
actionnaires, pour faire rapport de la dite requête au Conseil génén 
de la commune ; le rapport des dits commisaires lu en la séance d 
Conseil municipal du 21 ; l'arrêté pris en la dite séance qui approuv 



— 133 — 

le rapport sous la réserve faite parle procureur de la commune des 
droils cl moyens de la commune, et qui porte que ce rapport sera 
communiqué au comité de la Société civique, pour, par la société, y 
faire telles observations qu'elle jugera convenables, lesquelles seront 
rapportées au Conseil municipal et référées au Conseil général de la 
commune s'il y a lieu. L'arrêté pris en la séance du Conseil municipal 
du samedi 24, par lequel, vu les observations présentées par M. Cornet, 
au nom de la Société civique, ouï et ce requérant le procureur de la 
commune, il a été résolu qu'il en seroit référé au Conseil général de la 
commune. 

La matière mise en délibération, le Conseil général de la commune 
airêle : 

i^ Qu'il est de toute justice que la Société civique soit indemnisée 
des pertes qu'elle a essuyées par l'effet de la baisse forcée du prix des 
grains prononcée par l'ordonnance de police du \i juillet 1789. 

i® Que la province entière et môme les provinces voisines ayant été 
secourues et approvisionnées par les opérations de la Société civique, 
ayant profité de la diminution du prix des grains qui a été la suite de 
la baisse forcée, il est également de toute justice que la province 
entière contribue à l'indemnité réclamée par la Société civique. 

3** Qu'il ne se présente aucun moyen plus naturel et plus équitable 
pour faire contribuer la province à cette indemnité que celui d'en 
prélever le montant sur le produit des impositions des ci-devant pri- 
vilégiés des six élections de la généralité pour les six derniers mois 
de 1789. 

i^ Que les Officiers municipaux seront autorisés en vertu des pré- 
sentes et sous la réserve faite par le procureur de la commune à 
demander que ce prélèvement ait lieu au profit de l'association civique 
sous la direction de l'Assemblée provinciale ou de l'Assemblée admi- 
nistrative du département. 

Séance à demain. — Et attendu qu'il est déjà tard, la séance a 
été continuée à demain cinq heures d'après midi pour y prendre en 
considération les autres objets instants et notamment celui concernant 
la cession faite par M. Morgan et associés à la commune du charge- 
ment de grains par eux importé d'Amérique. 
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Du mardi virigt-sepl avril mil sept cent quatre vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après midi. 

En rassemblée du Conseil général de la commune continuée par la 
délibération du jour d'hier, etc. 

Où présidoil : M. Jacques-Antoine De Gand, écuyer, maire, etc. 

Garde nationale. Inspecteur de police et sergents de ville dis- 
pensés. — Auparavant d'entamer les objets de la délibération, M. le 
chevalier de Moyenneville, commandant en chef de la milice nationale, 
a proposé la question de savoir si l'inspecteur de police et les ser- 
gents de ville qui sont attachés et employés journellement et conli- 
nuelleinent au service de la municipalité pouvoient être astreints au 
service de la garde nationale. 

Sur quoi, il a été unanimement arrêté qu'en considération du ser- 
vice continuel de l'inspecteur de police et des sergents de ville auprès 
de la municipalité et qui est nécessaire au maintien de l'ordre public 
ils seront et demeureront dispensés du service de la garde nationale. 

Halle aux grains. — Vu la requête présentée le 2 avril présent 
mois par les entrepreneurs de la Halle aux grains, l'arrêté du Conseil 
municipal du même jour, par lequel le procureur de la commune a 
été chargé d'en faire rapport au Conseil général de la commune. 

Le rapport fait ce jourd'hui par le procureur de la commune, vu 
aussi l'adjudication de la Halle du 2i juin 1782, et la délibération des 
Ofliciers municipaux du 2 octobre 1788, la matière mise en délibéra- 
tion, il a été unanimement arrêté sous la réserve de tous les droits de 
la ville contre les entrepreneurs résultants du retard de l'exéculion 
des clauses de leur devis : 

l^ (Jue pour accélérer le parachèvement de rédifice, les Ofliciers 
municipaux sont autorisés à garantir l'emprunt de dix mille livres que 
les entrepreneurs se proposent de faire et même à le faciliter, de don- 
ner aux prêteurs, en la meilleure forme, l'assurance d'être remboursés 
par privilège et préférence sur les deniers qui seront destinés au paye- 
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ment de ce qui resle du aux enlrepreneui*î> apivs la ivoopliiMi do 
rédîQce. 

2<> Que les Oflîciere municipaux n'accorderont la dilo j^araulio tpio 
sous ia condilion expresse que les entrepreneurs s'ohlijîeronl poi^sou- 
Deliement et solidairement de parachever réililico el do lo mollro x'w 
état de réception pour le l^f octobre prochain. 

Sinon, et faute de quoi, la commune exeriM»ra Unis sos droits 
contre eux, et fera parachever Tédifice en y conunollanl ouvriors aux 
dépens des dits entrepreneurs et répétera tous d()nnnnp:os. 

Ateliers de charité. — MM. les Commissain^s aux atoliors di^ cha- 
rité ont mis sur le bureau un mémoire contenant : 1^* uni; nolo suc- 
cincte de rétablissement des derniers ateliers ot de leur do|)(^uscî ; 
2® des considérations sur la nécessité de les couliiuier ; ri" diîs 
réflexions sur les moyens de subvenir ù la dépense de leur conti- 
nuation. 

M. le Procureur de la commune a fait rapport do, ce mémoiro, sur 
quoi, la matière mise en délibération, il a été proliminainMiKUil arrêté 
que cet* objet seroit examiné par six commissaires (|ni soroiit choisi.»* 
dans rAssemblée et qui en feront rapport au (lonsoil ^'énéral lo. plus 
tôt qu'il sera possible, et prendront tous les rensei^rneinents (|u*ils 
jugeront nécessaires tant de Messieurs du lUireau (général de charité 
que de MM. les Curés. 

Et ont été nommés pour commissaires, MM. lietarorhe oHicioj' 
municipal, de la Morliére, Le Caron Crépin, Joiron, Le Houx et l)u 
Gard, notables. 

Château d'Eau. — Vu le mémoire concernant le Château d'Kau, 
les réquisitoires du procureur de la commune des 15 ot ii avril, 
le Conseil général de la commune a arr^Hé ;i la très grande majorité 
des voix que la nomination faite de la ^)erhonne du sieur Malivoir père 
par les Officiers municipaux les :J0 novembre ilHH et avril 1789, 
tiendra sous toutes les conditions énoncées aux deux rérpii-iloiioM du 
procureur de la commune. 
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XXIX 



Du jeudi vingt-neuf avril mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevée. 
En rassemblée du Conseil général de la commune. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Blés cédés par H. Morgan. — Vu les délibérations des assemblées 
de la commune des 17 et 20 juillet 1789 par lesquelles les offres 
faites par M. Morgan, ancien maire, et ses associés, de céder au prix 
coûtant, un chargement de blé venant d'Amérique, ont été acceptées, 
avec acclamations et reconnoissance. 

La réclamation de mes dits sieurs Morgan et associés portée en leur 
leUre du 11 mars dernier, contenant deux objets: le l^r de 6,958* à 
eux restant dû de la valeur de ce chargement; le 2^ de 5,518* 12» 6<* 
pour indemnité des pertes qu'ils ont essuyées sur la vente d'autres 
grains importés, par l'effet de la baisse forcée prononcée le 14 juillet 
1789. 

L'airèlé du Conseil municipal du 19 mars dernier, qui a nommé 
MM. Betlefort et Guérard, commissaires pour examiner cet objet. 

Le rapport fait en cette séance par mes dits sieurs les commissaires. 

Ouï le Procureur de la commune, la matière mise en délibération, 
le Conseil général de la commune après avoir réitéré à M. Morgan le 
témoignage de la reconnoissance publique de la cité, arrêté unanime- 
ment: 

1° Qu'il est juste que M. Morgan et associés soient remboursés de 
ce qui leur reste dû et indemnisés des pertes qu'ils ont essuyées. 

2« Que la province entière ayant participé au bienfait de leurs 
secours, il est également juste que la province contribue à leur rem- 
boui'scment et à leur indemnité'. 

3® Que le moyen indiqué en l'article 3 de la séance du 20 de ce 
mois peut être appliqué avec la môme équité à ces remboursements et 
indemnités. 

4.0 Qu'en conséquence de la dite délibération du 26 de ce mois, les 
Officiers municipaux demeurent autorisés à demander que ces rem- 
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boiii*$ements et indemnilés soient aussi prélevés sur le produit des 
impositions des ci-devant privilégiés des six élections de la généralilc 
pour les 6 derniers mois de 1789, en la même manière, sous la même 
direction que le prélèvement de l'indemnité de la Société civique, et 
sous les mêmes réserves faites par le procureur de la commune. 

Soulagement des pauvres. — MM. les Commissaires nommés en 
la séance du 27 de ce mois pour examiner les moyens de procurer 
aux pauvres de la ville les secours que nécessitent la continuation de 
l'étal de langueur des manufactures et du commerce et le défaut de 
travail pour les ouvriers, ont rendu compte ce jourd'hui de leur 
mission. 

Ouï leur rapport, ouï le procureur de la commune, il a été unani- 
mement arrêté : 

1® Que pour subvenir au soulagement des pauvres jusqu'à ce que 
TAssemblée nationale y ail pourvu, suivant l'engagement qu'elle en a 
contracté^ les Officiers municipaux demanderont à l'Assemblée na- 
tionale et au pouvoir exécutif à être autorisés à emprunter au nom de 
la commune une somme de soixante mille livres, remboursable en 

« 

huit années. 

2<^ Que pour parvenir à ce remboursement et à Tacquil des intérêts 
annuels ils demanderont aussi à êlre aulorisés à imposer sur les 
citoyens une contribution de trois î?ols six deniers pour livre, du 
montant de la cote de chacun tant à l'imposition principale qu'aux 
impositions accessoires et à la capitation. 

â<> Qu'en attendant l'autorisation, pour mettre la municipalité en 
étal de soulager dès à présent les pauvres, MM. les Commissaires se 
donneront tous les mouvements nécessaires pour engager quelques 
citoyens à prêter d'avance une somme suffisante pour procurer ce 
bien, qui ne souffre point de retard. 

Et à l'instant M. Baudelocque l'un des Officiers municipaux s'est 
levé et a annoncé qu'il étoit chargé d'offrir, en pur don, à la munici- 
palilé une somme de six mille livres comptant, pour être employée 
sur le champ au soulagement des pauvres sans aucune répétition ni 
remboursement. 

Celte offre a été acceptée avec reconnoissance, et l'Assemblée a prié 
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M. Baudelocque de ne point refuser à rassemblée la satisfaction de 
connoître le bienfaiteur et de lui témoigner la sensibilité qu'excitoit 
sa bienfaisance. Sur quoi M. Baudelocque ayant dit que le citoyen au 
nom de qui il parloit, désiroit garder l'anonyme, mon dit sieur Bau- 
delocque a été prié unanimement de vouloir bien au moins se charger 
de porter à ce citoyen bienfaisant les remerciements du Conseil général 
de la commune. 

40 Attendu les offres faites par M. Baudelocque, le trésorier receveur 
est autorisé à toucher ladite somme de 6,000*. 

Et il est arrêté que MM. les Officiers municipaux de concert avec 
MM. les Commissaires rétabliront des ateliers de charité dès lundi pro- 
chain de la manière la plus économique et la plus propre à soulager 
un plus grand nombre d'ouvriers pendant un plus long temps. 

Etoffes étrangères. — Vu Tarrèlé pris par le Conseil municipal le 
13 de ce mois pour s'interdire l'achat et l'usage des étoffes de fabriques 
étrangères, lecture faite de cet arrêté, ouï, et ce, requérant le procu- 
reur de la commune, le Conseil général de la commune a déclaré à la 
très grande majorité des voix s'unir à la résolution de MM. les Officiers 
municipaux et a arrêté que la proclamation proposée auroit lieu. 



XXX 



Du samedi premier mai mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
douze heures de midi. 
En l'assemblée des Officiers municipaux, etc. 
Où étoient: M. De Gand, maire, etc. 

Assignats. — 11 a été mis sur le bureau une lettre de Messieui^s de 
la Commission provinciale de ce jourd'hui par laquelle ils envoient un 
exemplaire des lettres patentes du 17 avril sur un décret de rAssem- 
blée nationale du 17, concernant la dette du clergé, la circulation des 
assignats. 

Lecture faite, il a été arrêté que celle loi seroit publiée ce jour- 
d'hui à l'audience municipale. 

Service de la garde. — Vu l'état des citoyens qui ont manqué au 
service de la garde nationale dans la compagnie de Simon ; celui des 
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citoyens de la compagnie de Lefebvrc, au bas desquels états est la noie 
de M. de Moyenneville, commandant en chef qui prononce les amendes 
fixées par Tarticle 19 du règlement et le certificat des sergenls-majors 
qui constatent les refus de payer les dites amendes. 

Il a été unanimement arrêté que cet élat sera visé par M. le Maire 
et remis au procureur de la commune qui fera assigner les refusants 
a sa requête et conclura contre chacun d'eux à ce qu'il soit condamné 
au payement des dites amendes. 



Du mardi, quatre mai mil sept cent quatre vingt-dix, sur les cinq 
heures de relevée. 

En l'assemblée du Conseil municipal, etc. 

Où présidoit: M. Dautremer, premier officier municipal; etc. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Lecture faite des deux premières, M. le Maire est entré et M. 
Lefebvre-Langlet. 

Le garde des plantations du marais de Longpré a présenté requête 
pour la fixation de ses gages. 

Cet objet a été renvoyé à MM. les Commissaires aux plantations. 

Balayage des marchés aux grains. — La â®, de M. Gérardin de 
Saint-Remi, avocat aux Conseils, du 25 avril dernier au sujet de 
l'affaire du balayage des marchés aux grains pendante au Conseil. 

Lecture faite, il a été arrêté que cette affaire seroit soumise au 
Conseil général de la commune, et qu'il seroit écrit à M. Gérardin de 
Saint-Remi, pour l'informer de cette résolution. 

Régiment de Conti. — La 4^, de M. de Cailly, commissaire des 
guerres, datée du 24 avril dernier, en réponse à celle qui lui avoit été 
écrite au sujet du régiment de Conti, de sa demande de 600 fusils et 
du congé de M. Vimeux. 

M. Saladin, procureur de la commune et M. Poullain, substitut, 
sont entrés. 
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Lecture faile de la lettre, il a été arrêté que sur le i^^ objet de la 
lettre il en sera référé au Conseil général de la commune; que sur 
celui de la demande des 600 fusils et du congé de M. Vimeux il en 
sera écrit à M. de Cailly pour le prier de solliciter ces objets auprès 
du ministre de la guerre, et principalement la dem.inde du congé de 
M. Vimeux avec conservation d'appointements. 

Corps de garde au Marché aux Herbes. Souscription. — Vu 

Tarreté du Conseil municipal du 22 avril dernier, qui a décidé qu'il 
seroit établi un corps de garde sur la place du Marché aux Herbes, la 
souscription faile par les habitants du Grand Marché, par laquelle ils 
demandent que le corps de garde soit établi à la Poissonnerie et cons- 
truit en maçonnerie de manière à former un monument durable, et 
s'engagent à y contribuer d'une somme déterminée. 

11 a été arrêté que les citoyens qui ont présenté la souscription 
seront et demeureront autorisés à continuer de recevoir la soumission 
de ceux qui voudront contribuer à la dépense du monument projeté, 
pour sur le rapport qui sera fait de la dite souscription et sur le vu 
du montant d'icelle, être pris par le Conseil municipal telle résolution 
qu'il conviendra, et en être même référé s'il y a lieu au Conseil 
général de la commune. 

Tourbes de Longpré. — Lecture faite d'une lettœ de Messieui-s de 
la Commission provinciale du i^^ de ce mois, par laquelle ils offrent 
à la municipalité de disposer des tourbes qui ont été extraites tant du 
lit du nouveau canal de la Somme que de ses contre fossés. 

11 a été arrêté unanimement |o qu'il seroit écrit à Messieurs de la 
Commission provinciale pour les remercier au nom de la commune; 
2^ que les tourbes dont s'agit seront adjugées sur les lieux, jeudi 
treize de ce mois, trois heures d'après-midi devant MM. les Commis- 
saires aux plantations, au plus offrant et dernier enchérisseur, pour- 
quoi affiches seront faites. 

Hôtel-Dieu. — Vu l'état des baux de plusieurs biens de rilôtel- 
Dieu qui sont à renouveler, la délibération du Conseil municipal du 
25 mars dernier : 

Ouï le procureur de la commune, il a été arrêté !« que les baux 
contenus en l'étal seront renouvelés, pourquoi affiches seront faites 
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par le sieur Juniel, huissier, pour les biens situés hors la banlieue, et 
par le huissier de la ville, pour les biens situés dans la ville et banlieue. 

i9 Que l'adjudication des dits baux sera faite à la maison commune 
aux jours qui seront indiqués par le procureur de la commune, et 
dont sera fait mention dans les affiches. 

â*> Qu'il sera demandé au sieur Le Gendre, procureur de rilôtel- 
Dieu un état général de tous les revenus de THôtel-Dieu avec la note 
de répoque du commencement et de Texpiration de chacun des baux. 

Tourbage du marais de Longueau. — Vu la requête présentée 
par les adjudicataires du tourbage du marais de Longueau qui deman- 
dent une prorogation du terme fixé par leur adjudication. 

Ouï le procureur de la commune, il a été remis à en délibérer au 
Conseil général de la commune qui sera convoqué samedi prochain 
5 heures d'après-midi. 

Concierge du Château d*Eau. — Le procureur de la commune a 
représenté qu'en exécution de la délibération du Conseil générai de la 
commune du S? avril dernier, il avoit, par acte extra judiciaire du 
lendemain 28, fait sommer le sieur Rousseau de cesser toutes espèces 
d'ouvrages dans le Château d'Eau, même de retirer tous les effets qui 
pourroient y avoir été par lui importés. Qu'il est intéressant d'assurer 
très promptement l'exécution de la dite délibération ; que cette exécu- 
tion importoit d'autant plus à la cité que dans plusieurs quartiers Ton 
manquoit d'eau; qu'il avoit même été présenté requête à ce sujet par 
les habitants de la rue des Bouchers et par ceux de la rue Saint-Leu. 
Pourquoi il requéroit : 

\^ Que le sieur Malivoir fut informé de sa nomination, et de le 
mander pour la prochaine audience à Teffel d'y prêter serment de 
bien et fidèlement remplir ses fonctions et de se conformer aux déli- 
bérations qui le concernent. 

2® D'arrêter que par experls, il sera en présence tant de MM. les 
Commissaires auxfonlaines que de MM. les Commissaires aux ouvrages, 
procédé à la visite du Château d'Eau, de la machine hydraulique, des 
fontaines publiques et de tout ce qui en dépend. 

3» D'autoriser le sieur Malivoir après la dite visite à prendre posses- 
sion du Château d'Eau. 



Sur quoi, il a été unanimement arrêté, que par devant MM. les 
Commissaires aux ouvrages réunis avec MM. les Commissaires aux 
fontaines publiques il sera procédé à la visite du Château d'Eau, de la 
machine hydraulique et des fontaines publiques et de tout ce qui en 
dépend, pour constater Tétat où le tout se trouve et les réparations 
qui sont à y faire ; à laquelle visite ils appelleront tels experts qu'ils 
jugeront à propos de choisir, et le sieur Malivoir. Pour la dite visite 
rapportée au Conseil municipal, être pris telle résolution qu'il con- 
viendra. 

Marais Traversin. — Vu la requête de Pierre Vasse de Longpré 
qui demande à bail une portion à défricher du marais Traversin, il a 
été arrêté que cet objetsera pris en considération par MM. les Commis- 
saires aux plantations. 

Service de la Garde. — Vu Tétat des citoyens qui ont manqué au 
service dans la compagnie de Guiencourt, cet état visé de M. le Maire 
a été remis au procureur de la commune pour faire assigner à sa 
requête les dénommés au dit état conformément aux délibérations 
des [21 avril et l^^** mai]. 

XXX II 

Du jeudi six mai mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq heures 
d'après-midi. 

En rassemblée du Conseil municipal, etc. 

Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Fixation des journées de travail. — Là 1»*, de MM. les Députés 
du baillage à l'Assemblée nationale, du i de ce mois, en réponse à 
celle qui leur avoit été écrite au sujet de la nouvelle fixation des jour- 
nées de travail. 

Lecture a été faite de la lettre. 

Décrets. — La 2^, de M. l'Intendant, du l^r, qui envoie un exem- 
plaire des quatre décrets ci-après : 
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\^ De celui concernant les écharpes municipales et la police attri- 
buée aux municipalités ; 

i9 De celui concernant la gabelle ; 

39 De celui des comptes à rendre par les anciens administrateurs; 

i0 De celui concernant la contribution patriotique. 

Il a été rendu compte que ces lois avoient été lues et publiées a 
Taudience municipale de mardi dernier. 

Commissaire du roi. — La 3®, de M. Froment, du 6 de ce mois, 
par laquelle il envoie des exemplaires d*une proclamation du roi sur 
un décret de l'Assemblée nationale du 22 mars concernant le payement 
des débets sur les aides. 

Lecture faite, ouï le procureur de la commune, il a été arrêté una- 
nimement qu'il seroit mandé à M. Froment que la commission dont 
le roi Ta honoré se bornant à la formation des assemblées piimaires, 
la municipalité ne pense pas qu'il ait mission pour faire l'envoi de la 
proclamation dont s'agit ; que d'après l'ordre subsistant ces envois 
ont toujours été faits par la voie de M. l'Intendant ou par celle de la 
Commission provinciale. 

Canal du Hocquet. — La A^, de M. l'Evêque, du 6 de ce mois, 
par laquelle il mande qu'il fait travailler au curementde la rivière du 
Hocquet ; il présente en même temps les considérations qui devroient 
sinon le dispenser de cette charge, au moins en diminuer le poids ; il 
cite l'exemple de ce qui a eu lieu lors que le chapitre a fait curer dif- 
férents autres canaux de ses moulins, et qui est parvenu alors à faire 
contribuer les propriétaires riverains à ce curement. 

Lecture faite de la lettre, il a été unanimement arrêté qu'il seroit 
répondu à M. l'Evêque, que d'après tous les principes, c'est aux pro- 
priétaires des moulins à supporter la dépense du curement des canaux 
de ces moulins ; que les titres de propriété y sont exactement con- 
formes ; que si le chapitre est parvenu à faire supporter une partie 
de la dépense de ce curement aux propriétaires riverains, il ne l'a fait 
que par une surprise ; que les officiers municipaux ont réclamé conti e, 
cl ont consigné leur réclamation dans leurs registres ; que des exem- 
ples d'un pouvoir arbitraire, illégal, ne feront jamais autorité surtout 
vis-à-vis d'un prélat aussi juste que bienfaisant. 
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Collège. — Vu les lelti^es de convocation du bureau d^administra- 
lion du collège. 

Il a élé unanimement arrèlé, par provision et sans préjudice aux 
droits de l'administration municipale, que MM. De Gand, maire, Dau- 
tremer, officier municipal, et M. Saladin, procureur de la commune, 
assisteront au bureau du collège ; pourquoi il sera écrit au secrétaire 
du bureau pour lui recommander d'envoyer à l'avenir un billet d'invi- 
tation à M. le Procureur de la commune lors de chaque convocation. 

Moulin à tan. — Vu la requête présentée par les propriétaires du 
moulin à tan par laquelle ils demandent la permission de construire 
un moulin à blé, à la suite du moulin à tan. Oui le procureur de la 
commune, il a élé unanimement arrêté qu'il sera accordé aux pro- 
priétaires du moulin à tan, à leurs risques et périls la peimission 
d'établir une nouvelle roue à leur moulin à tan et de se servir de cette 
nouvelle roue à usage de moudre le blé, à condition : !<> de rapporter 
un certificat du directeur du canal de Picardie qui attestera que cet 
établissement ne peut appoiter aucun obstacle à l'exécution des plans 
du canal ; 2° que la dite roue ne pourra élie rétablie qu'après que la 
position sera constatée par devant l'un des ofliciers municipaux qui en 
dressera procès-verbal pour prévenir tous changements préjudiciables 
au bien public. 

Magasins au fourrage. Loyers. — Vu la requête présentée par le 
sieur Jean-Baptiste Roussel, aux fins d'être payé du loyer des bâti- 
ments de sa maison qui ont été occupés par les fourrages des chevaux 
de la cavalerie. 

Cet objet a élé renvoyé à M. Gaudefroi, l'un des commissaires à la 
dépense militaire. 

Vu l'état des fusiliers des compagnies de Genêt, de Guiencourl et de 
Bellegueule qui ont manqué au service, contre lesquels il a élé pro- 
noncé des amendes par M. le (lommandanl en chef et qui ont refuse 
de payer ces amendes, il a été arrêté que ces étals visés de M. le Maire 
seront remis à M. le Procureur de la commune qui fera assigner les 
refusants à sa requête pour être condamnés au payement des amendes. 

Du dit jour six mai mil sept cent qualre-vingl-dix. 
En la même assemblée du Conseil municipal. 
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Gratification à M. Sellier, architecte. — M. le Maire a dit que le 
sienr Sellier, architecte de la ville, avoit présenlé un mémoire conte- 
nant demande d'une gratification ou récompense de deux cents livres 
tant pour remboursement de frais de bureau que peine extraordinaire 
du sei'vice de l'école gratuite. 

Sur quoi il a été unanimement arrêté, qu'il seroit accordé une 
;:ratiGcalion de deux cents livres au sieur Sellier, de laquelle somme 
lui sera délivré mandement. 

Cérémonial. — M. le Maire a dit qu'il étoit nécessaire de nommer 
deux de Messieui's et six notables citoyens pour porter la châsse de 
saint Firmin le martyr à la procession générale qui doit se faire jeudi 
treize de ce mois, jour de l'Ascension, qu'il prioit la compagnie d'en 
délibérer. 

La matière mise en délibération, MM. Dautremer et Cordier, officiers 
municipaux, et MM. Alexandre De Gand, François Dautremer, 
Philippe-Constant Navel, François-Louis-Léon Guérard de la Croisctlc, 
Louis-Nicolas Dupont et Marc-Louis Gaudefroi, tous six fils de notables 
citoyens ont été choisis et nommés pour porter la châsse de saint 
Firmin à la procession générale qui se fera jeudi prochain treize de ce 
mois, jour de l'Ascension ; pourquoi ils se transporteront devant 
MM. les Doyens, Chanoines et Chapitre de l'Kglise cathédrale pour en 
obtenir la permission. 

XXXIII 

Du samedi huit mai mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil général de la commune, etc. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Régiment de Conti. — Vu la réclamation faite par le quartier 
maître du régiment de Conti, contenue en sa letti'e du 21 avril der- 
nier, qui a pour objet le remboursement de la gratification des quinze 
premiers jours du mois de mars dernier, attendu que l'avertissement 
de la cessation de celte gratification n'a eu lieu que le 16 mars, le 
lendemain de la séance du Conseil général, lecture faite de la lettre du 

iO 
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quartier maîlre, de la dêlibt^raiion du Cooieîl g»?a4ral de la conunan— _ 
du 15 mars dernier, ouï le pn>:ureur de la commune qui a d*?cLir»r 
s'opposer au payement de celle somme, sur le tondement de rarrèt*== 
du 15 mars. 

La matière mise en délib«^ralion. il a été unanimement anvtê. à IsM 
majorité des voii, qu'attendu que le quartier maître n'a été avert i 
que le IC mars de la cessation de la gratiâoation de tXM qpe la ^ille- 
payoit chaque mois au n^giment de tlonti, il lui sera expédié un man- 
dement de i"»i pKiur le remb^^urser des 45«> par lui avancées aux. 
s*jldat5 pour la première quinzaine de mars dernier. 

Soulagement des pauTres. — M. le Maire a dit que l'objet k pla> 
important et le plus urgent de la convocation de la prétsente séance 
éloit de s'o<:cuper des moyens de se procurer les fonds nécessaires 
pour subvenir à la continuation de la dépense des ateliers de charité. 

ôue par délibération du Conseil général de la commune, du i) a\Til 
dernier, il avoit été arrêté de demander a être autorisés â faire un 
emprunt de 6<V»> à cet effet. 

Oue cette délibération a\oit été envoyée à MM. les Députés du bail- 
liage à l'Assemblée nationale. 

riu'en attendant celte autorisation il avoit été dit que Ton s*occupe- 
roit des moyens de se procurer d'avance des tonds suftisants pour 
renlretien de ces ateliers. 

Que M. Câudelocque avoit offert et donné en pur don une somme de 
r»jM¥ de la part d'un citoyen bienfaisant pour être employée à celle 
œuvre de charité ; que les ateliers avoient été rétabUs mais que h 
somme seroit bientôt employée et que faute de nouveaux secours Ton 
se trouverait réduit à la nécessité de suspendre encore ces ateliers. 

Sur quoi, vu la délibération du Conseil général du 59 avril dernier, 
il a été arrêté I'' que MM. les Officiers municipaux écriroient de nouveau 
à MM. les Wpulés du bailliage à l'Assemblée nationale pour les prier 
de presser l'obtention de rautorisation de Temprunt : 2* que MM. les 
OtTiciers municipaux et MM. les Commissaires aux ateliers s*occuperonl 
sans délai des moyens de pourvoir à la continuation de Tentretien des 
ateliers et de prévenir leur cessation. 

Balayage des marchez aux grains. — Vu lai rêi du Pariemenl 
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du 21 aoûl 1781 qui a mainlcnu la ville dans U\ droit p| posscssmii dn 
balayage des marchez aux grains, Tanvl du (lonsrii du \i iivril 1 7N7 
qui a. ordonné que la requête en (.-assation des iiotnuirs l'iuilnidli'l 
seroit communiquée aux officiers municipaux ; h's hîlln's ériilivt j'i n» 

I sujet par M. de Monlaran, maître des rrquélrs clinr}^/* du rappori dr 
celle affaire. 

La matière mise en délibération, il a été un;ininif'UM'nt ;n r/'h' qu<' 
les Officiers municipaux seroient autorisés à dét'<;ndn; la ronuriurM' iir 
la demande en cassation de Tarrét du I*arl<*m^înl, du i\ août I7HI. 

Marais de Longnean. Tonrbage. — Vu Lj r^-qu^'i^: pr/';<'ni«''' h' 
24 avril 1789 par Jean le Conte adjudicataire du (ouili;i;'^! du rri;ii;ii.. 
de LoDgueau, l'adjudication dudit t/^urha^'e fail<; h-, i mai \Tj^^ 
oui le Procureur de la commune, il a été unauiru'^r/.^nt :tn*\t' qu d 
seroîi accoi"dé au sieur h: Conl*: la fatuité d'«-xploii' r U-, Ms.l;inl d" -hu 
tourbage pendant cinq an*, pourquoi ii v-ia t^nu fit-. ïm-t-i h: iitunin 
libre àTépoquedu I^'ocloLi-^ 171**: hqu»:il»; (.î^uiié /.'t I n '-i .iffottUt- 
qu'à condition V de fournir [rMC-iUl 'K^j'ui/: d*;- di'î'- 'jr»q attttt'i^ 
vingi-cinq voitures dr: to jrirrr 'i> .^ :::-:, •: ,r*; ^' .;».;•/; ;> ;;i ^ir/f. p/i 
cnle par les ré^km-îL--^ -^î .'•=:;-: .-- •;';:, -• rr,^;-;?/,?. '\-, .;; ; j/o .» 
être distribuée â'jx p^'- •:-:•- i v-.. >r% ' ^'. . ;• ;f.'; :;.?,. •' .i '> ;./ 
de rélenle envers crr-i '':-- ''-r.' - -i^' -- :.^ -■;.;;^';.. .'..:'.,. 



(ramisoii à demerire. — ' . < < . ^^.^ 
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dans les villes de garnison, 2^ que la ville ne reste point chargée du 
logement de la compagnie des Gardes du corps. 

Il a été arrêté aussi que Ton demanderoit que la garnison consiste 
en un régiment de cavalerie. 

Et pour connoître si les pavillons et écuries de l'hôtel de Serisy 
seront suffisants pour le logement de ce régiment et quelle dépense îi 
scroit nécessaire de faire pour les disposer à cet usage, il a été arrêté 
aussi que les Officiers municipaux prieroient MM. les Officiers du génie 
de vouloir bien visiter ces bâtiments et de donner leur avis sur ces 
deux points. 



XXXIV 

Commissaires du Roi. Serment civique. — Ce jourd'hui lundi 
dix mai mil sept cent quatre vingt-dix sur les sept heures d'après midi, 
par devant nous Maire et Officiers municipaux de la ville d'Amiens, 
chef-lieu du département de la Somme, assemblés sur billets de convo- 
cation, en la salle du Conseil de la Maison commune. 

Sont comparus MM. Louis-Firmin Froment, écuier, président tréso- 
rier de France au bureau des finances de la généralité d'Amiens et 
Louis-Fursi Taltegrain, avocat à Péronne, tous deux nommés Commis- 
saires par le Roi, pour la formation des Assemblées administratives, 
suivant la commission du Roi du six mars dernier, lesquels, après que 
le Procureur de la Commune a requis que lecture fut faite de la com- 
mission des dits sieurs Commissaires, et que la dite lecture a été faite, 

» 

ont chacun preste devant nous le serment civique dans les termes pres- 
crits par les décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par le Roi, 
de quoi a été dressé acte par le secrétaire greffier et ont signé avec 
Nous, le Procureur de la commune et le secrétaire greffier. 



Du vendredi quatorze mai mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
cinq heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 
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Ou présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire, elc. 
Les lellres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
kireau. 

Château d'eau. Concierge* — Lecture a été faite : i^ de celle de 
MM. les Députés du bailliage à TAssemblée nationale, du 12, par 
laquelle ils envoient en communication un mémoire de la Commission 
provinciale concernant la nomination de la place de concierge du Châ- 
teau d'eau ; 2" du mémoire de la Commission ; 3* d'une lettre de 
M. le duc d'Ilavré, du 12, au môme sujet. 

Sur quoi, vu la délibération du Conseil général de la commune qui 
a pris connoissance de cet objet, il a été arrêté qu'il lui seroit référé 
de la lettre et du mémoire et que cependant il sera écrit à MM. les 
Députés du bailliage et à M. le duc d'Havre pour les informer de ce 
référé et des circonstances qui le nécessitent. 

Tableau des citoyens actifs. — Il a été fait lecture d'une lettre de 
MM. les Officiers municipaux de Péronne du 7 qui adressent à la 
Municipalité une délibération concernant la formation des Assemblées 
primaires. 

Il a été arrêté qu'il seroit répondu à MM. les Officiers municipaux 
de Péronne que la municipalité s'occupe actuellement de la confection 
du tableau des citoyens actifs etéligibles de la commune. 

Don patriotique. — Lecture a été aussi faite d'une lettre de MM. 
les trésoriers des dons patriotiques, datée du 9, qui envoient une 
rescription sur M. l'Evèque, avec prière d'en faire passer le montant 
sans délai. 

M. Delaroche a été prié de voir M. l'Evêque à ce sujet. 

Balayage. — Lecture a été faite d'une lettre de M. Gérardin de 
Saint-Remi, avocat aux conseils, du 12, qui envoie copie des requêtes 
du nommé Pantouflet dans l'affaire du balayage des marchez aux grains. 

Il a été arrêté que ces requêtes seront communiquées au procureur 
de la commune. 

Dévaleurs de vin. — Vu la requête des dévaleurs de vin qui de- 
inandent à être déchargés de l'obligation de sonner la grosse cloche du 
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beiïroi lors des cérémonies publiques, allendu qu'ils sont aclueller 
astreints comme les autres citoyens au service de la garde natioi 
Il a été unanimement arrêté que les dévaleurs de vin seront et 
meureront déchargés de l'obligation de sonner la grosse cloche 
beffroi et qu'il sera avisé aux moyens de pourvoir à ce service. 

t 

XXXVI 

Du mercredi dix-neuT mai mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
heures de relevée. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Les lettres rerues depuis la dernière séance ont été mises s 
bureau. 

Milice nationale. — La Ire, de M. le Commandant de la ^ 
nationale du II de ce mois par laquelle il envoie plusieurs étalj 
citoyens qui ont manqué au service dans leur compagnie ; il ob: 
que la plupart des sergents-majors des compagnies se refusent à 
notifier les condamnations d'amendes à ceux contre qui elles on 
prononcées. 

Lecture faite de la lettre, vu le règlement de discipline, il ; 
arrêté qu'il seroit convoqué un Conseil municipal auquel l'élat-n 
et les députés de la milice seront appelés, pour y aviser aux me 
de faciliter la plus prompte exécution de l'article XIX du titre h 
règlement. 

Milice nationale. Juges du bailliage. — La 2^ lettre en f( 
d'adresse de plusieurs citoyens de la compagnie de Simon, qi 
plaignent de ce que plusieurs particuliers de la compagnie de ( 
n'ont pas été condamnés à l'amende pour manquements de servie 
qui demandent que les amendes qu'ils ont subies pour même c 
leur soient restituées. 

Sur ce qu'il a été observé que les citoyens de la compagnie de ( 
qui n'ont pas été condamnés à l'amende sont MM. Boistel de B 
lieutenant particulier au bailliage et M. Drunel d'IIorna, consc 
qui exerce les fonctions de lieutenant criminel ; que la municipa 
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pensé que les fonctions importantes qu'ils remplissent éloient incompa- 
tibles avec Texercice et le service de la garde nationale et n'a pas cru 
par ce motif devoir les condamner à payer l'amende prononcée contre 
eus. 

Il a été arrêté unanimement qu'il seroit écrit à l'Assemblée nationale 
pour lui soumettre ces motifs et pour la supplier de prescrire à la 
Municipalité une règle de conduite à cet égard. 

Emprunt. — La 3^, de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée 
nationale du ii par laquelle ils mandent: \^ Que l'emprunt de 60,000* 
demandé par le Conseil général de la commune pour le soulagement 
des pauvres n'a été décrété que pour 15,000*. 

3* Ils envoient la décision du Comité de constitution sur la fixation 
de la journée de travail des ouvriers. 

Tableau civique. — 3^ Ils engagent les Officiers municipaux à s'oc- 
cuper de la formation du tableau des citoyens actifs. 

Biens des domaines nationaux. — A"" Ils invitent enfin la Munici- 
palité à faire leur soumission pour l'achat des biens du clergé. 

Lecture faite de la lettre et de la décision du Comité de constitution. 

11 a été unanimement arrêté. 

l^ Que sur l'objet de l'emprunt réduit à 15,000^ il en sera référé au 
Conseil général de la commune indiqué à demain. 

2° Qu'il y sera également référé de l'objet des biens du clergé dont 
la Municipalité pourra faire l'achat. 

3® Que le tableau des citoyens actifs sera incessamment dressé con- 
formément à la décision du Comité de constitution. 

Fédération. — La 4^, des bas-officiers, caporaux et soldats des 
régiments de Normandie et de Beauce, en garnison à Brest, datée du 
de ce mois, qui envoient un exemplaire imprimé du pacte fédératif 
qu'ils ont signé et dont l'original est déposé aux archives de la muni- 
cipalité de Brest, et envoient une lettre cachetée adressée aux caporaux 
el bas-officiers et soldats du régiment de Conti. 

Il a été rendu compte que la lettre adressée aux soldats de Conti 
avoitélé remise à M. Dupuch, major de Conti, avec prière de la faire 
remettre aux soldats. 
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Toorbage de Longnean. — La .>, de M. Dei-velois siibdélégué, 
du 17, qui envoie copie de rordonuance de M. Flntendant, du 15, rui 
accorde a l'adjudicataire du tourbage du mams de Loogueau une 
prorogation de cinq années pour achever le tourbage. 

Ateliers de charité. — La 6^, de M. Sellier, architecte de la ville, 
du 17, concernant les ateliers de charité. 

Lecture faite, cet objet a été remis aux soins de M. De la Roche, 
commissaire aux ateliers, et cependant il a été arrêté unanimement 
que les piqueurs ne seront plus payés qu'à i^ison de vingt sols par 
jour, à commencer de la semaine prochaine. 

Garnison. — La 7®, d»i MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée 
nationale du 18 de ce mois, en réponse à celle qui leur avoit été écrite 
au sujet d'une garnison à demeure à demander pour cette ville. 

Lecture faite, il a été arrêté qu'il serait écrit de nouveau à MM. les 
Députés du bailliage pour les prier de s'assurer si la ville sera dispensée 
du logement des Gardes du corps de la compagnie de Luxembourg et 
pour leur rappeler que ce ne seroit que dans le cas de la certitude de 
cette dispense qu'elle formeroit la demande d'une gainison à demeure. 

La 8«, du sieur Le Dertois, du 17, au sujet de Faffaiœ du balayage 
des marchez aux grains. 

Perception des 20"^^*. — La 9«, de M. de Wailly, receveur des 
impositions de la ville, du 18 de ce mois, par laquelle il réclame le 
secoui's de la municipalité pour accéléi'er le recouvrement des 20"^. 

Cet objet a été remis au Conseil général de la commune. 

Bouchers. — Les obsenations des bouchers-charcutiei's sur le pro- 
jet de règlement pour la police des bouchei"s ont été mises sur le bu- 
reau. 

H a été anvto que ces obsenations seroient remises au procureur 
de la commune pour en prendre communication. 

Etoffes étrangères. — Le projet de proclamation concemanl Tin- 
terdiction de l'usage des étotïes étrangères a été mis sur le bureau. 

Il a été arrêté que ce projet seroit référé au Conseil général de la 
commune. 
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Police des aires. — Le projet de règlement pour la police des aires 
a été lu, approuvé pour être promulgué. 

Château d'Eau. Concierge. — Le projet d'observations sur le mé- 
moire de la Commission provinciale concernant la place de concierge 
du Château d'Eau a été lu. 

11 a été arrêté que ce projet sera remis au Conseil général de la 
commune. 

XXXVII • 

Du dit jour mercredi dix-neuf mai mil sept cent quatre-vingt-dix. 
En la même assemblée du Conseil municipal. 

Milice nationale. Manquements de service. — Vu les états des 
citoyens qui ont manqué au service de la garde nationale, scavoir 
dans la compagnie de Thicrri, procureur, le 24 avril dernier ; dans 
celle de Dubois, le 28 ; dans celle de Dumollin, le 23 ; dans celle de 
Jean-Baptiste Laurent, le 26 ; dans celle de Fanclion, le 2 mai ; dans 
celle de Bloquet, le 4 ; dans celle de Thierry, marchand de vin, le 5; 
dans celle de Poujol, le lU ; et dans celle de Leiebvre, le 13 ; au bas 
desquels élals sont les prononciations d'amendes de M. le Commandant 
en chef et les certificats des sergents-majors des compagnies qui cons- 
tatent le refus de les payer. 

Il a été unanimement arrêté que ces états visés par M. le Maire 
seront remis à M. le procureur de la commune qui fera assigner les 
refusants à sa requête pour être condamnés au payement de ces 
amendes. 

Gardes nationales. Préséance sur les troupes. — M. le Maire a 
dit que M. Dupuch, major du régiment de Conti éloit venu hier com- 
muniquer aux Officiers municipaux dans la chambre du conseil, avant 
l'audience, une lettre qui lui a été écrite par M. le Comte de la Tour 
du Pin, ministre de la guerre, le 13 de ce mois, par laquelle le Minis- 
Ue lui mande entr'autrcs choses que l'Assemblée nationale ayant 
décrété que les Officiers municipaux auroienl le pas dans les cérémo- 
f»ies publiques sur les Officiers civils et militaires. Sa Majesté avoit 
pensé que la préséance étoit également due dans ces cérémonies aux 
is^rdes nationales sur les troupes réglées. 



Il a elé mis sur le bureau copie de la lellre de M. le Comte de 1 - 
Tour du Pin qui a été tirée sur celle de M. Dupuch. 

Lecture faite, il a été arrêté unanimement que la dite lettre seroi 
transcrite sur le registre; qu'il en seroit remis copie à M. le Commaim - 
danl en chef de la milice nationale et qu'il lui sera écrit pour le requé? - 
rir de faire prendre les armes à toute la milice le jour de la procession^ 
du Saint-Sacrement. 

Copie de la lettre écrite par M. le Comte de la Tour du Pin, ministre^ 
de la guerre, à M. le Commandant du régiment de Conti, infanterie. 

Paris, le 13 Mai 4790. 

La procession du Saint-Sacrement à la Fête-Dieu pouvant donnei*^ 
lien, Monsieur, a des difficultés entre les gardes nationales et les troupes 
de ligne, et le Roi ayant jugé qu'il étoit essentiel de les prévenir, Sa 
Majesté m'a chargé de vous faire connoître ses intentions à ce sujet. 

Les gardes nationales et les troupes de ligne borderont la haie de 
chaque côté des rues par où passera la procession du Saint-Sacrement, 
le poste d'honneur étant à la droite de la porte de l'église par laquelle 
la procession sortira, les gardes nationales prendront la droite. 

Une compagnie de ces gardes et une compagnie des grenadiers du 
plus ancien régiment de la garnison marcheront sur les deux files, 
des deux côtés du dais, la première à la droite, la seconde à la gauche, 
les officiers des deux compagnies étant à leur tête sans qu'ils puissent 
prétendre de places à la suite du dais. 

Dans les lieux où il v aura de la cavalerie elle sera en bataille sur 
les places les plus commodes et elle cédera ainsi que l'infanterie le 
poste d'honneur aux gardes nationales; et dans les villes où il n'y aura 
que de la cavalerie cette troupe fournira un détachement proportionné 
à sa force pour escorter à pied le Saint-Sacrement conjointement avec 
les gardes nationales ; ces dernières prendront la droite sur le détache- 
ment de cavalerie. 

L'Assemblée nationale ayant décrété que les Officiers municipaux 
auroient le pas dans les cérémonies publiques sur les Officiers civils et 
militaires, Sa Majesté a pensé que la préséance étoit également due 
dans ces cérémonies aux gardes nationales sur les troupes réglées dans 
l'enceinte des villes ; mais elle entend que ces dernières troupes aient 
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à leur lour la préséance sur les gardes nationales hors Tenceinle des 
villes, dans les marches militaires, el dans toutes les autres occasions 
où elles seront emploiées pour le service de Tétat. Vous voudrez bien 
transmeltre les ordres de Sa Majesté aux corps que vous commandez 
pour qu'ils aient à s'y conformer. Vous aurez également soin d'en 
donner connoissance aux Officiers municipaux pour qu'ils en informent 
le Commandant des gardes nationales. 
J'ai l'honneur d'être etc, votre très humble etc. 

Sigm : La Tour du Pin. 

XXXVIII 

Du jeudi vingt mai mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq heures 
d'après midi. 
En l'assemblée générale du Conseil général de la commune, etc. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Emprunt pour les pauvres. — Vu la lettre de MM. les Députés du 
bailliage à l'Assemblée nationale du i i, mise sur le bureau au Conseil 
municipal d'hier par laquelle ils annoncent que l'emprunt de 60,000^ 
demandé par délibération du Conseil général de la commune du 29 
avril dernier, n'a été décrété par l'Assemblée nationale que jusqu'à 
concurrence de 15,000* et que le surplus a été renvoyé à la future 
Assemblée du département. 

Lecture faite de la lettre, après que le procureur de la commune a 
exposé la nécessité d'insister auprès de l'Assemblée nationale sur l'in- 
suffisance de ce secours pour subvenir aux besoins des pauvres jusqu'à 
la formation de la future assemblée de département et les moyens de 
se procurer dès à présent la somme de 15,000' décrétée, la matière 
mise en délibération, il a été unanimement arrêté: l^Que les Officiers 
municipaux fcroientde nouvelles représentations à l'Assemblée nationale 
sur rinsuffisance de l'emprunt de'15,000* pour procurer des secours 
aux pauvres ; que dans ces représentations ils exposeront que le renvoi 
Je l'autorisation du surplus de l'emprunt à la future assemblée de 
département peut mettre la commune dans le cas de se trouver sans 
moyens de continuer ces secours, par les lenteurs et les retards des 
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élections, de la formation et de l'organisation de la future assemblée 
de département, et ils insisteront sur la nécessité d'augmenter la 
somme de cet emprunt dès à présent, en considération de la quantité 
de pauvres à soulager qui sont au nombre de plus de 15,000. 

2» Que pour se procurer tout présentement les 15,000^ décrétées par 
l'Assemblée nationale, les Officiers municipaux engageront les adminis- 
trateurs du Collège dans la caisse desquels il se trouve actuellement 
plus de 40,0001 de fonds inutiles, à prêter à la commune les 15,000* 
décrétées, en constitution de rentes, remboursables aux termes du 
décret d'autorisation. 

3^ Que dans le cas où contre toute apparence, les administrateurs 
du Collège se refuseroicni à ce prêt, les Officiers municipaux auroni 
recours à l'Assemblée nationale pour se faire autoriser à prendre sur 
les fonds du Collège la somme de '15,000^ en constitution de rentes. 

Halle aux grains. — Sur ce qu'il a été dit que par délibération du 
Conseil général de la commune du 27 avril dernier, les Officiers mu- 
nicipaux avoient élé autorisés, pour accélérer le parachèvement de la 
Halle aux grains, à garantir un emprunt de 10,000^ que les entrepre- 
neurs de cet édifice se proposoient de faire, sous les clauses et condi- 
tions portées en la dite délibération ; que cet emprunt étoit de toute 
nécessité pour mettre les entrepreneurs en état de fournir à la dépense 
du parachèvement de cette construction ; que les Officiers municipaux 
avoient fait des démarches pour procurer cet emprunt aux entrepre- 
neurs, sans avoir pu trouver de préteurs ; que cependant il étoit extrê- 
mement intéressant pour la commune que cet édifice qui doit lui pro- 
duire des revenus fut achevé ; qu'il ne se présentoit d'autres moyens 
de se procurer l'emprunt des 10,000' que de les prendre sur les fonds 
qui restent inutiles dans la caisse du Collège. 

Ouï le procureur de la commune qui a fait lecture du tableau de 
ces fonds fourni par le receveur du Collège, et qui a observé que 
d'après les comptes du Collège ce tableau paroissoit incomplet. 

Il a élé unanimement arrêté que les Officiers municipaux prendront 
tous les renseignements nécessaires pour connoître la véritable situation 
actuelle des fonds du Collège et qu'ils proposeront aux administrateurs 
du Collège de faire prêt aux entrepreneurs de la Halle, sous la garantie 
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de la commune, conformément à la délibéralion du 27 avril, de la 
somme de 40,000* portée en la dite délibération. 

Biens des domaines nationaux. Soumission d*en acquérir pour 
la commune jusqu'à concurrence de 16 millions. — Vu le décret 
de TAssemblée nationale du 14 mai 4790 sur la vente de 4<X) millions 
de domaines nationaux, ouï le procureur de la commune, le Conseil 
{général de la commune voulant concourir aux deux objets que l'As- 
semblée nationale s'est proposée par ses décrets des 19 décembre 1789 
et 17 mars 1790 qui sont le rétablissement des finances de l'état, et 
raccroissemenl du nombre des propriétaires, autorise par ces présentes 
d'une voix unanime les Officiers municipaux a faire leur soumission 
d'acquérir jusqu'à concurrence au moins de 16 millions. Arrêté aussi 
que Fétat des biens à acquérir et qui seront par préférence désignés 
parmi ceux situés dans l'étendue du département sera incessamment 
di«ssé par M. Baudelocquc, officier municipal, Saladin, procureur de 
la commune et Delambre, qui sont autorisés à prendre tous les rensei- 
gnements nécessaires dans tous les dépôts publics. Arrêté enfin que la 
soumission des Officiers municipaux sera envoyée sans délai à Messieurs 
du Comité établi par l'Assemblée nationale pour l'aliénation des 
domaines nationaux môme avant le rapport de MM. les Commissaires 
ci-dessus nommés. 

Etoffes étrangères. Usage interdit. — Le projet de proclamation 
pour s'interdire l'usage des étoffes et marchandises étrangères de la 
nature de celles qui se fabriquent en France, dressé en exécution de 
délibération du Conseil général de la commune du 29 avril dernier, a 
été mis sur le bureau, lu, corrigé, arrêté et approuvé, pour être im- 
primé. 

Milice nationale. — Vu la requête présentée par plusieurs mem- 
bres de la milice citoyenne ce jourd'hui, au sujet du manquement au 
senice de la garde nationale par M. Boistel de Belloy, lieutenant parti- 
culier faisant les fonctions de lieutenant général, et par M. Brunel 
d'IIoma, conseiller au bailliage exerçant les fonctions de lieutenant 
criminel. 

Vu la délibération du Conseil municipal du jour d'hier par laquelle 
il a été arrêté qu'il en seroit référé à l'Assemblée nationale pour sçavoir 
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s'il n'y a point incompatibilité entre les fonctions judiciaires qu exe 
cent MM. Boistel de Belloy et Brunel d'JIorna et les fonctions de I 
garde nationale. 

Vu la lettre écrite ce jourd'hui par le Conseil municipal. 

Le Conseil général a arrêté qu'il seroit écrit à M. le Commandai 
en chef de la milice avec prière d'informer les compagnies du par 
pris par les Officiers municipaux à ce sujet. 

Château-d'Eau. Concierge. — Vu le mémoire adressé par la Cor 
mission provinciale à l'Assemblée nationale au sujet de la nominalio 
faite par la municipalité du sieur Malivoir père, à la place de concierf 
du Chûteau-d'Eau et des fontaines publiques de la ville ; la lettre ( 
MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale, du 10 de < 
mois, par laquelle ils renvoient ce mémoire en communication ; l'arrê 
du Conseil municipal, du 19, par lequel il a été référé du tout îi 
Conseil général de la commune ; le projet d'observations sur le m( 
moire de la commission. 

Lecture faite du tout. 

11 a été unanimement arrêté que le projet d'observations sero 
souscrit en la séance et adressé par les Officiers municipaux à l'Assen 
blée nationale. 

XXXIX 

Du samedi vingt-deux mai mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cin 
heures d'après-midi. 

En l'Assemblée du conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Où MM. de l'Elat-Major et les Députés des officiers et fusiliers d( 
compagnies ont été invités et où se sont trouvés : 

M. le chevalier de Moyenneville, commandant en chef, M. Dejear 
commandant en second, M. Yimeux, major, MM. Godard, Boucho 
fils. Cornet, M. Deville; MM. Delambre, Naudé, Pauqui, Candillor 
députés des officiers. 

MM. Benoit-Gelé, Durand, Gaudefroi, Laurent et Carré, députés de 
fusiliers. 

M® Louis-François Janvier, secrétaire greffier. 
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Milice nationale. — Voyez la délibération du lundi 24 mai^ tous 
as objets y sont définitivement an-êtés. M. le Maire a dit que par l'ar- 
ticle 4 de la délibération du Conseil municipal du 24 avril dernier, 
où éloient MM. les Officiers de TÉtat-Major et les députés de la milice 
Dationale, la formation d'un bureau de correspondance avoit été auto- 
risée ; que par ce même article il avoil été dit que les compagnies déli- 
béreroient sur les moyens de subvenir aux frais de la tenue de ce 
bureau ; que les compagnies avoient successivement fait parvenir leur 
délibération à M. le Commandant en chef ; que dans ces délibérations 
les compagnies avoient manifesté leur vœu d'une manière différente 
sur plusieurs objets relatifs à la milice nationale. 

Que M. le Commandant en chef se proposoit de faire le rapport de 
ces différentes délibérations. 

M. le Commandant en chef à fait ce rapport ; il a lu ensuite les déli- 
bérations des compagnies. 

il a résumé son rapport aux sept objets ci-après énoncés. 
1® Les armes seront elles aux frais d'entretien de chaque fusilier, quand 
il les aura reçues en bon état, sauf les fractures occasionnées pour 
cause de service ; 

i^ Les réverbères publics seront-ils allumés conformément au vœu 
des compagnies, c'est-à-dire un sur trois et particulièrement au coin 
des rues et carrefours ; 

3** Renouveler le règlement de police qui défend de laisser des voi- 
lures et des décombres dans les rues ; 

4^ De combien de membres le bureau de correspondance sera-t-il 
composé? Quelles fonctions seront attribuées à ce bureau? Par qui 
scra-l-il présidé ? Quel sera le lieu de ses séances ? Quels en seront les 
jours? Par qui seront supportés les frais de bureau?; 

5o La nomination d'un major en second au lieu et place de 
M. Moyenneville ; 

6oQue le commandant en chef et le commandant en second soient 

reconnus par la milice sous les armes et réitèrent le serment civique ; 
î° Que l'emplacement du corps de garde de la milice ci-devant 

désigné sur le Marché aux herbes soit définitivement fixé. 
Sur le 1er objet. 
Il a été unanimement arrêté, en interprétant et expliquant l'article I^r 
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de la délibération du 24 avril dernier, que chacun des fusiliers 
tenu de répondre de son arme et des frais de son entretien quar 
Taura reçue en bon état, sauf les fractures occasionnées pour caus 
service qui seront constatées par Tofficier de service. 

Sur le 2^ objet concernant l'illumination pendant les nuits obsci 
des six mois d'été. 

Attendu qu'il en résulteroit une augmentation des charges annue 
de la commune qui ne peut être autorisée que par le vœu du Cor 
général de la commune, il a été remis à en délibérer dans l'Assem 
du Conseil général de la commune. 

Sur le 3e objet concernant l'établissement du bureau de corresj 
dance de la milice nationale. 

11 a été unanimement arrêté, 

1o Que le bureau de correspondance de la milice nationale f 
composé d'un député de chacune des vingt-et-une compagnies d( 
milice nationale, d'un député pour les deux compagnies des auxilia 
de la jeunesse et d'un député de la compagnie des volontaires à che 
lesquels députés seront choisis indistinctement parmi les officier 
fusiliers de chaque compagnie, par délibération de chacune des con 
gnies et au scrutin ; 

Que M. le Commandant en chef y assistera aussi avec voix délibérai 

Et sur ce que deux compagnies ont manifesté leur vœu pour 
M. le Commandant en second et MM. les deux Majors aient aussi d 
d'assister au bureau. 

Le Conseil municipal a renvoie pour délibérer sur l'admission 
ces trois officiers majors aux compagnies lorsqu'elles s'assembler 
pour la nomination de leurs députés. 

2o Que les députés des compagnies n'assisteront au bureau < 
pendant deux mois seulement ; qu'à l'expiration des deux premi 
mois, douze des vingt-trois députés qui seront désignés par le i 
sortiront et seront remplacés ; que les onze autres sortiront les d< 
mois suivants et qu'il en sera usé ainsi alternativement de deux m 
en deux mois. 

3® Qu'à l'égard de la détermination des fonctions il en sera délib 
à la séance du conseil qui est prorogée à lundi prochain cinq heu 
d'après-midi. 
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Lecture faite de la rédaction ci-dessus elle a été remise à rexamen 
de la séance indiquée à lundi vingt-quatre de ce mois, cinq heures 
d'après-midi. 

XL 

Du lundi vingt-quatre mai mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal prorogée à ce jourd'hui. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

M. de Moyenneville, commandant en chef, M. Dejean, commandant 
en second, M. Vimeux, major, M. Bouchon fils, aide-major, MM. Godard, 
Dcville, sous-aides majors, MM. Naudé, Delambre, Pauqui et Candillon, 
officiers et M. Baucla, MM. Benoit Gelé, Laurent, Durand-Gaudefroi, 
Carré [fusiUers]. 

Milice nationale. Service. — M. le Maire a dit que la formation 
d'un bureau de correspondance de la garde nationale de cette ville 
avoit été autorisée par l'article 4 de la délibération du Conseil muni- 
cipal du 24 avril dernier, où éloient MM. de l'Étal-Major et MM. les 
députés des compagnies; que par ce même article il avoit été laissé 
aux compagnies à délibérer sur les moyens de subvenir aux frais de la 
tenue de ce bureau. 

Que les délibérations prises à ce sujel avoient été successivement 
remises à M. le Commandant en chef qui en avoit fait le rapport en la 
séance d'hier. 

Que par ces délibérations les compagnies avoient manifesié leur vœu 
sur différents autres objets relatifs à la garde nationale dont M. le Com- 
mandant en chef avoit également fait le lésumé. 
Qu'il en éloit résulté sept propositions principales. 
La l^c, que chaque fusilier ne soit tenu de l'entretien de ses armes 
qu'après qu'il les aura reçues en bon état ; que les fractures occasion- 
nées pour cause de service ne soient point à sa charge. 

La !2«, qu'au lieu des lanternes portatives arrêtées par l'article deux 
de la délibération du 24- avril, les réverbères publics soient allumés 
pendant les nuits obscures des six mois d'été, au moins un sur trois et 
principalement au coin des rues et carrefours. 

11 
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30 Que les réglemcnls de police qui défendenl de laisser des voilure: 
et des décombres dans les rues soient publiés de nouveau. 

^^ Que la formation du bureau de correspondance soit définitives- 
ment arrùlée ; que le nombre de ses membres soit composé d'u:^ 
déj)uté de chacune des compagnies de la milice nationale, d'un dépul -* 
des deux compagnies auxiliaires, réunies à cet effet, et d'un déput - 
des volontaires à cheval ; que la présidence en soit déférée à M. I 
Commandant en chef qui fera toujours partie du bureau, et en so^v 
absence à M. le Commandant en second ; que les fonctions du bureau* 
soient exactement circonscrites ; que la commune veuille bien s— • 
charger des frais de la tenue de ce bureau. 

50 Qu'il soit procédé à la nomination d'un major en second au liei 

et place de M. de Moyenneville. 

()0 Qu'aussitôt cette nomination faite, M. le Commandant en chef er 
M. le Commandant en second soient reconnus à la tête de la milice^ 
nationale assemblée. 

70 Qu'enfin l'emplacement du corps de garde indiqué provisoire — 
ment sur la place du Marché aux Herbes soit établi d'une manière 
permanente soit sur cette place soit sur celle du Marché au Feurrc. 

Sur lesquelles propositions. 

Ouï le procureur de la commune. 

Fusil sera entretenu par le fusilier. — Sur la 1»^, concernant 
l'entretien des armes. 

Il a été arrêté unanimement que chaque fusilier, dès qu'il aura reçu 
son fusil et toute autre arme en bon étal, sera tenu des frais d'entretien 
de ces armes, sauf les fractures occasionnées par le service, qui seront 
constatées par l'officier de service. 

Réverbères. — Sur la 2^, concernant la prolongation de l'illumi- 
nation des réverbères. 

Il a été renvoie à en délibérer au Conseil général de la commune 
attendu qu'il lésulteroit de cette prolongation de l'illumination une 
augmentation dans les charges ordinaires de la comnmne. 

Encombrements nocturnes. —Sur la 3«, les règlements de police 
qui défendent de laisser des voitures et des décombres dans la rue 
seront publiés à nouveau. 



Bureau de correspondance. — Sur la A^ proposilion concernant 
h fonnalion du bureau de correspondance. 
Il a été unanimement arrêté. 

i^ Que ce bureau sera composé de vingt-lrois députés non compris 
H. le Commandant en chef qui en fera toujours partie ; que les vingt- 
et-une compagnies de la milice nationale nommeront chacune Tun de 
ces députés ; que les deux compagnies auxiliaires de la jeunesse se 
réuniront pour en nommer un, et que les volontaires à cheval en 
nommeront aussi un de leur part ; que chacun des vingt-trois députés 
sera choisi indistinctement parmi les officiers et fusiUers de chaque 
compagnie, et tous par la voie de scrutin ; qu'aucun des vingt-trois 
députés ne pourra êlre en même temps l'un des huit députés de la 
milice qui, aux termes de l'article 16 du titre 1 du règlement de disci- 
pline, peuvent être appelés au Conseil municipal. 

2<» Les vingt-trois députés ne seront que deux mois en fonctions et 
néanmoins ils ne seront jamais renouvelés entièrement, mais seule- 
ment par moitié ; à cet effet, à l'expiration des deux premiers mois, 
moitié se retirera déterminée par le sort, à l'expiration du S® mois la 
moitié restante de la première nomination se retirera et ainsi de suite 
de mois en mois. Les membres qui seront destinés à remplacer 
ceux sortants seront nommés par les compagnies auxquelles les dits 
membres appartiennent. 

Au moyen de ce que le nombre des compagnies est impair il en 

soilira alternativement un de plus, un de moins que la juste moitié. 

3» El sur ce que deux des compagnies de la milice nationale ont 

manifesté le désir que M. le Commandant en second et MM. les deux 

Majors fassent toujours partie du bureau. 

11 a été renvoie aux compagnies à délibérer sur cette admission 
ainsi que sur celle de l'aide-major et du sous-aide major de service, 
lorsqu'elles s'assembleront pour la nomination de leur député en vertu 
de l'article I®*" ci-dessus. 

if^ Que les fonctions du bureau auront spécialement pour objet 
d'entretenir la correspondance relativement au bien général du royaume 
entre toutes les gardes nationales du royaume ; de diriger la con- 
fédération proposée par la ville de Lille et qui paroît être con- 
fonne au vœu de toutes les compagnies de la milice citoyenne de cette 
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ville; de régler ce qui peut être relatif à la dite confédération, d< 
proposer une confédération .en la ville d'Amiens, chef-lieu du dépar 
tement de la Somme, avec les milices des autres villes et commune! 
du département. 

Il s'occupera aussi de l'amélioration du service de la garde nationale, 
de ce qui peut en augmenter la décence ou en assurer l'utilité, de 
donner sur la demande de la municipalité ou de l'état-major, son avis 
sur les modifications qui, aux termes du décret du 30 avril dernier 
pourront être proposées relativement au régime de la garde nationale 
et au règlement et que les circonstances rendront nécessaires. 

Les délibérations tendantes à l'amélioration et au régime des gardes 
nationales, aux confédérations nouvelles à former ne seront définitive- 
ment arrêtées et ne recevront leur exécution qu'après avoir été approu- 
vées par le Conseil municipal convocqué dans la forme prescrite par 
Tarticle 16 du titre Icf du règlement de discipline, et subsidiairemenl 
parle Conseil général de la commune si le Conseil municipal le juge 
à propos. 

;> Les séances du bureau se tiendront chaque semaine dans h 
grande salle de l'hôtel-de-ville aux jour et heure qui seront fixés à la 
première séance du bureau et dans le cas où quelqu'évônemenl imprévu 
exigeroit une assemblée extraordinaire dans l'intervalle d'une séance è 
Taulre, elle n'aura lieu que sur la demande qui en sera faite par six 
membres du bureau à M. le Président, en lui déclarant l'objet de la 
dite convocation. 

0° Le bureau sera présidé par M. le Commandant en chef, à son 
défaut par M. le Commandant en second, à leur défaut par MSJ. les 
Majors suivant leur rang, et à défaut des quatre officiers ci-dessus par 
le plus âgé des vingt-trois députés. 

T Que les frais de porls de lettres seront supportés par la milice 
nationale ainsi que les autres frais éventuels. 

Qu'à regard des frais de feu et lumière, papier, encre et plumes, 
sur la demande faite par les compagnies, que la commune veuille bien 
s'en charger. 

Il en a été référé à la |rc séance du Conseil général de la commune. 

Hajor en second à remplacer. — Sur la Tïc proposition concer- 
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Il a ét'f anvt^} unaniaiemeol que ie Conseil municipal sefiMt con\i 
qu^ à »vt eîTel à demain cinq heures d'après-midi el que MM. de PEtaL 
Major el les D»/pulés de la milice y seront appelles. 



XLI 



D'i manJi vin;^'lH?inq mai mil sept oenl qualre-vin^t-dii. sur les cinrn^ 
heures d'après-midi. 

Confédération. — Kn l'assemblée du Conseil municipal. 

Ou présidoil : M. Jacques-Antoine be Gand. maire« etc. 

Où MM. les Oflîciei"S de r»}lal-major et députés de la milice nationale^ 
ont été appKfllés conformément à l'article 1^ du titne 1^ du règlement. - 

Et où se sont trou\és : 

M. le chevalier de Moyeoneville, commandant en chef, M. Dejean. 
commandant en st^cctnd, M. Vimeux, major, M. Boucher, fils, M.M. 
Godard et L^ Hoi BiL>erel. sous-aides majors, M.M. Bauclas, Delambre. 
Naudéet Pauqui. olliciers. MM. Benoit Gelé, Laurent. DurandGaudefroi. 
et Carré, fusiliers. 

Où ont été aussi comparants, en exécution de rarrèlé du jour d'hier, 
les députés des vingt-et-une compagnies de la milice, des deux compa- 
gnies des auxiliaires delà jeunesse et des volontaires à cheval, ci-après 
nommés : 

Pour la Ir« compa,i:nie : MM. Mannessier le jeune el d'Houri. 

Pour la 2« compagnie : .MM. Gacquière el Eiesjardins. 

Pour la:3« compagnie: M.M. Bellegueule. Cauclii« Sauviller et Petit. 

Pour la i^ compagnie : .MM. Simon et Quentin. 

Pour la .> compagnie : M. Berthe. 

Pour la t}« compagnie : M.M. Loyer. Geneaux et .Malivoir. 

Pour la 7« compagnie: Il n'y a pas eu d'autres députés que MM. 
Naudé et Laurent, ci-devant nommés. 

Pour la 8« compagnie : MM. Sellyer et François. 

Pour la 9« compagnie : M.M. Thierri, Delattre et Iloubart. 

Pour la 10« compagnie: M.M. Picai'd el Cordé. 

Pour la I h compagnie : MM. Desmoulins et Grandin. 

Pour la 12® compagnie : M. Dutlos. 
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Pour la 13® compagnie : MM. Miger et Miroir. 

Pour la 1-4^ compagnie: M. Magnier. 

Pour la 156 compagnie : MM. Ricol et Dubois. 

Pour la 16c compagnie: MM. Barré et Denamps. 

Pour la 17e compagnie : MM. Benoit et Candillon. 

Pour la 18e compagnie: MM. Le Sellyer et Lelebvre. 

Pour la 19e compagnie: MM. Louis Laurent et Poullain. 

Pour la iO^ compagnie: MM. Tliierri el La Rosière. 

Pour la 21e MM. Mille et Blondel. 

Pour les deux compagnies auxiliaires de la jeunesse : MM. Marcelet, 
Delamorlière, Le Marchant et Roger fils. 

Pour les volontaires à cheval, M. Jourdain de ThieuUoy, capitaine, 
MM. de Bussi cl de Brai Valfrène. 

Lecture a été faite d'une lettre de la Garde nationale de Lille, qui 
annonce que les milices nationales de l'Artois, de la Flandre et du 
Carabrésis, se réuniront à Lille le (5 juin pour s'y confédérer et qui 
invite la milice nationale d'Amiens a s'unir à la confédération soit d'in- 
tention soit par députation. 

11 a été arrêté à l'unanimité des voix de toutes les compagnies que 
la Garde nationale d'Amiens s'uniroit à la confédération proposée par 
députation. 

Il a été aussi arrêté à l'unanimité des voix que la dépu talion seroit 
composée d'un député de chacune des vingt-et-une compagnies de la 
Garde nationale, d'un député de chacune des deux compagnies auxi- 
liaires el de cinq députés formant une brigade des volontaires à cheval ; 

Que la députation marchera en corps de troupe. 

Que le Commandant du détachement sera choisi par les vingt-trois 
députés des compagnies et par un seul député de la cavalerie et sera 
pris dans le nombre des députés. 

Que le détîichement sera accompagné de deux tambours dont les 
frais de voyage seront supportés par toutes los compagnies. 

Qu'à l'égard des frais de voyage de chacun des députés ils seront 
supportés par chacune des compagnies qui les aura nommés. 

Que le détachement sera accompagné d'un officier de l'état-major. 

Que les compagnies s'asseipblcront dès demain pour nommer leur 
député et pour régler ce qui lui sera alloué pour fiais de voyage et 
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remelU'ont leur délibération à M. le Commandant en chef qui les raf; 
portera à la séance du Conseil municipal prorogée à vendredi li 
heures du malin. 

XLI 

Du jeudi vingt-sept mai mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les ci 
heures d'aprés-midi. 

En rassemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur C 
bureau. 

Décrets sanctionnés. — La l^e, de M. l'Intendant, du 20 de a 
mois par laquelle il envoie : l^ un exemplaire de l'adresse de l'AssenK 
blée nationale aux français sur l'émission des assignats ; 2° des lettre, 
patentes du Roi du 2 mai 1790 sur un décret de l'Assemblée nationali 
concernant les conditions requises pour être réputé français et admis 
à l'exercice des droits de citoyen actif; 3° d'une proclamation de sr 
majesté du 5 du môme mois sur un décret de la môme assemblée 
relatif au serment des Officiers municipaux; A^ enfin d'une proclama 
tion du Roi du 8 du môme mois relative au droit de voler dans le: 
assemblées primaires. 

11 a été arrêté que ces lois seront publiées à l'audience prochaini 
de samedi. 

Confédération générale. — La 2©, de MM. les Officiers munici 
paux d'Arras qui envoient un exemplaire de leur adresse à l'Assem 
blée nationale contenant un projet de confédération générale de toute 
les gardes nationales du royaume. 

Lecture faite, il a été arrêté unanimement, qu'il seroit écrit à MM. le 
Officiers municipaux d'Arras pour les remercier ; que l'exemplaire d 
leur adresse sera communiqué demain aux députés des compagnie 
des gardes nationales de celle ville qui doivent s'assembler demain 
la maison commune à huit heures du matin. 

Contribution patriotique. — La 3^, de M. Amelot, commissaire di 
Roi, àla caissede l'extraordinaire, du 21, qui demande à quelle somm 
s'élève le produit de la contribution patriotique. 
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Lecture faile de la lettre et du projet de réponse, le projet a «Hé 
unaaimeraent approuvé et souscrit. 

Péronne. — La 4«, de MM. les Officiers municipaux de Péronnc 
du. . . . qui envoient des exemplaires du cahier de charges du hail de 
leurs moulins pour être affichés en cette ville. 

Il a été arrêté que ces affiches seroient faites. 

La 5«, de M. Dervelois, subdélégué, du 24. 

El la 6®, du même, du 25, par lesquelles il envoie en communica- 
tion plusieurs requêtes concernant le logement des Gardes du corps. 

Il a été arrêté qu'elles seront examinées en comité des Officiers 
"municipaux. 

Garde nationale. Incompatibilité de ses fonctions avec celles 

^^ pouvoir judiciaire. — La 7®, de M.M. les Députés du bailliage à 

Assemblée nationale, du 26, par laquelle ils envoient la décision du 

^owïité de constitution sur la question qui leur avoit été propo?<*e pai- 

^^Hbération du Conseil municipal du 20 de ce mois, sur fincompaii- 

*^*'tté des fonctions judiciaires avec celles de la garde nationale. La 

^^cision porte que cette incompatibilité est formelle. 

Lecture failede la letlre et de la décision du Comité, il a été unaiii- 
^Gfïient arrêté qu'il seroit fait registre de la décision, et qu'il en 
^Groît donné copie à M. le Commandant en chef de la milice national**, 
^^c prière d'en donner connoissance aux compagnies. 

ï^€che des trous à tourbe. — Vu la requête firésentée par Pierre 

^^ Petit et François Grenet, fermiers de la pêche des trous à loiirbe du 

^ï^ais de Longpré par laquelle ils demandent a être déchargés de la 

'^^vance de cette pêche, attendu que par la nouvelle ouverture du 

^^l ils sont empêchés dans leur jouissance. 

ï l a été arrêté que cet objet s^^roit référé au Conh<»il général de la 

^*>nmune. 
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lUX à boucher. — Vu la lequét/; d«î la V'» llonnorée lh'év<$llei 
^ ^^^^priétaire de l'un des étaux de la bouclM'rir, qui di^tnandn h 
^ ^ chargée des arrérage^ des cj'Mh et n:nte:> duh !i la vi''' 
^ été arrêté qu'il seroit mis néant mji la nu^^M^*. 

<Aûneurs. — Vu la requête préientée par Ira i *•*•'•• 
^lé remise à M. BeUefort, (AUc^ff' umitir^ni* 
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Dixme de Béhencourt à l'Hôtel-Dieu. — Vu la soumission faite 
par le noriiriio Cafçnarl, fermier de la dixme de riIôtel-Dieu à percevoir 
sur le terroir de Béhencourt, le l«r de ce mois ; celle du nommé 
Leroi du II); la surenchère dudil Cagnart de ce jourd'hui 27; la sou- 
mission de la caution présentée par ledit Cagnart; 

Ouï le substitut du procureur de la commune, attendu que la dixme 
n'est à percevoir que pendant cette année, et que Cagnart jouit de la 
contre partie appartenante à Saint-Firmin le Confesseur et est ancien 
fermier de la partie appartenante à riIôtel-Dieu, il a été arrêté que la 
soumission dudit Cagnart de ce jourd'hui seroit acceptée. 

Marais de Saint-Roch. — 11 a été rendu compte que le garde de la 
llotoie avoit dressé procès- verbal qui constate que des ouvriers s'éloient 
ingérés d'abbattre des arbres morts dans la plantation du marais de 
Saint-Roch ; que ces ouvriers se disoienl commis par la prétendue 
municipalité du village du Petit-sainl-Jean, que le procureur de la 
commune avoit donné requête à la maîtrise des eaux et forêts pour 
obtenir des défenses contre les auteurs du délit et pour demander une 
descente sur les lieux pour le constater. 

Que MM. de la Maîtrise y étoient descendus le jourd*hier. 

Sur quoi, en approuvant la demande formée par M. le Procureur de 
la commune, il a été arrêté qu'elle seroit suivie. 

Confédération de Lille. — Il a été arrêté qu'il sera écrit à MM. les 
Officiers municipaux de Lille pour les informer du départ de la dépu- 
tation de la garde nationale de cette ville pour prendre part à la confé- 
dération des milices nationales des départements du Nord et du Pas-de- 
Calais ; qu'il sera écrit aussi à M. le comte de la Tour du Pin, minisire 
de la guerre, pour l'en prévenir, et à MM. les Officiers municipaux de 
Doullcns, Arras et Douai par lesquelles villes passera la dépulation. 

Curé de Saint-Pierre. — Ouï le rapport de M. Delaroche, il a été 
arrêté qu'il seroit écrit à MM. les Trésoriers des dons patriotiques 
pour leur renvoier le mandat de M. de Claye, curé de Saint-Pierre ; et 
la lettre a été lue et souscrite. 

M. Le Roux, député du bailliage, à l'Assemblée nationale. — 

Sur ce qu'il a été dit que M. Le Roux, ancien maire et l'un des dépu- 
tés à l'Assemblée nationale étoit actuellement en cette ville ; 
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Il a été arrèlé que le corps municipal lui envenoit une dépulalion 
pour le félicîler sur son arrivée et Tinviter à assister à la séance de 
demain et même à toutes celles qui auront lieu pendant son séjour. 

El MM. Dautremer, Gensse, Lefebvre Langlet et Baudelocque, ofli- 
ciei^ municipaux et M. Poullain, substitut, ont été à Tinslant députés 
lers M. le Roux. 

Etant de retour ils ont rapporté que M. le Roux avoit reçu la dépu- 
lation, qu'il y avoit été sensible et avoit accepté Tinvitation. 
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Du vendredi vingt-huit mai mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
huit heures du matin. 

« 

Conseil municipal militaire où assistent les députés des com- 
pagnies. — En rassemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Anloin'e De Gand, maire, etc. 

Où MM. les Officiers de Télat-major et les députés de la milice ont 
été appelés suivant l'article 16 du titre l^r du règlement et où se sont 
trouvés : 

M. le chevalier de Moyenneville, commandant en chef, M. Dejcan, 
commandant en second, M. Vimeux, major, M. Bouchon, aide-major, 
M. Le Roi Biberel, sous aide-major, MM. Delambre, Bauclas, Naudé, 
M. Durand Gaudefroi. 

Où se sont trouvés aussi les députés des compagnies : 

Pour la l*"®, M. Mannessier le jeune. 

Pour la 2©, n'est comparu que M. Durand Gaudefroi. 

Pour la 3«, MM. Bellegueule et Gauchi. 

Pour la 4c, MM. Simon et Quentin. 

Pour la 5®, M. Lefebvre. 

Pour la 6®, MM. Malrvoir Liévreville et Loyer. 

Pour la 7«, M. Naudé. 

Pour la 8«, MM. Sellier et François. 

Pour la 9«, n'est comparu personne. 

Pour la 10e, MM. Cordé et Picard. 

Pour la Ile, MM. Grandin et Desmoulins. 
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Pour la 12®, M. Delambre. 

Pour lu I3c, M 

Pour la \A^, M. Magnier. 

Pour la 156, Ji^f. [{icot et Dubois. 

Pour la lO, M. Denamps. 

Pour la 17e, ;\|. Benoit Gelé. 

Pour la 18«, M. Lefebvre. 

Pour la 19<î, M. Louis Laurent. 

Pour la 20c, M. Thierry. 

Pour la 21e, MM. Blondel et Mille. 

I^our les deux compagnies auxiliaires M. Roger. 

Pour les volontaires à cheval, MM. Jourdain de ThieuUoy, de Buci 
Canaples et Debrai de Valfrène. 

Où M. Le Roux, ancien maire de celle ville et Pun des députés du 
bailliage à PÂssemblée nationale, s*est aussi trouvé sur Pinvitation à 
lui faile, et a pris séance à la droite de M. le Maire. 

M. le Maire a dit que l'objet de TAssemblée étoit d'entendre le rap- 
port des délibérations prises par les compagnies, en exécution de 
délibération du Conseil municipal du'25 pour la nomination des députés 
qui doivent aller à Lille. 

Députés nommés pour aller à Lille. — M. le Commandant en 
chef a fait le rapport de toutes les délibérations qui lui ont été remises. 
11 en a été fait lecture. 

Il en est résulte que les députés nommés sont, savx)ir: 

Pour la Ire compagnie du 1er bataillon, M. Placide Ferlel. 

Pour la 2e, M. Michel Ducasse. 

Pour la 3e, M. Joachim Gabriel Tavernier, 

Pour la 4e, M. Henri Le Maire. 

Pour la 5e, M. Vasseur. 

Pour la l^edu 2"™e bataillon, M. Jean-Baptiste Malivoir Liévreville. 

Pour la 2e, M. Bailleul. 

Pour la 3e, M. Eloi Fouache. 

Pour la 4e, M. Billot. 

Pour la 5e, M. Caron Berquier. 

Pour la Ire du 3e bataillon, M. Bernard Martin. 
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I*our la S"'», M. Douav fils. 

Pour la 3®, M. Frédéric Le Granl. 

Pour la -i*, M. Magnier. 

Pour la 5®, M. Dubois. 

Pour la i»* du 4e bataillon, M. Denamps. 

Pour la lâme, M. Benoit Gelé. 

Pour la 3®, M. de Sainl-Riquier le jeune. 

Pour la 4c, M. Louis Laurent. 

Pour la 5c, M. Maillart. 

Pour la 6c, M. Pascal Graire. 

Pour les deux compagnies auxiliaires, il a été unanimement arrêté 
qu'elles enverroient cinq députés au lieu de deux. 

Et les dits cinq députés nommés ont été : 

MM. Degand l'aîné, Ourcel, Lucas, Naudé et Charlemagne Aclocque. 
Pour la compagnie des volontaires à cheval. M.M. Debrai de Valfrène, 
.\lexandre Laurent, Dupont, Augustin Jourdain et (jaudefroi. 

Tous lesquels députés nommés présents en la séance ont accepté la 
députation. 

£t auxquels le Conseil municipal et les représentants comparants des 
compagnies, donnent pouvoir spécial de se Iransporter en la ville de 
Lille à reflet d'y jurer au nom de toute la milice nationale de cetle 
ville la confédération proposée par la garde nationale de Lille dans 
les termes consignés dans son invitation, dont l'exemplaire est demeuré 
au secrétariat de la ville. 

Il a été arrêlé unanimement qu'il seroit dressé une adresse au nom 
de la garde nationale d'Amiens pour remercier la garde nationale de 
Lille de son invitation; que l'adresse sera transcrite sur le présent 
registre ; qu'il en sera donné expédition avec ces présentes au comman- 
dant du détachement qui le remettra à l'officier de l'état-major qui 
accompagnera la députation. Et M. Bouchon iils, aide-major, a été 
unanimement nommé à cet effet. 

Députation sera conduite par un détachement. — Les représon- 
lants des compagnies ayant témoigné le désir que la députalion fut 
conduite à son départ d'Amiens par un détachement de la garde 
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nationale jusqu'aux confins de la banlieue et qu'à son retour on allât 
la recevoir de la même manière. 

Cet avis a été unanimement accueilli et a été arrêté à rafïirmalive 
pourquoi M. le Commandant en chef a été prié de donner les ordres 
nécessaires à cet eflet en déterminant selon sa sagesse le nombre du 
détachement d'escorle. 

Commandant de la députation. — Les vingt-trois députés nom- 
més pour la confédération ont ensuite procédé entre eux, conformément 
à la délibération du 25 mai à la nomination de leur commandant en 
1er et d'un commandant en second. 

Us y ont procédé par voie de scrutin, et M. Magnier a été nommé 
commandant en premier, et M. Malivoir de Liévreville, commandant 
en second. 

Ils ont aussi nommé par scrutin, M. Denamps pour sergent et MM. 
Douay et Benoit pour caporaux. 

Uniforme de la députation. — Les représentants des compagnies 
ont témoigné aussi le désir qu'il y eût un uniforme arrêté pour le 
détachement allant à Lille. Cet uniforme a été convenu enïre eux à la 
pluralité des voix et tous les représentants ont unanimement prié 
M. le Commandant en chef de tenir la main à ce que cet uniforme 
soit exactement adopté par tout le détachement, et d'en faire même 
l'inspection avant le départ du détachement, sans que les compagnies 
soient tenues de l'adopter. 

Voitures et tambours seront payés par la ville. — Et le Conseil 
municipal voulant concourir à la dépense du voyage, ouï le procureur 
de la commune ce consentant. 

11 a été unanimement arrêté que les frais de la voiture d'équipage 
et les frais des deux tambours pendant le voiage seront supportés par 
les deniers patrimoniaux. 

Le salaire du voiturier a été fixé à dix-huit livres par jour y compris 
toutes nourritures des chevaux et du voiturier et ceux des deux tam- 
bours à raison de quatre francs par jour pour chacun. 

Inspection. — Le jour de l'inspection du détachement a été fixé 
d'une voix unanime à lundi prochain, trois heures d'après-midi sur la 
place de l'IIôtel-de-ville. 
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Fusils. — Sur ce que le procureur de la commune a représenté 
qoe plusieurs des citoyens assignés à sa requête pour refus de paye- 
ment des amendes auxquelles ils ont été condamnés par M. le Com- 
mandant en chef pour manquement de service, s'excusent sur ce qu'il 
De leur a pas été fourni un fusil. 

11 a élé unanimement arrêté que ces excuses ne seront admises que 
5ur le certificat du capitaine de la compagnie. 

XLIV 

Du lundi irenle-el-un mai mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
trois heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal, indiquée à ce jour, convocquée 
par billets signés du secrétaire, tenue en la salle du Conseil de la 
maison commune. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Où MM. les Officiei's de l'élat-major et les députés de la milice ont 
été invités. 

El où se sont trouvés : 

M. de Moyenneville, commandant en chef, M. Dejean, commandant 
en second, M. Vimeux, major, M. Bouchon fils, aide-major, M. Le Roi 
Biberel, sous aide-major, MM. Naudé, Bauclas, Delambre et Pauquy. 
3IM. Durand Gaudefroi, Laurent. 

Inspection du détachement. — L'inspection du détachement de la 
milice nationale de cette ville, député pour s'unir à la confédération 
de la milice nationale de Lille a élé faite ce jourd'hui, par M. le Com- 
mandant en chef en la présence des officiers municipaux. 

Route du détachement. — La route du détachement a été remise 
à M. Magnier, commandant en premier de ce détachement. 

Séjour à Arras. — Et attendu que la milice nationale d'Arras a 
invité le détachement de la milice nationale d'Amiens qui doit passer 
à Arras le deux à y séjourner le trois pour s'unir à elle. 

Il a été arrêté que le délachemeni accéderoit à cette invitation, qu'il 
demeureroit le trois à Arras et qu'il scroit écrit à MM. les Officiers 
municipaux de Douai pour les informer que le détachement n'arrive- 
roit à Douai que le quatre. 



i 
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Adresse. — Le projet d'adresse à la commune et garde nationale >i 
de Lille a été lu, approuvé et souscrit et il a été arrêté que l'adresse •; 
seroit transcrite sur le présent registre. 

La commune et garde nationale Amiénoise a la commune 

et garde nationale lilloise. 

Généreux Lillois, glorieux imitateurs de nos frères, c'est à vous 
qu'appartient l'honneur d'avoir les premiers élevé au sein des contrées 
Belgiques un autel à la Patrie, d'avoir les premiers invité vos voisins à 
entourer cet autel, à y sceller le pacte d'une confédération qui, s'éten- 
dant du midi au nord et embrassant toutes les parties de l'empire, va 
faire trembler les coupables ennemis de la France. 

Animés d'un zèle non moins religieux, admirateurs de vos vertus 
patriotiques, mais jaloux de ne vous avoir pas prévenus, nos citoyens 
partent, ils volent dans vos bras. Représentants de notre brave milice, 
choisis par elle, ils vont avec nos sentiments confondre leurs senti- 
ments, ils vont unir leurs voix aux vôtres et répéter de concert l'hyrane 
à la liberté, celle hymne sublime qu'à créé le génie restaurateur de la 
France. Dépositaires de nos vœux, ils ont l'avantage, que tous nous 
leur eussions disputé, de les porter dans votre sein paternel, d'y remet- 
tre le gage sacré de notre union avec vous. Qu'ils jurent en notre nom, 
au nom de la cité toule entière de vous aider à repousser les attaques 
de nos ennemis communs ; ce serment est gravé dans tous nos cœurs, 
chacun de nous, au moment où les mains levées vers l'Eternel votre bou- 
che en prononcera l'expression, chacim de nous le répétera avec vous ; 
nous jurerons comme vous de conserver à la France les riches contrées 
que nous habitons, de défendre, de maintenir la Constitution qui, 
brisant nos fers, efface ou répare 14 siècles d'oppression, nous jurerons 
d'être fidèles à la Nation, à la Loi et au Roi, au bon roi qui nous est 
envié par tous les peuples, à la loi de laquelle va découler, comme 
d'une source féconde, la félicité de nos frères à la nation françoise à 
notre Patrie commune. 

Qu'ils se taisent donc ces «ennemis qui osoient se larguer des forces 
belgiques ! que témoins de nos serments ils pâlissent ! que dans ce 
jour mémorable qui nous rassemble tous sous un même étendart, ils 
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êtoufTcnl Icure coupables projets ; peuplés de vrais françois nos climats 
n'offriront à leur impuissante rage ni des traîtres ni de vils esclaves du 
despotisme. La Flandre, TArlois, la Picardie vont se jurer une foi in- 
violable, vont cimenler l'union la plus sainte. Dégage des liens de la 
snpei^lition, le Belge jusqu'ici sujet ne sera plus que citoyen franrois 
el sa fidélité surpassera sa soumission. Partout une confédération 
sacrée opposera aux insulles étrangères autant de remparis que la 
France compte d'enfanis, partout ces enfants rendus à leur première 
énei^ie signeront en s'embrassaqt ce pacte fraternel qui confondra les 
ligues que pourroit enfanter encore le fanatisme terrassé, qui entre- 
tiendra au sein de la Patrie celte paix intérieure qui suffit à l'ambition 
d'un peuple fier d'avoir conquis sa liberté, et content de la conserver. 

XLV 

Du mercredi deux juin mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les quatre 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Ou présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau . 

Orléans. — La !'« du secrétaire de la municipalité d'Orléans du 
39 mai qui envoie une déclaration de biens ecclésiastiques, appartenant 
aucouventdeBonne-Nouvelled'Orléans, pour être affichée en cette ville. 

H a été arrêté que cette affiche sera faite. 

Emprunt. — La 2""», de M. Lambert, contrôleur général, du 29 
mai, qui envoie les lettres patentes du Roi du 23 sur un décret de l'As. 
scmblée nationale qui autorise la Municipalité à faire un emprunt de 
15,000' pour le soulagement des pauvres. 

Lecture faite de la lettre et des lettres patentes, il a été arrêté que 
ces lettres patentes seront présentées au bailliage pour y être publiées 
el transcrites, et qu'elles le seront aussi à la municipalité. 

Décrets sanctionnés. — La 3^, de M. l'Intendant du 28 mai, reçue 
hier, par laquelle il envoie. 1® le décret sanctionné sur la liberté du 
commerce de l'Inde. 2^ celui qui autorise à se pourvoir contre les torts 
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(les régies. 3^ celui portant distraction des gabelles du bail des fermes. 
40 celui concernant la cotisation des renies. 

La 4e, de MM. les Officiers municipaux de Douai du 30 mai qui 
mandent qu'ils recevront avec tous les sentiments du patriotisme le 
détachement de la milice nationale d'Amiens qui doit passer par Douai 
pour aller jurer la Confédération de Lille. 

La 5c, de MM. les Officiers municipaux d'Arras du 30 mai, au même 
sujet. 

Emprunt. — La 6^, de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée 
nationale du 31 mai par laquelle ils annoncent ; 1® que l'Assemblée 
nationale a persisté à borner quant à présent à 15,000^ la somme de 
l'emprunt demandé par la municipalité en faveur des pauvres; 2° qu'il 
est très pressant que la municipalité s'occupe de la formation du tableau 
des citoyens actils; 3° qu'ils ont communiqué à la commission provin- 
ciale le mémoire de la municipalité au sujet de la place de conciei^e 
du Château-d'Eau. 

Lecture faite, il a été arrêté qu'il seroit redoublé d'activité pour 
accélérer la formation du tableau des citovens actifs. 

Blés du gouvernement. — La 7^, de M. de Montaran, du 1 de ce 
mois, par laquelle il demande le compte de la vente des blés du gou- 
vernement, et copie de la lettre de M. le Premier Ministre qui a per- 
mis à la municipalité de disposer du produit de celte vente. 

il a été arrêté que MM. Bettefort et Lefebvre Langlet seroient priés 
d'examiner ce compte qui leur a été remis. 

Secours pour les pauvres. — La 8^, de M. l'Intendant du le"* de 
ce mois par laquelle il annonce un secours de 2,4-00^ pour être employé 
au soulagement des pauvres. 

Lecture faite de la lettre, il a été arrêté unanimement qu'il seroit 
écrit à M. l'Intendant pour le remercier; que le trésorier seroit autorisé 
îi toucher les 2,400* qui seront employés à la continuation des ateliers 
de charité ; que cette nouvelle preuve de bienfaisance sera consignée 
dans l'affiche de la province. 

Ateliers de charité. — L'élat de la dépense des ateliei's de charité, 
faite sur les 0,000* qui ont élé offerts gratuitement par M. Baudelocque 
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de la part d'un citoyen qui a voulu garder Tanonymc, a été mis sur le 
bureau. 

L'état a été arrêté et souscrit. 

Il a été obsei'vé que cet étal monte à 6.1 43* 19' 7** ce qui excède les 
6,000» de 143» 19« 7^. 

Que pour subvenir à la continuation de ces ateliers, les administra- 
teurs du Collège avoient oflcrt de prêter, sans intérêt, une somme de 
3,000* et que le prêt avoit été effectué. 

M. Saladin, procureur de la commune est survenu et a pris commu- 
nication de tout ce que dessus. 

M. Le Roux. — Le Conseil municipal arrête unanimement que 
M. Le Roux, Tun des députés du bailliage à l'Assemblée nationale qui 
est actuellement en celle ville par congé de l'Assemblée sera invité 
d*assisler demain- à la procession générale. 

Paveur. — Mandements au sieur Lancesseur, jmvcvr, de 200^ 
chacun, à compte de ce qui lui est dû. 
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Procession générale. — Ce jourd'hui jeudi trois juin mil sept 
cent quatre-vingt-dix, sur les sept heures et demie du malin, les Ofii- 
ciers municipaux se sont rendus à la Maison commune; ils en sont 
partis, en corps, revêlus de leurs écharpes, accompagnés de leur cor- 
lège et escortés d'un détachement de la garde nationale pour se rendre 
à l'Église cathédrale d'où ils sont sortis avec la procession générale, 
ayant pris la droite ; la gauche est restée vide. 

M. Le Roux, ancien maire, l'un des députés de ce bailliage à l'Assem- 
blée nationale, avoit été invité d'y assister, en vertu de délibération 
du Conseil municipal du jour d'hier, et par députation, il s'y est 
rendu; la droite lui a été déférée sur M. le Maire dès en sortant de la 
Maison commune. 

Toute la milice nationale et les troupes réglées étoient sous les 
armes, bordant les rues du passage de la procession, la garde natio- 
nale ayant la droite et les troupes réglées la gauche. 
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Un détachement de la milice nationale en uniforme bleu à revei*s, 
collets et parements rouges, escortoit le dais ayant la droite, et une 
compagnie des grenadiers de Conli la gauche. 

La cavalerie citoyenne et les dragons de Bourbon étoient en bataille ' 
sur la grande place du Marché-aux-Herbes, au passage de la proces- 
sion et les cavaliers de Berri sur la môme place au retour de la pro- 
cession. 

Le corps municipal fut reconduit à la Maison commune par le 
même détachement de la garde nationale. 
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Du mercredi neuf juin mil sept cent quatre-vinglrdix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En rassemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine DeGand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Contribution patriotique. — La 1^, de M. le maire de Guyencourt, 
du 3 de ce mois, qui annonce que M. Ducroquel, de Guyencourt, a fait 
la déclaration à la municipalité de Guyencourt pour la contribution 
patriotique et prie de lui accuser réception de sa lettre. 

Il a élé arrêté unanimement qu'il seroil mandé à M. le maire de 
Guyencourt, que M. Ducroquet élant domicilié à Amiens, y ayant 
exercé la charge d'échevin, y exerçant encore actuellement les fonc- 
tions de capitaine de l'une. des compagnies de la garde nationale, y 
ayant sa maison, sa famille, ses domestiques y étant imposés à la capi- 
tation , n'a pu faire sa déclaration patriotique qu'à la municipalité 
d'Amiens ; qu'à l'égard de la destination qu'il fait du remboursement 
de sa contribution en faveur des filles de Guyencourt, elle peut avoir 
également lieu dans la déclaration qu'il fera à la Municipalité d'Amiens. 

Décrets. — La 2"™®, de M. l'Intendant, du 5, qui envoie des exem- 
plaires de plusieurs décrets. 
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Il a été arrèléquc ces décrets seront publiés à la prochaine audience 
de la municipalité. 

Canal. Indemnité due à la ville. — La 3<», de Messieurs du Bureau 
du département, du 5, au sujet de Tindemnité due à la ville pour 
rouverlure du canal faite dans les terres de la ferme du Petit Saint- 
Maurice. 

Lecture faite de la lettre, il a été arrêté qu'il seroit écrit a Messieurs 
du Bureau du département pour les prier de représenter à la commis 
$ion que de quelque part que Touverture du lit du canal ait été ordon- 
née dans les terres du Petit Saint-Maurice, l'indemnité n'en est pas 
moins due à la ville comme propriétaire, et au fermier pour la non 
jouissance ; qu'il est au moins de justice de commencer par liquider 
l'indemnité due au fermier afin de le mettre en état de payer les 
arrérages des redevances de son fermage ; que quelles que soient les 
répétitions que la Commission provinciale se propose de former contre 
la ville pour les fonds de l'octrdi de 20* employés à la dépense des 
ateliers de charité, il n'en est pas moins encore juste de liquider l'in- 
demnité due à la ville. 

Que d'après l'assurance que M. Necker, premier ministre des finan- 
ces, a donnée aux Officiers municipaux par la lettre dont il les a hono- 
rés, le ... . que les ateliers de charité seroicnt entretenus des fonds 
de l'octroi il y avoit lieu d'espérer que la somme employée à l'entretien 
de ces ateliei*s ne seroit point répétée sur la commune. 

Qu'il seroit même adressé des représentations au Ministre pour 
obtenir la remise de cette somme. 

Seconrs de 2,400L — La 4.^, de M. de Cléry, trésorier receveur, du 
5, qui annonce qu'il a reçu les 2,400* accordés par M. l'Intendant 
pour le soulagement des pauvres. 

Halle de la fabrique. — La 5^), de M. l'Intendant, du 7, par 
laquelle il donne espérance que la halle sera réparée des deniers de la 
marque des étoffes. 

Régie des aides. — La 6«, de M. Sissous, directeur des aides, du 
7, par laquelle il envoie les noms de plusieurs cabarcliers qui vendent 
des boissons en fraude des droits d'aide. 
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11 a élé arrêté qu'il en sera délibéré. 

Tableau des citoyens actifs. — Le tableau des citoyens actifs de 
la municipalité divisé en dix arrondissements, a été mis sur le bureau. 

M. le Procureur de la commune et MM. les Commissaires ont rendu 
compte qu'ils s'étoient transportés chez M. Froment, commissaire du 
Roi, pour l'informer du parachèvement de ce tableau, et pour l'inviter 
conformément au vœu du Conseil municipal à se rendre à la séance de 
ce jour, à l'eflet de conférer avec lui sur les moyens d'accélérer la 
tenue des Assemblées primaires. 

Que M. Froment étoit absent ; que l'on avoit assuré qu'il éloit à 
Montdidier, et qu'il ne devoit être de retour que lundi prochain; qu'il 
éloit très nécessaire de prendre les mesures les plus instantes pour 
engager M. Froment à faire indiquer la tenue des Assemblées à un 
terme très prochain. 

Sur quoi, il a élé unanimement décidé que le tableau seroil et 
demeureroit arrclé ; qu'il en seroit envoyé une expédition sous la 
signature du secrétaire à M. Froment ; qu'il lui sera dépêché un 
exprès à Montdidier; qu'il lui sera écrit pour le prier instamment 
de fixer dans le plus bref délai la tenue des assemblées primaires et de 
faire proclamer cette fixation dès dimanche prochain. 

Et le projet de lettre à M. Froment ayant été mis sur le bureau a 
été lu, approuvé et souscrit. 

Qu'il sera écrit à MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée natio- 
nale pour les informer du parti pris par le Conseil municipal. 

Contribution patriotique. — Le registre des déclarations pour la 
contribution patriotique a élé mis sur le bureau, ainsi que le double, 
la déclaration du nombre des habitants, et le tableau des déclarations 
contenues au registre ont été mis sur le bureau. 

11 a été arrêté : i^ que le registre demeureroit clos ; 2^ qu'il seroit 
procédé à la vérification du double et du tableau des déclarations par 
MM. Cordier, Gensse, Delaroche, Clément et Baudelocque; 3® que le 
tableau des déclarations sera imprimé ; i® qu'il sera procédé en plein 
Conseil municipal à la taxation des citoyens en retard. 

Conseil général de la commune. — Vu la délibération du Conseil 
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municipal du Si mai, il a été arrêté que le Conseil général de la 
commune sera convoqué à vendredi prochain, quatre heures d'après- 
midi, pour prendre en considération les objets qui lui ont été référés 
pu* le Conseil municipal du 24 mai, et les autres objets qui seront 
proposés par le procureur de la commune. 

XLVllI 

Du vendredi onze juin mil sept cent quaire-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En rassemblée du Conseil général de la commune, etc. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Société civique. — MM. Durieux, Debrai-Chamont, Jean-Baptiste 
Davelui et Viol, tous quatre membres de la Société civique et députés 
nommés par délibération de la Société du 7 de ce mois, ont demandé 
à entrer. 

Ils ont été introduits, ils ont représenté Tacte de leur députation 
qui a été lu et qui est resté sur le bureau. 

L^objet de leur députation expliqué dans Tacte de délibération de 
la Société, du 7, est de requérir le Corps municipal, de joindre à la 
députation de l'Association h Paris au moins un député pris soit dans 
le nombre des officiers municipaux, soit parmi les membres de la 
commune, pour se réunir d'action, d'intention et d'inlénH, aux démar- 
ches qui seront faites auprès de l'Assemblée nationale et du premier 
ministre des finances pour obtenir l'indemnité que la société réclame 
à cause des perles qu'elle a essuyées. 

Ils ont fait lecture d'un mémoire intitulé : Sommaire, qu'ils ont 
laissé aussi sur le bureau. 

Le procureur de la commune, après avoir entendu lecture de 
Tacle de députation et du sommaire a dit qu'il ne rroyoit pas, que 
diaprés la délibération du Conseil général de la commune du 20 avril 
dernier, les Offîciei's municipaux pussent et dussent se joindre à la 
députation de la Société et encore moins s'unir d'action, d'intention 
et d'intérêt avec elle ; que la commune comme actionnaire avoit bien 
le même intérêt que la Société civique, mais qu'elle n'avoit d'autre 
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voie de le stipuler que celle de concourir, par un député assistant à 
Société, à l'exécution des résolutions de la Société ; qu'elle n'avoit p 
plus de droit à députer directement de sa part que tout autre actic 
naire; que la commune qui n'avoit pas comme commune le mer 
intérêt que la Société civique ne pouvoit sans compromettre cet intéi 
s\mir d'action, d'intention et d'intérêt a la Société civique et par u 
députalion directe et jointe à celle de l'Association civique ; qu'il r 
avoitlieu, d'après l'article 4 de la délibération du Conseil général < 
la commune, pour les Officiers municipaux que de prêter par e^ 
tout appui à la Société, sous la réserve des droits de la Commun 
pourquoi il déclaroit s'opposer à toute députation. 

Sur quoi la matière mise en délibération, tous les membres c 
Conseil général de la commune, étant de la Société civique, retirés, 
a été arrêté à la pluralité des voix : que la municipalité ne joindre 
point de députation à celle delà Société civique, mais que M. Triple 
ancien avocat de la ville aux conseils sera chargé, par les Officie 
municipaux, conformément aux termes précis de l'article 4- de la dé 
bérationdu Conseil général de la commune, et sous la réserve y porte 
d'accompagner les députés de la Société civique, de seconder leu 
démarches et la demande de la Société relatée dans le dit article 
pourquoi, les Officiers municipaux donneront les instructions néce 
saires à M. Tripier, à l'effet de ce qui est arrêté ci-dessous. 



XLIX 

Arrivée de la députation de la milice nationale revenant i 
Lille. — Ce jourd'hui samedi douze juin mil sept cent quatre-vin| 
dix, sur les trois heures d'après-midi, les Officiers municipaux revôt 
de leurs écharpes, se sont rendus en la salle du Conseil de la Maisi 
commune pour y recevoir les députés de la garde nationale de cel 
ville qui doivent arriver de Lille où ils ont été jurer la confédération 

Il avoit été envoyé au devant d'eux, conformément à l'arrêté < 
28 mai, un détachement de toutes les compagnies auquel s'était joi 

(1) La collection Hennin, t. CXXIII, n° I0,71i (Bibliothèque nationale), conli( 
une estampe représentant la fédération du 6 juin 1790. 
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u détachement du régiment de Conli ; les soldats et les citoyens 
ii| s'éloient confondus sans distinction ; des cavaliers de Berri et des dra- 
i^l pos de Bourbon s*éloient joints et confondus aussi avec le détachement 
des volontaires à cheval, de Faveu de leurs chefs respectifs. 

M. de Moyenneviile , commandant en chef de la garde nationale, 
atx)it été jusqu'à Villers-Bocage attendre la dépulation ; il étoit accom- 
fxigné de M. le Major du régiment de Conti, de M. le vicomte de Sais- 
5eval, commandapt des auxiliaires de la jeunesse et de M. de Thieul- 
loy, capitaine des volontaires à cheval ; il y avoit fait préparer une halte. 

Le détachement ayant trouvé et rejoint la députation aux confmsde 
la banlieue et la députation s'étant unie au détachement, ils entrèrent 
en ordre de marche dans la ville au son des tambours et de toute la 
musique guerrière du régiment de Conti. 

Ils se rendirent tous à la Maison commune. 

M. Magnier, commandant du détachement de la députation, pré- 
senté par M. de Moyenneviile, conunandant général en chef, remit à 
M. le Maire la route qui lui avoit été délivrée à son départ avec les 
cerliGcats des municipalités qui attesloient leur bonne conduite. 

Etant descendus, la députation et le détachement s'étoienl formés 
en bataille dans la cour de la Maison commune, le Corps municipal se 
rendit près d'eux. 

Le procureur de la commune adressa à la députation un discours 
qui contenoit l'expression de la satisfaction de la manière dont la 
députation avoit rempli sa mission. 

Ce discours sera annexé au présent acte. 

il produisit les sentiments d'un attendrissement général. M. le Maire, 
MM. les OfQciei's municipaux, MM. les Commandants, Officiers et Fusi- 
liers des gardes nationales et des troupes de ligne s'enlrembrassèrent 
comme des frères, tous les yeux étaient mouillés de larmes. La musique 
du régiment de Conli, faisait entendre cet air si louchant, au peul-oii 
élre mieux qu'au sein de sa famille; des cris de vive la Nation, vive 
le Roi, exprimoienl la sensibilité de tous les spectateurs. 

Le Corps municipal étant rentré dans la salle du Conseil, les dépu- 
tés de la garde nationale cl le délachemcnl qui les avoit devancé se 
l'elircrenl; un détachement de la milice nationale de Doullens les 
accompagnoit. 
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Une inspiration des compagnies de la jeunesse avoil réuni plusieurs 
membres de la milice, à Teffet de faire préparer un repas pour la 
députalion. 

Le Corps municipal y envoya les vins d'honneur. 

Les sanlés de la Nalion, de l'Assemblée nationale, du Roi, des Muni- 
cipalités, des fédérations jurées, et de celles à jurer, furent portées 
avec joie et tous se retirèrent avec la décence et Thonnèteté qui accom- 
pagnent toujours le sentiment généreux de la liberté. 

Discours de M. le Procureur de la commune. 

Messieurs, 

Chargés de l'honorable mission de représenter vos concitoyens dans 
la plus importante, dans la plus auguste de toules les cérémonies, 
vous avez rempli leurs vœux, vous avez je ne dis pas surpassé leur 
attente, mais comblé leur espérance. Vous avez présenté à cette armée 
de citoyens réunis sous l'étendard de la patrie, l'élite de la nation 
picarde, de cette nalion distinguée par son antique, son inviolable 
attachement à l'empire des lys. 

Echauffés par les exemples dont vos yeux ont été les témoins, 
élevés plus que jamais par cette inauguration civique au rang des 
défenseurs de la Patrie, des soutiens et des vengeurs de la liberté 
naissante, votre patriotisme s'est encore agrandi et va servir de modèle 
à vos frères. Vos récits achèveront de développer dans leurs âmes 
le germe du zèle ardent dont ils ont donné déjà tant de preuves. Vous 
leur peindrez cette union touchante de françois naguère étrangers les 
uns aux autres. Vous leur répéterez ces élans de la fraternité,- où, ser- 
rés par une chaîne formée par leurs bras entrelacés, le flamand, l'ar- 
tésien, le picard, ne paroissoient plus, n'éloient plus qu'une immense 
famille. Vous leur direz qu'instruments jusqu'ici du despotisme, nos 
soldats redevenus françois, reprenant les titres et les droits de citoyens, 
se sont mêlés, confondus dans nos lignes, que tous prosternés au pied 
du même autel ont prononcé dans un concert unanime un même ser- 
ment, le serment de vivre et de mourir pour la Patrie à laquelle tous 
nos cœurs vont servir de remparts. 
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Atlentirs à ces détaite, attendris par ces récits, vos frères envieront 
ïolre bonheur, et hâteront de lous leurs vœux l'instant qui doit offrir 
k même spectacle à cette cilé. Recevez, Messieurs, les hommages 
qu'elle vous doit, acceptez le tribut de sa reconnoissance ! . . . . qu'elle 
est belle, qu'elle est digne d'envie, la place où m'a élevé votre choix, 
poisqu*elle me rend l'interprète et l'organe des sentiments que méri- 
tent, à tant de titres, des citoyens comme vous ! 

Et vous, soldats, la cité contemple avec joie le spectacle de votie 
réunion avec ses enfants, vous avez voulu les devancer, vous avez voulu 
même avant le jour où vos serments vous enchaîneront de nouveau, 
les serrer dans vos bras, leur offrir vos cœurs ; puisse cette union être 
a jamais durable, puissc-t-elle n'être jamais troublée par aucun nuage, 
puissc-t-elle enfin servir au bonheur comme à la gloire de la Patrie ! 



Du dimanche treize juin mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les onze 
heures du matin, 
f En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où MM. les Députés de la garde nationale ont été appelés. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

M. le Commandant en chef a dénoncé que le nommé Gafet, ci-devant 
de la compagnie de Tliierri, du i^ bataillon, se permcttoit de tenir 
des propos indécents contre la milice nationale ; il a requis que le dit 
dafet fut traduit devant la municipalité. 

Sur quoi il a été arrêté que Gafet seroil assigné à la requête du 
procureur de la commune à la première audience. 

M. le Commandant en chef a rendu compte que la compagnie de 
Dubois étant en patrouille avoit été insultée par deux particuliers. 

Sur quoi il a été arrêté qu'il scroit écrit au capitaine pour le requé- 
rir d'indiquer les noms des deux particuliers. 

Confédération du département de la Somme. — M. le Comman- 
dant en chef a fait rapport que le bureau de correspondance de la 
garde nationale de cette ville avoit tenu sa première séance le mardi 8 
de ce mois. 
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Il a mis sur le bureau le registre des délibéralions de ce bureau 
a obsené que par un article de cette délibéi^tion il avoit été arrêté 
rnanifester le désir que le jour de la confédération des milices nat 
nales du département de la Somme fut indiqué au ii juillet, m 
qu'il pouvoit se rencontrer des difticultés à la (ixation de cette époc 
à cause de la fixation de la confédération générale des milices 
royaume au même jour. 

Sur quoi la matière mise en délibération, il a été unanimem 
arrêté que le jour de la confédération des milices nationales du dép 
tement de la Somme seroit fixé au dimanche 4 juillet prochain ; ( 
les milices de toutes les villes et communes du département y ser 
invitées par le bureau de correspoodance de la garde nationale ; ( 
les milices nationales de Lille, Douai et Arras seront invitées à pr 
dre part a la Confédération, soit d'intention, soit par députation. 

Que sur la manière de pourvoir à la dépense de la cérémonie, il 
sera délibéré au Conseil généi*al de la commune. 

Que le Conseil municipal informera les municipalités des principe 
villes et principaux bourçs de cette résolution. 

LI 

Du mardi quinze juin mil sept cent quatre-vingt dix, sur les c 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Où MM. les Officiers de l'état-major et MM. les Députés des com 
gnies de la milice nationale, ont été invités et où se sont trouv 
MM. le Commandant en chef; Dejean, commandant en second ; Yime 
major; Bouchon, aide-major; Deville, sous-aide major; Naudé, C 
dillon, Norbert Laurent et Durand Gaudefroi. 

Où ont été invités aussi MM. Magnier, commandant en premier, 
Malivoir de Liévreville, commandant en second, du détachement de 
députation envoyée à Lille. 

Confédération du département de la Somme. — M. le Mair 
dit que le Conseil municipal éloit convoqué pour aviser aux prépî 
tifs de la confédération fixée hier au dimanche 4 juillet. 
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Il a élé unanimement arrèlé ce qui suit : 

1^ Le champ de la Confédération a été indiqué à la Iloloie, dans le 
carré à di-oite en entrant. 

^ Au milieu de ce champ il sera élevé un autel a la Patrie qui sera 
décoré convenablement. 

â^ Il sera écrit demain à MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée 
nationale pour les consulter sur la question de savoir si le clergé de 
la ville sera invité à la solennité. 

4^ Toutes les milices nationales du département de la Somme seront 
invitées à prendre part à la Confédération ; il sera écrit a cet effet par 
le Conseil municipal aux municipalités des villes d'Abbeville, Péronnc, 
Montdidier et DouUens, chefs-lieux de districts, pour les prier d*in- 
former les gaixles nationales de tous les lieux de leui*s districts qu'elles 
sont invitées à la Confédération et pour les prier d'y faire envoyer des 
députés de chacune des gardes nationales à raison d'un député par 
iOO hommes. 

5^ Le bureau de correspondance de la garde nationale écrira de son 
côté aux gardes nationales des villes, chefs-lieux des quatre districts 
pour les inviter directement, et pour les prier d'inviter les gardes 
nationales des autres villes et lieux de chaque district. 

6*^ Il sera écrit aux municipalités de Lille, Douai et Arras pour les 
informer que les gardes nationales de leur ville sont invitées à la Con- 
fédération ; le bureau de correspondance éciira aussi directement aux 
gardes nationales de ces trois villes pour les y inviter. 

7<> Les OfQciers municipaux iront chacun dans leur quartier pour 
prendre note de ceux des citoyens qui offriront de loger les députés 
des gardes nationales qui viendront prendre part à la Confédération. 
8^ Le Conseil général de la commune sera convoqué demain cinq 
heures précises d'après-midi, pour lui référer du tout, et pour aviser 
avec lui aux moyens de pourvoir à la dépense qu'occasionnera la 
solennité. 

9« Que le régiment de Conti, le détachement de Berri cavalerie, 
et le détachement des dragons de Bourbon seront invités aussi à la 
Confédération d'après le désir qu'ils ont manifesté d'y prendre part. 
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Du mercredi seize juin mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les (r£ ^ 
heures d'après-midi. 

En rassemblée du Conseil général de la commune. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine E>e Gand, maire. 

M. le Maire a dit que dans la séance du Conseil général de la co«^ 
mune, du H de ce mois, il avoit été question de délibérer: 

10 Sur les frais de tenue du bureau de correspondance de la gam"«^ 
nationale. 

2o Sur l'augmentation de dépense annuelle quVcasionncroit la p «i^ 
longation de l'illumination publique pendant les nuits des six mois d'<r • ' 

fi^ Et sur la dépense qu'occasionnera la confédéi^tion des gai 
nationales du département de la Somme. 

Auparavant d'en délibérer, il a été fait lecture des délibérations 
Conseil municipal des 24 mai et 15 de ce mois. 

11 a été préalablement arrêté à l'unanimité des voix que Ton déli 
reroit sur chacun des trois objets séparément et que Ton commene 
roit par celui de la fédération. 

Fédération. — Par rapport à la dépense qu'occasionnera celle cérA^* 
monie, il a été unanimement arrêté qu'elle consistera dans Télévalia^^ 
et la décoration de Tautel de la Patrie, dans la construction des amph f — 
théâtres ou estrades qui doivent accompagner l'autel, dans les barrières 
qui circonscriront le champ de fédération et dans une illumination à 
riiôtel-de-ville ; que la dépense sera prise sur les deniers communs; 
qu'elle sera dirigée par MM. les OfHciei^ municipaux avec la plus 
grande économie, et autant qu'ils pourront la concilier avec la décence 
qu'exige la solennité, et sur les bornes à fixer pour cette dépense il a 
été arrêté à la plus grande pluralité de s'en rapporter à la vigilance 
de MM. les Officiers municipaux. 

Illumination publique. Prolongation. — Sur l'augmentation de 
la dépense annuelle qu'occasionneroit la prolongation de l'illumination 
publique pendant les six mois d'été. 
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lia élé arrêté à la très grande majorilé des woh que rilluminalion 
publique seroit dorénavant faite pendant toutes les nuits obscures des 
six mois d'été. 

Que pour déterminer la dépense de cette prolongation d'illumination 
et en connoitre l'importance, MM. Baudelocque et Flesselles, commis- 
saires à l'illumination, prendront les renseignements nécessaires et en 
feront rapport à une séance du Conseil général de la commune. 

Que d'après ce rapport il sera avisé aux moyens de se procurer les 
fonds nécessaires pour subvenir à cette augmentation de dépense. 

Frais du bureau de correspondance de la garde nationale . — 
Sur les frais de tenue du bureau de correspondance de la garde na- 
tionale, il a été unanimement arrêté que les frais consistant en papier, 
encre, plumes, registre, feu et lumières seront supportés par la com- 
mune par provision et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement arrêté. 

Ateliers de charité. — L'état des ateliers de cbarité et de leur 
dépense a été mis sur le bureau, et attendu qu'il en résulte que di- 
manche prochain il ne restera en caisse que 200* ou environ, et attendu 
qu'il est très urgent de se procurer les fonds nécessaires pour conti- 
nuer ces ateliei*s, MM. De la Roche, Gaudefroi, officiers municipaux ; 
du Gard et Thierry, notables ont été députés vers M. l'Evecque pour 
le prier de faire prêter de nouveau à la ville sur les fonds du Collège 
une somme suffisante pour Tentrelien des ateliers de charité. 



LUI 

Du jeudi dix sept juin mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance du Conseil municipal 
ont été mises sur le bureau. 

Décrets. — La 1^, de M. l'Intendant du 8 par laquelle il envoie un 
exemplaire : 

1® Des lettres patentes du Roi du 21 mai sur un décret de TAssem- 
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blée nationale du 17 portant que toute demande en retrait féodal ou 
censuel qui n'a pas été adjugée avant la publication des lettres patentes 
du 3 novembre dernier est et doit demeurer sans effel. 

2<> De celle du 28 du même mois sur un décret de l'Assemblée con- 
cernant les Assemblées électorales. 

3® De celles du 30 mai sur un décret de l'Assemblée nationale du 
25 portant injonction aux municipalités qui sont en retard de former 
leurs rôles d'impositions de la présente année, de les terminer dans le 
délai de quinze jours, à peine par les dits Officiers municipaux de 
demeurer garans et responsables du recouvrement des impositions de 
leur communauté. 

Il a été arrêté que les lois seront publiées à la 1^® audience et qu'en 
exécution du décret concernant les rôles d'impositions de la ville, les 
Officiers municipaux s'assembleront dès demain pour travailler à l'im- 
position et continueront sans discontinuer de tenir chaque jour l'assem- 
blée à cet effet. 

Décrets. — La seconde de M. l'Intendant du 12 qui envoie des 
exemplaires : 

10 Des lettres patentes du 28 mai sur un décret du 27 concernant 
les saisies sur communautés ecclésiastiques et les procès relatifs aux 
fonds à la disposition de la nation. 

2^ De celles du 30 mai sur un décret relatif à la libre circulation 
des grains. 

3<* De celles du 22 mai sur un décret du 14 qui prohibe l'entrée du 
sel étranger dans le royaume. 

A^ De celles du 26 mai sur un décret interprétatif de ceux des 
11 décembre 1789, 23 février et 15 mars 1790 concernant l'abolition 
du droit de triage. 

5° De celles du 29 mai sur un décret du 24 portant prorogation jus- 
qu'au 15 août du terme fixé par les lettres patentes du 24 avril der- 
nier, pour la conversion des billets de la caisse d'escompte en assi- 
gnats. 

11 a été arrêté que ces lois seront publiées à la première audience. 

Soissons. — La 3©, de MM. les Officiers municipaux de Soissons, 
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du 9, qui eovoieiU un exemplaire d'un jugement par eux rendu pour 
supprimer un écrit incendiait^. 

Projet de caisse. — La 4«, de M. Necker, premier ministre des 
finances du .... au sujet d'un prétendu projet de caisse en cette ville. 

Il a été arrêté qu'il seroit répondu à M. Necker que ce projet n*a 
pas été connu de la municipalité. 

Assemblées primaires. — La 5®, de M. Froment, commissaire 
du roi, pour les assemblées primaires, du 12, qui envoie son ordon- 
nance pour la convocation des assemblées primaires de cette ville. 

Il a été observé que cette ordonnance avoit été publiée dès dimanche 
dernier. 

Le tableau des citoyens actifs et éligibles a été mis en minute sur le 
bureau et a été souscrit. 

Brest. — La 6®, de Messieurs de la Municipalité de Rresl, du 
31 mai, qui envoient des exemplaires d'un ouvrage sur la marine 
pour remettre à Timprimeur de la ville. 

Brest. — La 7^, de M. de Molimont, auteur de Touvrage. 
Il a été arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs de la Municipalité de 
Brest et à M. de Molimont pour les remercier. 

H. Le Roux. — La 8^, de M. Le Roux, député du bailliage à 
l'Assemblée nationale, du 14, contenant remerciements des honneurs 
que la municipalité lui a rendus pendant son séjour à Amiens. 

Députés à FAssemblée nationale. — La 9^, de MM. les Députés 
du bailliage à TAssemblée nationale, du 15, sur différents objets sur 
lesquels ils avoient été consultés. 

Soumission de la municipalité. 16 millions. — La 10^, de 
M. Boulteville-Dumetz, l'un des commissaires à l'aliénation des do- 
maines nationaux, du 16, qui accuse réception de la soumission faite 
par la municipalité pour 16 millions. 

Halle des sayeteurs. — La 11^, de M. l'Intendant, du 15, qui 
demande un détail estimatif des réparations à faire ù la halle de la 
fabrique. 

13 



— 494 — 

II a été arrêté que ce détail seroit dressé par Tarchitecte de la ville 
sous la direction des commissaires aux ouvrages. 

Maréchaussée. — La 42e, de M. Delabruyère, officier de la maré- 
chaussée, datée de Blois du 44 juin, qui envoie un exemplaire d'un 
projet de constitution de la maréchaussée. 

Rôles. — Pour accélérer la confection du rôle des impositions des ci- 
devant privilégiés pour les six derniers mois de 4789, MM. De Gand, 
maire, Cordier, Delaroche, Flesselles, Bettefort et Beaudelocque, offi- 
ciers municipaux, ont été nommés Commissaires pour préparer ce 
travail. 

Sergents de ville. — Vu la requête des douze sergents de ville par 
laquelle ils exposent qu'ils n'ont que 200* de gages; que depuis la 
nouvelle municipalité ils sont surchargés de travail, et sont privés des 
émoluments qui leur étoient attribués. Ouï le procureur de la com- 
mune, il a été arrêté à la pluralité des voix qu'il leur seroit accordé à 
chacun une gratification de GO livres ; ce qui fera pour les douze une 
somme totale de sept cent-vingt livres dont leur sera délivré mandement. 

Dreuil. — Vu la requête de la municipalité de Dreuil, présentée au 
bureau intermédiaire du département, au sujet de la difficulté entre 
elle et les habitants de Montières, banlieue d'Amiens, pour la démar- 
cation des deux terroirs. 

Il a été arrêté, ouï le procureur de la commune, que Messieurs du 
bureau de département seroient priés d'accepter l'arbitrage entre la 
municipalité de Dreuil et celle d'Amiens, sinon dans le cas où ils ne 
pourroient l'accepter, de nommer une municipalité tierce. 

Puisoir de la rue de la Veillère. — Vu la requête du sieur Des- 
loriers et celle des habitants de la Veillère, au sujet du puisoir de ce 
quartier, il a été arrêté que MM. les Commissaires aux ouvrages se 
transporteroient sur les lieux, assistés du maçon de la ville, pour visi- 
ter le puisoir, constater les changements qui peuvent y avoir été faits, 
entendre les habitants du quartier et dresser rapport du tout. 

Curé du Petit Saint-Jean. — Vu la requête présentée par le sieur 
Aclocque, prieur, curé du Petit Saint-Jean, qui demande à être autorisé 
à faire réparer le mur du jardin de son presbytère. 
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H a été arrêté que celle requête seroil adressée à MIW. les Dépulés 
du bailliage à TAssemblée nationale, avec prière d'indiquer la voie à 
prendre, en altendant la formation de TAssemblée de département. 

Faubourg de Noyon. — Vu la requête des habitants du faubourg 
de Noyoa au sujet de la division de leur pâturage d*avec celui du fau- 
bourg de Beauvais, il a été arrêté que cet objet seroil renvoie à l'exa- 
men de M. Beltefort qui communiquera la requête aux habitants du 
faubourg de Beauvais. 

Sergent de ville. — Vu la requête du sieur Cordier sergent de 
ville, il a été arrêté que la ville se chargeroit du payement du mémoire 
du chirurgien qui l'a pansé de sa blessure. 



LIV 

Du vendredi dix-huiljuin mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 
En rassemblée du Conseil municipal. 
Où présidoil : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Perception des aides. — Vu la lettre écrite à la municipalité par 
M. Sissous, directeur de la régie des aides le 7 de ce mois, par laquelle 
il envoie copie du mémoire qui lui a été remis par les cabaretiers de 
la ville et banlieue qui se plaignent de ce que plusieurs particuliers 
dont l'état est joint au mémoire s'ingèrent de vendre des boissons en 
fraude des droits d'aide, vu le mémoire des cabaretiers et l'état des 
vendans boissons en fraude, ouï le procureur de la commune, il a été 
unanimement arrêté que tous les dénommés en l'état joint à la lettre de 
M. SissouSf seront mandés demain en la chambre du conseil de la 
maison commune et qu'il leur sera enjoint : 

1® De se conformer aux règlements de police, de faire en conséquence 
leur déclaration à la police conformément à l'édit de mai 1777. 

2* Qu'il leur sera pareillement enjoint d'exécuter les décrets de 
l'Assemblée nationale qui ordonnent la perception de tous les impôts, 
d'acquitter en conséquence exactement tous les droits dus pour les 
boissons qu'ils vendent. 
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Sauf, après avoir entendu les dits parliculiers, à prendre par le Con- 
seil municipal telle résolution que les oirconslances exigeront. 

Il a été arrôlé aussi qu'il sera publié un arrêté qui enjoindra à tous 
ceux qui voudront vendre des boissons de ne le faire qu'après avoir 
préalablement fait leur déclaration à la municipalité, conformément 
aux règlements de police et qui invitera de nouveau tous les citoyens 
à acquitter exactement tous les impôls autorisés par l'Assemblée 
nationale. 

Il a été arrêté aussi qu'il seroit écrit à M. le Commandant en chef 
pour le requérir de donner des ordres à toute la milice nationale de 
protéger la perception de tous les impôts, et de prêter même main-forte 
aux préposés ; pourquoi M. le Commandant sera prié de convoquer 
ex traordinai rement le bureau de correspondance dès dimanche prochain 
pour prendre de concert les mesures les plus efficaces à l'effet de 
déférer à la réquisition. 

Fédération du département de la Somme. — Vu la délibération 

du Conseil municipal du 15 de ce mois. 

Il a été arrêté que les Gardes nationales des villes de Boulogne, 
Calais, Montreuil, Ârdres et Saint-Quentin qui faisoient ci-devant partie 
du gouvernement et de la généralité de Picardie, seront invitées à la 
confédération du département de la Somme ; pourquoi sera écrit aux 
municipalités de ces villes. 



LV 



Du lundi vingt-et-un juin mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
six heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal convoquée par billets signés 
du Secrétaire tenue en la salle du Conseil de la maison commune. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Fédération du département. — M. le Commandant en chef de la 
Milice citoyenne est entré et a fait plusieurs observations relativement 
à la cérémonie de la confédération des Milices nationales du déparle* 
ment de la Somme fixée au dimanche quatre juillet prochain. 
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Sur lesquelles observations, ouï le Procureur de la Commune, il a 
éiê unanimement arrêté : 

\^ Que le champ de la fédération seroit établi dans le carre long, à 
gauche de la grande allée en entrant, au lieu du carré à droite, attendu 
que la cérémonie aura lieu dans l'après-midi, et qu'alors Tombre des 
arbres de la grande allée se prolongera sur le carré. 

^ Qu'il y aura un drapeau de l'union des confédérés. 

Que MM. les Commissaires aux ouvrages seront chargés de le faire 
acheter el décorer convenablement et d'une manière analogue à la 
cérémonie. 

â^ Que le drapeau sera béni sur l'autel de la fédération, avant le 
serment» par MM. Delestocq et Rose aumôniers de la garde nationale 
qui seront invités à cet effet par des députés du corps municipal. 

4^ Que MM. les Commissaires aux ouvrages s'occuperont, en exécu- 
tion de la délibération du Conseil général de la commune, de faire 
établir une barrière pour circonscrire le champ de la fédération. 

5® Que les chefs des corps militaires et leurs corps seront invités à 
la confédération par députation. 

6^ Qu'il sera nommé des Commissaires aux honneurs pour recevoir 
les détachements des milices nationales et pour leur procurer des 
logements. 

7o Que le devis de la construction de l'autel de la patrie sera et 
demeurera arrêté, pourquoi il a été souscrit par M. le Maire et par 
SIM. les Commissaires aux ouvrages. 

8® Que la soumission du sieur Peteil pour exécuter le dit devis 
moyennant douze cent livres, sera reçue. 



LVI 

Du mardi vingt-deux juin mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
quatre heures de relevée. 

En l'assemblée du conseil municipal prorogée en la séance d'hier, 
convoquée par billets signés du Secrétaire tenue en la salle du Con- 
seil de la maison commune. 

Où présidoil : M. Dautremer, Icp officier municipal, etc. 



Fédération. — La délibération de la dernière séance à été relue. 

Messieurs ont nommé au scrutin deux Commissaires pour inviter 
MM. les deux Aumôniers de la Garde nationale à la cérémonie de la 
fédération, et pour y inviter pareillement M. le Commandant militaire 
de la place, MM. les Chefs des corps militaires, tous les corps militaires, 
MM. les Officiers du Génie et de l'artillerie résidants en cette ville, 
MM. de TEtat-Major de la ville et de la citadelle, M. le Prévôt de la 
Maréchaussée et toute sa troupe 

Et par le résultat du scrutin, MM. Cordier et Gensse ont été nommés. 

M. le Maire est entré et à présidé. 

Electeurs. — M. Froment, commissaire du roi pour les assemblées 
primaires est entré, et ayant demandé si la Municipalité se proposoit 
de procurer des logements aux électeurs du département de la Somme 
pendant leur séjour en cette ville, il a été arrêté unanimement que le 
Conseil municipal ne croyoit pas pouvoir assujettir les citoyens à cette 
charge; que M. le Maire seroit prié de faire part verbalement de cet 
arrêté à M. Froment. 

Les objets de la feuille de la séance d'hier lundi ont été pris en 
considération dans l'ordre qui suit; 

Décrets. — La l^o [lettre] de M. l'Intendant du 14, qui envoie un 
exemplaire de chacun des décrets qui suivent : 

1° De celui du 23 août 1789 sanctionné par lettres patentes du 30 
avril 1790, qui déclare qu'aucun des citoyens ne peut être inquiété à 
raison de ses opinions. 

2° Celui du 2 juin concernant les poui'suites à exercer contre les 
brigands. 

3<* De plusieurs placards de trois autres décrets qui ont déjà été 
publiés. 

Il a été arrêté que les deux premiers décrets seront publiés à la 1"^ 
audience. 

Fédération générale. — La 2®, de M. le Comte de Saint-Priest, 
ministre et secrétaire d'état du 14, au sujet de la fédération générale 
qui doit avoir lieu le li juillet et qui envoie des exemplaires de la 
proclamation du Roi du 10 juin, sur un décret de l'Assemblée nationale 
relatif à la fédération. 
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Fédération générale. — La 3®, de MM. de la Commune de Paris 
du 15 au même sujel qui envoient des exemplaires de leur adresse 
relative au pacte fédératif. 

Clergé. — La ¥^ de MM. les Députés du bailliage à TAssemblée 
nationale du 18, en réponse à celle qui leur avoit été écrite pour les 
consulter sur la question de sçavoir si le clergé seroit invité à la confé- 
dération, ils mandent que la cérémonie étant purement militaire le 
clergé ne doit point y être invité. 

Comité de jndicatnre. — La 5^, de Messieurs du Comité de judi- 
cature, du 9, adressée aux anciens Officiers municipaux, par laquelle 
ils demandent des renseignements sur les offices vénaux qui pouvoient 
exister dans la municipalité d'Amiens. 

Cette lettre qui avoit été remise aux Officiers municipaux du dernier 
exercice, a été renvoyée par eux au secrétariat. 

Lecture faite, il a été arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs du Comité 
de judicature que la ville avoit racheté les offices municipaux créés en 
1771, mais que le Roi ayant fait remise de la finance à la ville lors de 
rincendie de la grande Halle en 1772, la ville n'avoil aucune répétition 
à former à ce sujet. 

Lits militaires. — La 6®, de M. Dclfosse, entrepreneur des lits 
militaires de Valenciennes, du 19 juin, qui envoie l'état des fournitures 
qu'il a faites au compte de la ville pour la garnison montant à 1,929^ 
13» 4«* dont il demande le payement. 

Lecture faite, il a été arrêté que cet état seroit remis à MM. les 
Commissaires à la dépense militaire pour être par eux vérifié et pour, 
sur leur rapport, être délivré mandement. 

Emprunt de 15,000^ — La 7^, de M. Decaïeu, procureur au parle- 
ment, du 20,. en réponse à celle qui lui avoit été écrite pour lui en- 
voyer les lettres patentes qui autorisent l'emprunt de 15,000* et pour 
faire enregistrer ces lettres au parlement. 

Il mande que s'y étant présenté il a trouvé au greffe que M. le 
Procureur général avoit déjà demandé cet enregistrement. 

Il mande aussi qu'il a souscrit pour le journal des municipalités. 

Il a été rendu compte qu'il avoit déjà été adressé des numéros de pe 
journal. 
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Journal municipal. Abonnement. — Lecture faite, il a été arrêté 
qu'il seroit expédié mandemenl de vingt-sept livres à M. Decaïeu pour 
le coût de cet abonnement dont il a envoie la quittance. 

Garde nationale. — Sur les représentations de M. Vimeux major 
de la garde nationale, il a été arrêté qu'if seroit écrit à M. de Cailly, 
commissaire des guerres, pour le prier de faire délivrer autant de 
gibernes qu'il pourra à la garde nationale. 

Vu la délibération de la 2^ compagnie du 2« bataillon, il a été dît 
qu'il n'y avoit pas lieu à délibérer. 

Société des Amis de la Constitution. — Vu le règlement de la 
Société des Amis de la Constitution, l'offre faite par plusieurs de ses 
membres de loger des députés de la garde nationale, il a été remis à 
prendre le tout en considération. 

Poseurs de fil de lin. — Vu l'opposition, formée le 17 mars 4790 
il la requête des pcseurs de fil de lin et du Procureur de la commune, 
au sceau des lettres de ratification sur la vente d'une maison rue des 
Sœurs Grises, dans le bas de laquelle maison les peseurs ont le droit 
d'avoir un bureau, laquelle vente a été faite au sieur Warmé par les 
héritiers de la demoiselle Allard par contract passé devant Magniez, 

notaire, le , il a été unanimement arrêté, ouï le Procureur de 

la commune, que la dite opposition tiendra seulement sur la dite mai- 
son rue des Sœurs Grises ; mais qu'à l'égard de tous autres biens 
vendus par les héritiers de la demoiselle Allard, il leur sera donnée 
main levée de la dite opposition comme le Conseil municipal la leur 
donne par les présentes dont leur sera délivré expédition. 

Ateliers de charité. — MM. les Commissaires nommés vers M. 
l'Evêque en vertu de délibération du Conseil général de la commune 
du 10 juin, pour l'engager à faire prêter une somme suffisante à la 
ville pour l'entretien des ateliers de charité, ont fait rapport que M. 
l'Evêque avoit fait prêter 3,000* dont il a envoie le mandement sur le 
trésorier du Collège. 

11 a été arrêté que ce mandement seroit remis au trésorier de la ville. 

Garde stationnaire. — Il a été arrêté que la visite de la Garde 
stationnaire n'aura pas lieu cette année ; qu'il y aura seulenaent un 
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fea de joie sur la grande place du Marché aux Herbes ; que ce feu sera 
allumé par le corps municipal ; qu'il sera écrit à M. le Commandant 
es dief de la milice nationale pour le requérir de donner ordre pour 
qu'il s'y troufe une escorte suffisante avec drapeaux, 

Qo^il sera prié d'établir des postes aux portes de la ville pendant la 
dorée de la foire pour le maintien de la sûreté et de la police. 

Foire Saint Jean-Baptiste. — Il a élé arrêté qu'il seroit demandé 
une garde mflilaire pour la durée de la foire de Saint Jean-Baptiste et 
que le poste seroit établi à la maison commune. 

Municipalités de Saint-Fuscien et de Dury. — Vu les mémoires 
respectifs des Municipalités de Saiot-Fuscren et de Dury qui ont choisi 
la Municipalité d'Amiens pour concilialrice, MM. Godard, Betlefort, 
officiers municipaux et Saladin procureur de la commune, ont été 
chargés d'examiner les mémoires^ de prendre tous les renseignements 
nécessaires et d'en faire rapport à la séance de jeudi, à laquelle seront 
invités des députés des deux municipalités contendantes. 

LVIl 

Du mercredi vingt-trois juin mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
quatre heures de relevée. 
En l'assemblée du Conseil municipal, elc. 
Oô présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 
Les lettres reçues ont élé mises sur le bureau. 

Fédération. — La 1«*e, de MM. les Officiers municipaux de Péronne, 
du 21, en réponse à celle qui leur a élé écrite le 18 pour les prier 
d'inviter la Garde nationale des villes de leur district à la confédération 
du dépaitement de la Somme. 

Fééâratkm. — La 2«^ de MM. les Officiers municipaux de Montdi- 
dier du 22 au même sujet. 
La délibération du jour d'hier a été relue. 

Fédératkm. Commissaires anx honneurs. — En exécution de la 
iélibératkm du Conseil municipal du 21 juin, Messieurs ont nommé 
des Commissaires aux honneurs par voie de scrutin. 



\ 
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El MM. Cordier, Godard, Dautremer et Clément ont réuni la plura* i 
lité des suffrages. 

Messieurs du Bureau de correspondance assemblés ayant été invités -i 
d'en nommer dç la part de la garde nationale ont envoyé des députés . 
en la séance pour annoncer qu'il y auroit toujours le matin et l'après- 
midi cinq de leurs membres pour recevoir les détachements des gardes 
nationales du dehoi^s. 

Ateliers de charité. — L'état de dépense des ateliers de charité 
contenant emploi des 26,000^ obtenus du gouvernement et celui de 
dépense d'emploi des 6,000* offert par un citoyen ont été mis sur le 
bureau. 

Les dits deux états ont été arrêtés sur le rapport de MM. les Com- 
missaires aux ateliers. 

L'affaire entre les Municipalités de Dury et de Saint-Fuscien a été 
remise à samedi du consentement des deux municipalités. 

LVIII 

Du vendredi vingt-cinq juin mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
quatre heures de relevée. 

En l'assemblée du Conseil municipal, etc. 

Où étoient : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Fédération. — MM. Cordier et Gensse qui avoient été députés le 
vingt-deux de ce mois pour inviter MM. les Aumôniers de la Garde 
nationale et MM. les Commandants Officiers et Corps militaires de 
cette ville, ont fait rapport qu'ils s'étoient acquittés aujourd'hui de 
leur mission, en écharpes et suivis de deux sergents de ville. 

Il a été arrêté que le clergé de la ville, sçavoir Messieurs du Chapitre 
de la Cathédrale, MM. les Curés el Messieurs du Chapitre collégial de 
Saint-Martin seroient aussi invités k la cérémonie de la confédération 
du i juillet. 

Réparations. — MM. les Commissaires aux ouvrages onl fait rap- 
port que le parapet du pont de la Hotoie à droite en sortant étoit 
dégradé ; qu'il étoit urgent de le réparer ; que si l'on retardoit, la 
dégradation deviendroit plus considérable^ 
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Sur quoi mes dits sieurs les Commissaires ont été priés de commettre 
sur le champ ouvriers pour réparer ce parapet. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Fédération. — La l"», de MM. les Otticiers municipaux d'Arras, 
du 3â, qui annoncent que la députation de leur Garde nationale sera 
composée de trente-et-un hommes. 

Fédération. — La 2®, de MM. les Officiers municipaux de Calais 
au sujet de leur députation à la confédération du département de la 
Somme. 



\. — Sur ce qu'il a été dit que le Conseil municipal avoit 
écrit au Ministre de la Guerre pour le prier de faire délivrer six cents 
fusils des magazins du Roi qui sont nécessaires pour armer au com- 
plet la Garde nationale de cette ville, que le Ministre n'avoit pas encore 
répondu à cette lettre. 

Il a été unanimement arrêté qu'il seroit écrit à M. de Bailli, maire 
de Paris, et à M. de la Fayette, commandant de la Garde nationale 
pour les prier d'intercéder pour la ville auprès du Ministre à l'effet de 
lui faire obtenir les fusils demandés, et même pour les prier dans le 
cas où il n'y aurait pas possibilité d'obtenir ces fusils du Ministre, d'en 
accorder des magasins de la commune de Paris ; que ces lettres seront 
remises aux députés de la garde nationale qui se rendront à la confé- 
dération génémle du 14, pour les présenter à M. le Maire et à M. le 
Commandant de la Garde de Paris. 



LIX 

Du dimanche vingt-sept juin mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
quatre heures de relevée. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit, en l'absence de M. le Maire, M. Pautremer, \^f officier 
municipal, etc. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 
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Curé do Petit Saint-Jean. — La 1r«, de MM. les Députés du 1 
liage à l'assemblée nationale du 26 en réponse à celle qui leur a 
élé écrite pour leur référer des demandes du Prieur curé du I 
Saint-Jean et du fermier de Sainte-Larme. 

Fédération. — La 2«, de MM. les Officiers municipaux de Sa 
Valéry^ du 26 de ce mois, qui annoncent qu'ils enverront cinq dép 
à la confédération du département de la Somme. 

Perception des aides. — M. Dautremer a dit que par délibéra 
du Conseil municipal du 18 de ce mois il avoit été arrêté sur le vi 
la plainte du Directeur des aides : 1° Que le Commandant de la Gî 
nationale et M. le Commandant militaire de cette ville seroient re 
de concourir au maintien de Texacte perception des impôts el drc 
2° Qu'il seroit publié préalablement une proclamation pour annoi 
celte résolution ; 

Que la proclamation avoit été dressée ; 

Qu'il s'agissoit d'aviser si elle seroit promulgée. 

Qu'auparavant d'en délibérer il étoit nécessaire de prendre en 
sidération : 1» le procès-verbal dressé hier par M. le Maire qui cons 
la violence commise par le peuple contre un détachement de la Gî 
nationale et de Conti qui donnoient main-forte aux commis de la p 
de Saint-Maurice contre les fraudeurs des droits d'aide : 2® une h 
écrite ce jourd'hui à ce sujet par M. le Commandant en chef d 
Garde nationale. 

Sur quoi la matière mise en délibération, il a élé arrêté qu'atte 
l'importance de l'objet, il en sera référé au Conseil généra! de la c 
mune qui sera convoqué à demain quatre heures d'après-midi. 



LX 

Du même jour, en la même assemblée. 

Garde des plantations de Longpré. Fixation de gages. — Si 

rapport de MM. les Commissaires aux plantations. 

Vu la délibération qui a nommé le sieur Bertrand garde 
plantations des marais de Longpré et de Saint-Maurice avec.rés 
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de fixer ses gages, il a été arrêté unanimement que ces gages sè- 
ment fixés annueilement à soixante livres, à compter de la date de sa 
BOfliination. 

Préséance des Gardes nationales. — Vu la lettre écrite au Conseil 
municipal par M. de la Boulandière, major-commandant des troupes 
de ligne en garnison en cette ville, par laquelle il réclame pour ces 
troupes le pas sur les gardes nationales lors de la confédération du 
4 juillet prochain, en s'appuyant sur la lettre de M. de la Tour du 
Pin, du 13 mai dernier. 

n a été unanimement arrêté qu'il seroit écrit à l'Assemblée nationale 
pour la prier de donner une décision â ce sujet et qu'il seroit écrit à 
M. de la Boulandiëre pour l'en informer. 

LXI 

Du lundi vingt-huit juin mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil général de la commune indiquée en la 
séance d'hier, etc. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Confédération du département de la Sonune. — Il a été rendu^ 
compte en la séance des préparatifs faits pour la confédération des 
gardes nationales du département de la Somme fixée à dimanche pro- 
chain 4 juillet. 

MM. les Notables ont été invités d'accompagner le corps municipal 
à cette cérémonie et ont accepté l'invitation. 

Perception des aides. — La délibération du Conseil municipal du 
jour d'hier, concernant la promulgation de la proclamation pour le 
rétablissement des perceptions d'impôts et droits d'aides en cette ville, 
a été mise sur le bureau ; il en a été fait lecture ainsi que du procès- 
verbal dressé samedi 23 de ce mois par M. le Maire au sujet de la 
violence commise contre un détachement de la garde nationale et du 
régiment de Conti qui donnoit main-forte à des commis qui avoient 
arrêté des fraudeurs des droits d'aides. 

Sur quoi la malièœ mise en délibération, ouï le Procureur de la 
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commune et de son con>enlement. il a été ari'êté unanimement qu'i J 
éloit ii*t la pnidence de surseoir à la promulgation de la prociamatio 
anvb'-e le dii-huit de ce mois el de représenter à rAssembléenatioDale 
les obstacles qui s^opposent à rentier rétablissement de Teiacte per- 
ception des impôts et droits dans cette ville : que ces obstacles soDt 
principalement les brèches multipliées des remparts qui reodenl la 
ville accessible â tous les genres de fraude ; le désordre introduit à cet 
égard dans toul».'S les villes et campagnes des environs ; Tanéantisse- 
ment des barrières; l'inaction des commis et employés; la loDgue 
habitude du peuple à goûter les douceurs de la fraude. 

Qu'il sera écrit à M. le Commandant en chef de la milice pour Tin- 
foimer de cet arrêté et pour lui obsener qu*en attendant la réponse de 
l'Assemblée nationale il est de la sagesse de ne point donner d^activité 
â la réquisition qui lui avoit été faite le dix-huit de ce mois, qui denoeu- 
rera suspendue jusqu'à la réponse de l'Assemblée nationale. 

Tambours. Gages. — Vu la requête des tambours de la garde 
nationale de cette ville, ouï le Procureur de la commune, il a été 
arrêté unanimement qu'il leur seroit accordé à chacun, y compris le 
tambour-major, cinquante livres de gages par an et à commencer du 
premier janvier dernier. 

Foire Saint Jean-Baptiste. — Vu la requête des marchands forains 
établis sur le champ de foire de Saint Jean-Baptiste qui demandent 
une diminution des loyers de leurs loges, il a été unanimement arrêté 
qu'il seroit mis néant sur cette requête et que les soumissions sous- 
crites par les forains seroient suivies et exécutées. 



LXII 

Du mardi vingt-neuf juin mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal, etc. 
Où présidoit: M. Dautremer, i^^ officier municipal, etc. 

Fédération. — Il a été fait lecture de plusieurs lettres reçues des 
différentes villes invitées à la confédération sçavoir : 
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\^ De la ville de Lille qui annonce une union d'intenlion. 
2<» De Monldidier qui annonce 50 députés pour son district. 
3** d'Abbeville qui en annonce 35. 

Ces lettres ont été communiquées à MM. les Commissaires aux 
honneurs. 

Fédération. — MM. Lefebvre-Langlet et De la Roche, commissaires 
aai ouvrages, ont proposé plusieurs objets relatifs à la cérémonie de 
h fédération. 

1® S'il y auroit une estrade pour y placer les sièges du corps muni- 
cipal et des notables. 2o Quels seroient les ornements emblématiques 
qui pourroient être posés sur Tautel de la Patrie au lieu d'un vase 
contenant du feu. S^ Quel emplacement il conviendroit de désigner au 
clergé. 

Sur Isii^ proposition il n'a clé rien décidé. 

Sur la 2«, il a été arrêté que sur l'autel il y auroit un livre figurant 
le livre de la Constitution sur lequel on liroit ces mots inscrits en gros 
caractères la Naiioti, la Loi, le Roi. L'un des membres du Conseil 
avoit même donné l'idée de faire paroître ces mots comme écrits en 
caractère de feu, ce qui auroit été facile à un physicien par le moyen 
de quelques compositions phosphoriques ; il n'a été rien décidé. 

Sur la 3^, il n'a été rien décidé. 

Pourquoi MM. les Commissaires, ont demandé la continuation de 
la séance à demain. 

Lits militaires. — Ouï le rapport de MM. Godard et Gaudefroi, 
commissaires à la dépense militaire, qui estiment que d'après l'inven- 
taire par eux fait des lits fournis par les citoyens aux casernes de la 
garnison, il faudra 170 lils pour remplacer ces fournitures. 
Vu l'arrêté du Conseil général de la commune du 26 avril dernier, 
Mes dits sieurs les Commissaires sont autorisés, en vertu de la dite 
délibération du 26 avril dernier, à faire venir de Valenciennes le nom- 
bre de 170 Hts militaires sur le même pied du traité déjà fait avec 
l'entrepreneur pour des fournitures précédentes. 
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LXIII 

Du mercredi Irenle juin mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq j 
heures d'après-midi. 
En Tasseniblée du Conseil municipal, etc. 
Où éloient : M. Jacques-Antoine De Gand, maire, etc. 

Fédération. — Le Conseil municipal s'est occupé des suites des 
préparatifs de la cérémonie de la fédémtioa. 

Il a été unanimement arrêté qu'il seroit élevé une estrade derrière 
l'autel de la Patrie sur laquelle estrade seront placés les sièges du 
Corps municipal et des notables, et le devis de cette estrade a été 
arrêté et MM. les Conjmissaires aux ouvrages priés de le faire exécuter. 



LXIV 

Du jeudi premier juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures de relevée. 
En l'assemblée du Conseil municipal, etc. 
Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Préséance des Gardes nationales. — Il a été fait lecture d'une 
lettre de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale du 30, 
en réponse à celle qui leur avoit été écrite au sujet de la prétention 
que M. le Commandant militaire avoit manifestée en la séance du 27 
au nom des troupes de ligne qui réclamoient la préséance sur les 
Gardes nationales lors de la cérémonie de la fédération. 

Par cette lettre MM. les Députés informent les Officiers municipaux 
que le Comité miUtaire a pensé que la prétention de M. le Comman- 
dant militaire n'étoit pas fondée. 

11 a été arrelé qu'il seroit fait registre de cette lettre et qu'il en seroit 
envoie copie à M. le Commandant en chef de la milice nationale. 

Pauvres. Distribution de pain. — MM. les Officiers municipaux 
ont fait le rapport de leurs queles en faveur des pauvres : elles se sont 
trouvées monter en total à une somme de 1,504^ 
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Il a été arrêté unanimement que sur cette somme il sera distribué 
aux pauvres le jour de la fédération trois mille cinq cents pains bis 
blanc de quatre livres chacun, ce qui occasionnera une dépense de 
1,4871 lo j que le sui^plus des 1,487* 10* sera versé dans la caisse du 
bureau général de charité. 

La dite somme de 1,504^ a été remise à M. De la Roche, officier 
municipal qui a été prié et s'est chargé de veiller à la distribution des 
3,500 pains ; de payer les boulangers sur la représentation des cartes 
qui seront distribuées par MM. les Curés des paroisses et reçues par 
les boulangers. 

Fédération. — Le projet de règlement pour la police et la sûreté 
de la ville le jour de la Fédération a été proposé par le Procureur de 
la commune. 

Ce projet a été lu, approuvé et souscrit et sera imprimé et publié. 

Dury et Saint-Fuscien. — MM. les Commissaires nommés pour 
pi*endre connoissance de la difficulté qui s'est élevée entre la Munici- 
palité de Dury et celle de Saint-Fuscien surles limites de leur territoire, 
en conséquence de la délibération des dites deux municipalités qui 
nomme celle de la ville d'Amiens pour arbitre, ont mis sur le bureau, 
les mémoires respectivement fournis, ensemble les rôles d'impositions 
des deux communautés pour Tannée 1789 et fait leur rapport en pré- 
sence de MM. les Maires et officiers municipaux des deux municipalités, 
duquel rapport il résulte que la majeure partie des biens qui compo- 
sent les cantons contestés affermés à des anciens taillables étoit imposée 
en 1789 à la taille d'exploitation dans l'une ou l'autre paroisse. 

Ensuite lecture ayant été faite des instructions des 21 mars et 22 
avril dernier, et les deux municipalités sus nommées, sur l'interpellation 
à elles faite, ayant reconnu et confessé n'avoir demandé à Messieurs du 
déparlement et de l'élection aucun renvoi de l'une à l'autre qui ait pu 
diminuer les impositions de l'une et augmenter celles de l'autre rela- 
tivement à aucune partie des cantons contestés, le Conseil municipal 
de la ville d'Amiens les a invitées à se concilier et à se régler elles- 
mêmes, de manière à procurer aux deux communautés un taux uniforme 
pour 1790. 
Mais les deux Municipalités n'ayant pu parvenir à se concilier et 
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s*élanl retirées, le conseil, ouï le Procureur de la commune, considé- 
rant : 1° Que la majeure partie des biens qui composent les cantons 
contestés étoient imposés en 1789 à la taille d'exploitation dans Tune 
ou l'autre paroisse. 

2° Qu'il n'a été demandé ni fait de renvoi de l'une ou l'autre com- 
munauté relativement à aucune partie des cantons en contestation. 

3® Que l'égalité proportionnelle doit être la seule base du règlement 
à faire. 

4° Que l'unique moyen de maintenir cette égalité propoptîonnelle 
est d'imposer dans chaque rôle les mêmes matières qui y étoient com- 
prises en 1789 et années antérieures, et de partager le surplus propor- 
tionnellement à la masse des impositions de chaque communauté. 

Sans entendre rien préjuger quant au droit de pâturage et de pa- 
roissialité, ni môme quant aux impositions pour l'avenir et dans la 
seule vue de maintenir l'égalité proportionnelle dans les impositions 
de 1790, 

A délibéré que les deux Municipalités doivent respectivement com- 
prendre dans leurs rôles de 1790, tant pour l'imposition relative à la 
propriété que pour celle rclativeà l'exploitation, ce quiétoit compris dans 
leurs rôles de 1789; en conséquence que la Municipalité de Dury aura 
et imposera le trou Warnier, Lequien, les Grands et Petits Echarlet la 
Couture et les terres du Chaufour. 

Toute la partie Damilly jusqu'au chemin de Grattepanche, une partie 
du Bocquet à fraise et le bois Damilly. 

La Municipalité de Saint-Fuscien de son côté aura et imposera tout 
ce qui est à gauche du chemin de Grattepanche en venant d'Amiens le 
Merleucamps et la partie du Bocquet à fraise occupée par des fermiers 
du Petit-Gagny, le bois Semé et le bois du Corroy, les fiefs de la Carnoye 
et Patouval. 

Chacune des deux Municipalités aura et imposera en outre tout ce 
qui sans être autœment désigné se trouve de son côté en deçà de la 
ligne de démarcation résultante de la division ci-dessus. 

Ce fait, MM. les Maires et Officiers municipaux de Dury et de Saint- 
Fuscien ont été introduits de nouveau pour entendre le résultat de la 
délibération du Conseil dont il leur a été donné connoissance et à 
laquelle ils ont promis de se conformer dans la formation de leurs rôles 
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de479<)sans préjudiciel' à Iciire droits, à Teffel de quoi extrait de la 
présente séance leur sera délivré. 



LXV 

Du vendredi deux juillet mil sept cent quatre-vingt-dix. 

Fédération. — Le Conseil municipal s'est assemblé pour recevoir 
les députations des Gardes nationales des difTérentes villes du départe- 
ment de la Somme et des départements du Pas-de-Calais et du Nord. 



LXVI 

Du samedi trois juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les neuf 
heures du matin. 
En rassemblée du Conseil municipal, etc. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine Dé Gand, maire. 

Fédération. — Le Conseil s'est occupé de recevoir les députés des 
différentes Gardes nationales qui viennent prendre part à la fédération. 

La séance a été remise après-midi. 

Et l'après-midi. 

11 est arrivé successivement plusieurs députés pour la fédération. 

Le projet de règlement pour les confédérés a été présenté à la séance. 

M. de Moyenneville commandant en chef en avoit auparavant fait 
part aux OfQeiers municipaux. 

Le bureau de correspondance de la garde nationale s'est assemblé 
en exécution de l'article IX de ce projet, et M. Dejean, commandant 
en second de la Garde nationale d'Amiens et M. le Commandant du 
détachement d'Abbeville sont venus prier le Conseil municipal d'envoyer 
plusieurs de ses membres pour présider le bureau. 

M. le Maire, M. Dautremer et M. Godard, tous deux Officiers muni- 
cipaux et commissaires aux honneurs ont été nommés pour présider 
la séance du bureau militaire. 

Assemblée électorale. — Il a été mis sur le bureau une lettre de 
M. Froment l'un des Commissaires du roi pour la formation des assem- 
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blées primaires, du 2 de ce mois, par laquelle il envoie des exemplaires 
de rordonnance des Irois commissaires du roi du 24 juin dernier qui 
fixe le jour de rassemblée électorale du département au 6 de ce mois. 
Il a* été arrêté qu'il en seroit envoyé des exemplaires aux curés de 
la ville avec réquisition d'en faire lecture à leur prône de demain. 

Filature de laine, — Vu la délibération de la Chambre de com- 
merce du 30 juin dernier, qui estime que le genre de filature de laine 
dont la dame Edeline a présenté des échantillons et a déjà donné des 
leçons ne peut qu'être infiniment avantageux aux manufactures et 
propre à diminuer la mendicité en cette ville, ouï le rapport de plusieurs 
membres du Conseil municipal qui ont examiné ces échantillons, le 
Conseil municipal arrête unanimement que l'introduction de cette fila- 
ture mérite toute la protection et les secours du gouvernement, pour- 
quoi la dame Edeline sera recommandée à l'administration du départe- 
ment dès qu'elle sera formée, et à M. le Premier Ministre des Finances 
auquel sera adressée copie des présentes et un double délivré à la dite 
dame Edeline. 



LXVII 

Du dimanche quatre juillet mil sept cent quatre vingt-dix sur les 
quatre heures d'après-midi. 

Fédération. — Le Conseil général de la commune s'est assemblé 
ce jourd'hui pour assister à la cérémonie de la fédération. Ils s'y sont 
rendus selon l'ordre relaté dans le procès-verbal dressé par le secrétaire 
greffier. 

Il a été arrêté que ce procès-verbal sera transcrit sur le registre. 



LXVIII 

Du lundi cinq juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les dix heures 
du matin. 
En l'assemblée du Conseil municipal d'Amiens, etc. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 
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Confédérés. Bal. — Il a été arrêté qu'il seroit donné aujourd'hui 
au soir un bal à MM. les Confédérés, auquel MM. les chefs des corps 
militaires seront invités. 

MM. Clément et Flesselles ont été députés pour inviter les confédérés 
et pour traiter avec le Directeur de la salle de spectacle et MM. Godard 
et De la Roche, députés pour inviter les chefs des corps militaires. 

Fédération. — Sur ce qu'il a été représenté que lors de la cérémonie 
de la fédération, la pluie a été si abondante que les citoyens n'ont pu 
jouir universellement du spectacle de l'autel de la Patrie, que le 14 
de ce mois les troupes de ligne doivent prêter le serment prescrit par 
le décret de l'assemblée nationale du 28 février qu'ils pouroient 
remplir ce devoir civique dans le champ même de la fédération et à 
l'autel de la Patrie. 

U a été arrêté que M. Lefebvre, commissaire aux ouvrages prendroit 
des arrangements avec Tenl repreneur pour que l'autel de la Patrie 
subsiste jusqu'au jour du serment du 14. 

Electeurs. — Vu la lettre de M. Froment, commissaire du roi, du 
2 de ce mois relative à l'assemblée électorale du département indiquée 
au 6 de ce mois dans l'église cathédrale. 

Et sur ce que le Procureur de la commune a observé que M. Froment 
désire que la Municipalité fasse préparer le lieu de l'assemblée. 

Le Conseil municipal arrête que malgré que ces frais de préparatifs 
ne soient point en la charge de la commune, MM. les Commissaires se 
donneront les soins nécessaires pour faire préparer le lieu de l'assem- 
blée en y faisant fournir un fauteuil, un bureau, des chaises, et toutes 
les choses nécessaires pour la tenue des séances. 



LXIX 

Du dit jour lundi cinq juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
sept heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Fédération. Procès-verbal. — M. le Maire a dit que le Bureau de 
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Correspondance militaire éloit venu ce jourd'hui, avant midi, demander 
s'iU'édigeroit un prpcés-verbal particulier de la cérémonie de la Fédé- 
ration. 

Sur quoi, ouï le procureur de la commune, il a été arrêté unani- 
mement qu'il ne pouvoit y avoir d'autre procès-verbal de cette céré- 
monie que celui dressé par la municipalité *. 

LXX 

Du mardi six juillet mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les dix heures 
du matin. 
En rassemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit M. Jacques-Anloine De Gand, maire. 

Fédération générale. Députés des Gardes nationales du district 
d'Amiens. — Vu le procès- verbal dressé les 4 et 5 de ce mois par le 
Conseil municipal, en exécution du décret de l'Assemblée nationale du 
8 juin, sanctionné par le roi, concernant la fédération générale des 
gardes nationales et des troupes du royaume, par lequel les députés 
des gardes nationales du district d'Amiens ont nommé un homme sur 
deux cents pour se rendre à la fédération générale, ce qui forme 
cinquante-un députés pour le district. 

La nomination faite par les cinquante-un députés, des officiers qui 
doivent les commander pendant la durée du voyage. 

Le Conseil municipal, ouï le substitut du procureur de la commune, 
arrête, en vertu du pouvoir à lui donné par l'Assemblée nationale, 
attendu que le Directoire du district n'existe point : 

1o Que le procès-verbal de nomination des cinquante-un députés 
sera transcrit sur le présent registre, ainsi que l'acte d'élection des 
officiers de la députation. 

2° Qu'il sera remis au chef de la députation expédition du dit procès- 
verbal et de l'acte d'élection des officiers. 

(1) Ce procès- verbal de la municipalité se trouve inscrit sur le registre aux 
délibérations, à la suite des procès-verbaux du serment des troupes et du ferment 
d'union à la fédération générale du 14 juillet. La Commission n'a pas cru devoir 
modifier cet ordre du registre. 
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3^ Que pour maintenir l'ordre et la discipline parmi les députés, la 
députation marchera en détachement militaire. 

^ Le Conseil municipal autorise les officiers élus par les députés à 
commander le détachement ; à y faire observer les régies de la disci- 
pline militaire ; les requiert de rendre compte de la bonne conduite de 
tous et chacun des membres de la députation ; les autorise à réclamer 
lautorité des municipalités de leur route et celle de Paris, si besoin 
étoil, pour Texécution des présentes, priant les dites municipalités 
d'avoir égard à la dite réclamation. 

5^ Il sera délivré un état de route au commandant de la députation, 
lequel état contiendra prière aux municipalités de la route de faire 
pourvoir le détachement de logements en nombre suffisant. 

6® Le Conseil municipal procédant, en vertu de Tarticle 2 du décret 
du 8 juin, à la fixation de la dépense à allouer à chacun des députés. 
Considérant que le pnx des vivres augmentera nécessairement sur 
les routes et dans la capitale par l'affluence des députés, des citoyens 
et des étrangers que le spectacle de cette cérémonie y attirera de toutes 
parts, et ayant égard à ce que le dislrict d'Amiens est le premier du 
déparlement par oixlre de numéro, et que sa députation sera à consi- 
dérer comme compagnie-colonelle, a fixé la dite dépense ainsi qu'il suit: 
1"". Pour chacun des députés, y compris le traitement du comman- 
mandant et des officiei*s, et sans aucune distinction, sept livres dix sols 
par jour. 

2^. La durée du voyage fixée à douze jours, tant pour la marche 
que pour le séjour et retour. 

3*^. Pour les tambours et les musiciens qui accompagneront le déta- 
chement au nombre de dix et un tambour-major, à raison de quatre 
livres par jour pour chacun. 

Sur lequel traitement le commandant et les officiers pourront ordonner 
teUe retenue et diminution qu'ils jugeront nécessaires pour le maintien 
de la discipline et la correction des fautes, en constats^nt le tout. 

4*^. Pour le transport des bagages et des personnes fatiguées, il sera 
fourni au détachement deux chariots couverts, attelés chacun de quatre 
chevaux, qui seront payés à raison de vingt-quatre livres par jour 
pour chaque chariot, compris salaire des voituriei*s, leur nourriture 
et nourriture des chevaux. 
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7^ Le détachement aura un fanion qui indiquei^ le nom du district. 

80 Le Conseil municipal approuve, en tant que de besoin, les règles 
arrêtées entre les députés pour l'uniforme du détachement et pour les 
marques distinctives des officiers des différents grades qui sont énoncées 
dans Tacle de nomination des dits officiers. 

90 Sera remis à chacun des députés un extrait du procès-verbal de 
sa nomination. 

10^ Expédition des présentes sera délivrée au commandant de la 
députation. 

llo M. le Commandant en chef de la milice nationale d'Amiens est 
prié, requis et autorisé à faire l'inspection du détachement avant son 
départ, à viser la route, et à donner au commandant du détachement 
telles instructions que la discipline militaire l'exige. 

Et avant de clore la séance, ayant été pris des éclaircissements sur 
la manière la plus économique de pourvoir aux frais de ti^nsport des 
bagages, fixés en l'article 6 section 4'°*, il a été convenu, de concert 
avec M. le Commandant du détachement, qu'au lieu de deux chariots 
attelés de quatre chevaux, il n'y auroit qu'un seul chariot couvert 
attelé de six chevaux, moyennant trente Uvres par jour, et le sieur 
Domont, maître de la poste, s'est soumis et obligé de fournir le dit 
chariot attelé. 

Depuis il a été arrêté qu'il y auroit deux chariots attelés chacun de 
quatre chevaux payés à raison de quarante-cinq livres par jour pour 
les deux. 



LXXI 

Du mercredi sept juillet mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Requêtes. — La l""® de Messieurs du Bureau de département du 
28 juin qui renvoient plusieurs requêtes en communication. 
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Décrets. — La 2^, de M. Tlntendant du 26 juin, qui envoie un 
oemplaire de chacun des décrets énoncés dans la lettre. 

U a été arrêté que ces décrets seront publiés à la première audience 
nonicipale. 

Bleds de H. Morgan. — La 3^, de M. Dervelois, subdélégué, du 
5 de ce mois, qui envoie en communication un mémoire présenté au 
premier Ministre des Finances par MM. Morgan et associés pour récla- 
mer une indemnité des pertes qu'ils ont essuyées sur les grains cédés 
i la commune et sur ceux importés pour assurer la subsistance des 
habitants. 

Lecture faite de la lettre et vu la délibération du Conseil général 
de la commune du 29 avril dernier, il a été arrêté que cette délibéra- 
tion serait expédiée et envoyée à M. Dervelois. 

Fédération. — La 4®, de MM. les Officiers municipaux de DouUens, 
da 7, qui annoncent pour demain l'arrivée en celte ville de la députa- 
tion de la Garde nationale du district de Doullens, qui se rend à la 
fédération. 

n a élé arrêté qu'il seroit pourvu à leur logement. 

Assemblées primaires. — Vu la réquisition de MM. les Commis- 
saires du roi pour les Assemblées primaires, aux fins de faire fournir 
tout ce qui est nécessaire pour la tenue de l'assemblée électorale dans 
la nef de la cathédrale et qui sont spécifiées dans la réquisition, il a 
élé arrêté qu'il y seroit pourvu sur le champ, sous la réserve de répéter 
ces dépenses auprès de l'administration du département. 

Contribution patriotique. — Le registre aux déclarations de la 
contribution patriotique ainsi que le double ont été arrêtés et signés et 
sera le double envoyé demain au bureau du département. 

Rôle des privilégiés. — Le rôle d'imposition des ci-devants privi- 
légiés pour les six mois de 1 789 a été arrêté et souscrit en trois doubles 
qui seront envoyés au bureau de département. 

Députation à l'assemblée électorale. — Le Conseil municipal 
arrête qu'il sera envoyé deux députés à M. de Robécourt * nommé 

(i) M. DehauBsy de Robécourt, de Péronne plus tard député de la Somme à 
rÂssemblée législative. 
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président de l'Assemblée électorale du département pour le féliciter m 
sur son élection et pour le prier de demander à l'Assemblée électorale a 
à quel jour et à quelle heure elle pourroit, sans nuire à ses travaux, ai 
recevoir la visite de tout le corps municipal. 



LXXII 

Du jeudi huit juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq heures 
d'après-midi. 
En l'Assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Serment des troupes. — Vu la délibération du 5 de ce mois ; ouï 
le rapport de M. Lefebvre-Langlet, officier municipal. 

Il a été arrêté unanimement que le serment prescrit aux troupes par 
le décret du 21 mars dernier sera prêté dans le champ de fédération 
du département de la Somme et que pour indemniser les entrepreneurs 
de la prolongation de la durée de l'existence de l'autel de la Patrie il 
leur sera accordé une somme de 150^ en sus du prix de leur marché. 

Union à la fédération générale. — Que le même jour 14 juillet 
tous les citoyens seront invités à s'unir pei*sonnellement au pacte de la 
fédération générale ; qu'il sera publié à cet effet une proclamation 
avec invitation d'illuminer. 



LXXIII 

Du vendredi neuf juillet mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Ateliers de charité. — Vu l'état de la dépense des ateliers de cha- 
rité pour la dernière semaine échue le 3 de ce mois, montant à 1,397' 
19Md. 

Celui de situation de la caisse de ces ateliers; duquel il résulte qu'il 
n'y reste de fonds que 622 ' 7 ». 



1 
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je rapport de M. De la Roche, l'un des commissaires, par lequel il 
manifeste que le payement à faire dimanche prochain s'élèvera à 
\ somme plus considérable que celui de la semaine dernière, et qu'il 
par conséquent impossible d'y subvenir avec les 622 ^ 7» restants 
caisse. 

^e Conseil municipal, considérant : !• que la continuation des ateliers 
charité est toujours de nécessité pour le soulagement des ouvriers 
manufacture qui sont sans travail ; 2* que l'état de situation des 
mces de la ville met l'administration municipale dans l'impossibilité 
olue de fournir à la dépense que cette continuation exigera ; S^ qu'il 
it été résolu dans le Conseil général de la commune du [29 avril 
nier] de recourir à la voie de l'emprunt ; que cet emprunt devoil 
î de 60,000* mais qu'il n'a été autorisé que jusqu'à concurrence de 
000* ; 4-** que depuis l'obtention de celle autorisation il ne s'étoit 
sente aucun prêteur malgré la publication de l'aulorisaiion de l'em- 
mt ; 5» que le Conseil municipal n'étoit parvenu à fournir à la dé- 
ise des ateliers que par des ressources inespérées, depuis l'emploi 
26,000* accordées par le gouvernement ; que ces ressources avoient 
: i^ les 6,000* prêtées par le Bureau du Collège sans intérêt ; 
pareille somme de 6,000* donnée gratuitement par un citoyen bien- 
ant qui a voulu garder l'anonyme ; 3' les 2,400* pit)curées par 
l'Intendant ; — 6° que pour remplir l'emprunt de 15,000* il ne res- 
. plus d'autre espoir que d'en trouver les fonds dans la caisse du 
lège ; que d'après les éclaircissements déjà pris à ce sujet il parois- 
t qu'il s'y trouvoit une somme excédenle les 60,000* même que 
Iministralion avoit demandé à emprunter ; qu'il éloit cependant pru- 
it de constater exactement l'importance de ces fonds à l'effet de se 
•e autoriser à les emprunter ; 7» qu'il est cependant très urgent de 
irvoir aux besoins de dimanche prochain. 
1 a été unanimement arrêté : 

1*" Que tous les ouvriers acluellement employés aux ateliers de charité 
qui sont au-dessous de l'âge de quinze ans seront renvoyés dès 
lanche prochain. 

î° Que tous les autres ouvriers qui resteront employés aux dits ateliers 
seront plus payés à compter de lundi prochain qu'à raison de huit 
5 par jour. 
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3o Que pour subvenir au payement de ces journées et pour faire 
subsister les ateliers, il sera pris une connoissance exacte des fonds 
reposants dans la Caisse du Collège et que, d'après le rapport qui en 
sera fait au Conseil municipal, rAssemblée nationale sera suppliée 
d'autoriser la commune à prendre à intérêts ces fonds inutiles, pour 
remplir l'emprunt qu'elle est autorisée à faire. 

Et MM. Cordier et Guérard, officiei's municipaux, et M. PouUain, 
substitut, ont été nommés commissaires pour prendre cette connois- 
sance, à l'effet de quoi ils sont autorisés à requérir de MM. les Admi- 
nistrateurs du Collège communication des derniers comptes de leur 
receveur. 

Et comme le Conseil municipal s'occupoit avec perplexité des moyens 
de fournir au payement de la semaine qui doit avoir lieu dimanche 
prochain, M. Baudelocque, officier municipal, a offert pour y subvenir 
et pour être employée à la continuation de ces ateliers, en pur don, 
de la part d'un citoyen respectable par ses vertus et sa charité mais 
qui veut absolument garder l'anonyme, une somme de 3,400* qu'il 
versera dès demain dans la caisse du trésorier-receveur. 

Cette offre généreuse a été acceptée avec reconnoissance et le tré- 
sorier receveur autorise à recevoir la dite somme et a en donner quit- 
tance à M. Baudelocque. 

Et néanmoins MM. les Commissaires nommés par l'article 3 ont été 
priés d'accélérer la mission qui leur est donnée par le dit article. . 

Décrets sur les dîmes. — Il a été mis sur le bureau une lettre 
de Messieurs du Comité ecclésiastique de l'Assemblée nationale du 6, 
qui envoient 18 exemplaires des décrets des 18 et 21 juin concernant 
le payement des dîmes, et qui recommandent aux officiers municipaux 
d'Amiens, en l'absence du directoire du district, d'adresser un de ces 
exemplaires à la municipalité du chef-lieu de chacun des cantons du 
district. 

Lecture faite, il a été arrêté qu'il seroit écrit aux municipalités des 
chefs-lieux des cantons du district pour leur adresser un exemplaire 
des décrets dont s'agit et qu'il en seroit rendu compte à Messieurs du 
Comité ecclésiastique. 

Biens des domaines nationaux. — Le tableau des biens etdomaines 
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lationaux qui doivent faire partie de la somme portée en la sou- 
ussion de la municipalité a été mis sur le bureau par M. Uaudelocque 
fan des Commissaires qui Ta dressé. 

Cet élat a été arrêté; il a été résolu qu'il en seroit fait deux expédi- 
tims dont Tune sera adressée à Messieurs du Comité ecclésiastique et 
fantre restera au secrétariat ; qu'il seroit mandé à Messieurs du Comité 
ecdésiastique que Ton travaille k ces expéditions. 

Société civique. — La Société civique a fait remettre à la Munici- 
palité copie des instructions qu'elle donne à ses députés. 

Lecture faite, il a été arrêté que celte copie qui est signée du secré- 
taire de la Société demeurera au Secrétariat de la Municipalité ; qu'il 
en sera envoyé un double à M. Tripier, nommé par délibération du 11 
joio dernier, pour seconder les démarches des députés de la Société, 
avec recommandation de se concerter avec les dits députés ; qu'il lui 
sera envoyé expédition de la délibération du Conseil général de la 
commune du 11 juin et de celle du 26 avril avec recommandation de 
s'y conformer ; qu'il lui sera aussi envoyé copie du rapport qui a été 
bit sur cet objet par les Commissaires qui ont été chargés de l'examen 
de cet objet. 

Drenil. — Yu la requête adressée par la Municipalité de Dreuil au 
bureau intermédiaire du département, MM. Daulremer et Uettefort ont 
été priés de prendre connoissance des pièces relatives à l'objet de cette 
requête. 



LXXIV 

Du lundi douze juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les quatre 
heures de relevée. 
En rassemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Fédération générale. — Le projet de proclamation des Officiers 
nmnicipaux pour inviter la Garde nationale et tous les citoyens de la 
c(HQmune à se rassembler mercredi 14 dans le champ de fédération à 
ïeffet d'être présents au serment individuel que les officiers et soldais 
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de la garnison doivent prêter conformément à Tarlicle 8 du décret àé: 
rassemblée nationale du 28 février dernier, et qui invite aussi let 
citoyens et la garnison à s'unir en même temps au pacte de la fédéra'*:^ 
lion générale du royaume, a été lu. 
Il a été unanimement arrêté qu'il sera imprimé et promulgué. 

Assemblée électorale sera invitée à s*anir à la fédération. — 
Le Conseil municipal arrête à la pluralité des voix que l'Assemblée 
électorale du département sera invitée en la personne de son Présidenl 
d'assister mercredi 14 de ce mois au serment de la garnison et à Tacle 
d^union au pacte fédératif général du royaume. 

Et MM. Cordier et Gensse ont été nommés Commissaires pour faire 
l'invitation et sont chargés expressément de prévenir M. le Présidenl 
que le corps municipal fera préparer des chaises à la droite et à la 
gauche de l'autel pour MM. les Electeurs. 

Et attendu l'empêchement de MM. Coixlier et Gensse, ont été ncmi* 
més MM. Bettefort et Guérard qui ont accepté. 

Couvent des religieuses. Inventaires. — Le Conseil municipal 
arrête qu'il sera procédé aux inventaires des maisons religieuses de 
femmes. 

Et ont été nommés Commissaires à cet effet, sçavoir : 

Pour le couvent de la Visitation : MM. Cordier et Gensse. 

Pour les dames de Moreaucourt: MM. Dautremer etLefebvre-Langlet. 

Pour les Sœurs-Grises : MM. Navel et Flesselles. 

Pour l'abbaye de Paraclet : MM. De la Roche et Baudelocque. 

Pour les dames Carmélites : MM. Bettefort et Guérard. 

Pour les dames de Saint-Julien : MM. Clément et Gaudefroi. 



LXXV 

Du mardi treize juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les quatre 
heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Visite du Conseil municipal à l'Assemblée électorale. — M. le 



- 223 — 

Claire a dit que M. le Président de TAssemblée électorale lui avoil fait 
Ravoir que TAssemblée liendroit séance générale ce jourd'hui après- 
idi. 

Sur quoi il a été arrêté que la visite qu'il a été résolue le 7 de ce 
ois de rendre à TAssemblée, auroit lieu cette après-midi. 
Et les Officiers municipaux revêtus de leurs écharpes se sont rendus 
xisuite dans la nef de Téglise cathédrale lieu de la séance de TAssem- 
lée électorale. M. le Maire et tous les Officiers municipaux sont montés 
m bureau et M. le Maire adressant la parole à M. le Président lui a 
^3cprimé les sentimeats de satisfaction du Corps municipal. 

A quoi M. le Président a répondu ; il a remercié le corps municipal 
de l'invitation faite à l'Assemblée d'assister à la cérémonie du 14, et 
de Toffre d'y faire préparer des sièges à MM. les Electeurs, en disant 
€^ue tous y assisteroient debout. 

Le Corps municipal a été reconduit par les députés de l'assemblée 
électorale jusqu^à la porte de la cathédrale. 

LXXYI 

Serment des troupes de la garnison. — Aujourd'hui mercredi 
cjuatorze juillet mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les dix heures du 
matin, nous Officiers municipaux et Notables de la ville d'Amiens, 
Dons sommes assemblés en la salle du Conseil de la maison commune 
f)Our de là nous rendre au champ de fédération à la Ilotoie, où les 
t.roupes de la garnison dévoient prêter le serment prescrit par le décret 
c3e l'assemblée nationale du 28 février dernier, accepté par le roi. 

La Garde nationale et la commune entière avoient été invitées à 
cette solennité par proclamation publique du [12 de ce mois]. 

L'Assemblée électorale y avoit aussi été invitée par des députés du 
Corps municipal. 

Nous étant rendus au champ de fédération, avec tout le cortège, 
les Officiers municipaux revêtus de leurs écharpes et accompagnés 
d'un détachement de la Garde nationale. 

Nous y avons trouvé : 

Les deux bataillons du régiment de Conti, infanterie. 



Un détachement des gardes du corps. 

Un détachement du régiment de Berri cavalerie. 

Un détachement des dragons Bourbon, composant la garnison 
celte ville. 

Nous y avons trouvé aussi : 

Les invalides en garnison dans la citadelle avec l'état-major de ^ 
ville et de la citadelle. 

Les cavaliers de la maréchaussée résidents en cette ville. 

Les vingt-une compagnies de la garde nationale. 

Les deux compagnies auxiliaires de la jeunesse. 

La compagnie des volontaires à cheval, et les compagnies ci-devant 
appelées compagnies privilégiées s'y trouvoient aussi en armes. 

Une foule nombreuse de citoyens environnoil le champ de fédération. 

Nous avons pris place sur l'estrade derrière l'autel de la Patrie qui 
avoil été conservé pour la cérémonie. 

L'Assemblée électorale s'est rendue aussi à la cérémonie escortée 
par un détachement de la garde nationale. 

Les Professeurs et tous les écoliers du Collège, qui avoient demandé 
à participer à cet acte solennel et qui y avoient été admis, s'y sont 
aussi rendus. 

L'Assemblée électorale ayant pris place des deux côtés de Tautel les 
Professeurs et les écoliers à la suite. 

Nous sommes descendus de l'estrade et sommes avancés sur le gradin 
en face de l'armée. 

M. le Président de l'Assemblée électorale a prononcé un discours qui 
sera annexé au présent acte. 

Après quoi, M. de la Boulandière, commandant militaire de la place, 
a prononcé le serment de rester fidèle à la Nation, à la Loi, au Roi et 
à la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le 
roi, de prêter la main forte requise par les corps administratifs et les 
ofQciers civils et municipaux, de n'employer jamais ceux qui sont sous 
ses ordres contre aucun citoyen, si ce n'est sur cette réquisition, la- 
quelle sera toujours lue aux troupes assemblées. 

Tous les officiers des différents corps de troupes de ligne de la gar- 
nison ont prêté le même serment. 

Ensuite les soldats ont prêté, entre les mains de leurs officiers, le 
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sersaeBl d'être fidèles i la Nttion, à bi Lkh^ au RiM t'i à la Coii^liUilk^u 
de ii*alMiDdoniier jamais ieui's drapeaux, ei d'cJt^s^i^er ^xacUnueul U\>^ 
règles de la diseipline milHaire. 

I^es formules de ces senueals ont élé lues à liauto voix |uir lt> t'ouw 
msixidant ; les officiers ont répété celle qui les coucenu^ t>t clmquo 
soldat a prononcé en levant la main, apa^s la loctuit» lio la loriiiulo 
preificrite pour lui, ces mois : Je le juir. 

JDe quoi a été dressé le présent acte devant nous, otlicioi^ uuiuioipMux 
^ xiolables et devant toute la commune, les gaixles natioualt^H ol \m 
^^c>mjpes de ligne, par le sécrétai i^gi^effier do la oonuuunt) ol avt)UH 
^^S'mié avec kii. 



LXXVII 

•Serment d'union au pacte de la fédération générale. - Aiijotir- 
^ l^ui mercredi quatorze juillet mil sept cent qualrc-vingl-dix, h VUmns 
d^ midi. 

Xje Conseil général de la commune étant sur lu champ de r/Mlnralioii 
^^ département de la Somme, à la lloloie, les oHicierH munirtipniix m 
^^fcarpes ; 

Où se trouvoit aussi TAssemblée électorale du départ^ïrnent, UmUui ; 
Où étoient la garde nationale amiénoise en ordre de hatailh*. et \iin 
^^oupes de ligne de la garnison de la ville et de la citadelle mmï en 
^^^dre de bataille ; • 

Où la commune entière avoit été invitée par proclamation iHitilique 
^es officiers municipaux du 12 de ce moi», h Tefret de M*unir Ioijm uu 
I>acle de fédération générale des gardes nationales et de^i troupes dti 
Royaume ; 

Où les Professeurs et les écoliers du r:ollége *Vît/iient nmni rendue 
^n corps. 

A rbeure précise de midi, le signal ayant été donné par le ^^i tk la 
grosse cloche du beffroi, de loot^ les clo^^li^î» dei* /:ii\m% Ah la tilk, et 
Par le bruit des tamliOfirs et le ^on de^i in%irHfn(^$tJi de la mfiJ^i/pM; 
ttiili taire. 

M. le Maire étant au-devant de Taut^l de Ut pairî^^ ave/; u^$t k ^>/fp 
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seil général de la commune, tous les chefs des Gardes nationales et 
des troupes, où éloicnl aussi M. le Président de l'assemblée électorale 
et MM. les Commissaires du roi, a prononcé le serment d'union à 
haute voix, la main levée, en ces termes : 

« Nous jurons de rester à jamais fidèles à la Nation, à la Loi, au 
j> Roi et de maintenir de tout notre pouvoir la Constitution décrétée 
» par TAssembléc nationale et acceptée par le roi. Nous jurons de pro- 
» téger de tout notre pouvoir et conformément aux lois la sûreté des 
» personnes et des propriétés, la libre circulation des grains dans 
» l'intérieur du royaume, la perception des impôts sous quelque forme 
» et dénomination qu'ils se perçoivent et de demeurer unis à tous les 
» françois par les liens indissolubles de la fraternité. » 

L'Assemblée électorale, la commune, les gardes nationales, les 
troupes de ligne, ont tous individuellement levé la main et dit de con- 
cert : je le jure. 

Après quoi le principal du collège s'est approché de l'autel et a pro- 
noncé un discours analogue à la cérémonie. 

L'un des écoliers du collège en a aussi prononcé un. 

L'Assemblée électorale s'est ensuite retirée escortée par un détache- 
ment de la Garde nationale. 

Le Conseil général de la commune est revenu à la maison commune, 
accompagné d'un détachement de la garde nationale. 

Des députés de MM. les électeurs du département sont venus lui 
faire des remerciements de l'invitation et de l'escorte. 

L'un des Officiers municipaux qui avoit dSjà fait la motion à Tautel 
même de la Patrie qu'il fût dressé un monument à l'endroit de l'autel, 
pour perpétuer le souvenir, tant de la fédération du 4 que de l'acte 
d'union à la fédération générale de ce jour, a réitéré cette motion en 
plein Conseil général ; il a été remis à la prendre en considération 
dans une séance qui sera convoquée à cet effet. 

Et le présent acte a été dressé et souscrit le Conseil général tenante 

(1) Ces deux procès- verbaux ont été publiés dans les Affiches du département de 
la Somme du 17 juillet 1790. 
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Procës-yeiiial de la fédération des Gtrdes ntUoiial^MS^ du d«(Nir* 
tement de la Somme. — Aujourdluii dimanoho qualiv juillot uu) ^v|^< 
cent quaire-vingl-dix après midi, le Conseil pi^u^^l do li <^mumuu\o 
d'Amiens s'est assemblé en la salle do la maison oommuuo |H>Mrli .volon- 
nitédela fédération des Gaines nationales du dL^parlomonl do h $iM\\\\\\\ 

Le jour, lieu et les préparatifs de la Oi^rèmonio avoioni M d<Mor 
minés par délibérations du Conseil municipal ol du (a>usoil ^^i^n^^ial do 
la commune des 13 el 28 juin. 

Les Gardes nationales des départements du iNonl ot du P«»mIo- 
Calais, celles de l'ancienne Picardie, et du déparlomoul, y avoionl M\^ 
invitées par les Officiers municipaux et par lo bureau do la Cardt» na 
tionale d'Amiens. 

Les troupes de la garnison composée du rogimonl do Cotili inlan- 

terie, d'un détachement de Berri cavalerie el (Pun dntarliMtnont do 

Bourbon dragon, qui avoient manifesté le désir do. o^oncoiirlr au paoln 

J'union, y avoient été invités, ainsi que tou» Ie8 OKIcierH inililairo» do 

la ville et de la citadelle. 

L'ordre religieux civil et militaire de la cérémonie «voit MA r^'nUi 
<le concert entre la Municipalité el la Garde nationale. 

Le cleiçé qui avoit témoigné le même dé»ir que kn troiip^^K lin Wnwt 
avoit été aussi invité. 

Les différentes députations de (yànhn nalion^k^f, t;irit du éihitifi 
d'Amiens que du département de la ^)Ui$tut et du tUipiêrU^w^'Ui tUi 
Tas-de-Calais, étoient arrivées mt/A^Mismutni k t\m% e( I^î iroh \ ^IJf* 
avoient été reçues avec tous les Uonwjirn wiUtuirf^t ^d tjirtuSmUt k h 
liaison commaoe ou leur^ pouroin^ avoi/^rit MA ^h'tU^.t 

Du départenieot d^i Paivd^-Cïlïi^ KUmni: k^ 6^$\Ux 4Sff^r, 4^ 
^^paurof:. de Bcr^k^gn-e, it M'yfitf^tjiL 

Du dfiRn!î >! %t:fieflrt: ^>5iU*a ^ OM^j^.^ <>t ^iM#*ttuvtf <^. k^/v^\W' <•♦. 
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Un plus grand nombre encore avoit envoyé son adhésion. 

Les Gardes nationales du département du Nord, empêchées par la 
circonstance de rassemblée de leui^s districts, avoient témoigné le re- 
gret de ne pouvoir se joindre à leurs frères d'armes. 

Hier au matin, les termes du serment fédératif avoient été convenus 
dans un conseil général des députés et de la garde nationale amiénoise 
présidé par les Officiers municipaux. 

Le son de la grosse cloche du beffroi et de toutes celles des églises 
de la ville et des salves d'artillerie avoit annoncé le même jour, à raidi, 
la solennité du lendemain. 

Toutes les précautions pour Tordre et la sûreté avoient été prises et 
annoncées par une proclamation des Officiers municipaux. 

Les Gardes nationales amiénoises et les troupes de ligne ayant été 
ce jour, après-midi, prendre possession du champ de fédération établi 
dans Tun des deux grands carrés de la promenade publique de la 
Ilotoie, du côté vers le midi. 

Les détachements des députés des Gardes nationales confédérés ayant 
défilé devant la Maison commune, le drapeau de Tunion, qui étoit 
déposé à la Maison commune, ayant été remis par M. le Maire h 
M. Blanchard, chevalier de Saint-Louis, commandant de la députa tion 
d'Arras et nommé porte-drapeau de Tunion par tous les confédérés, et 
le drapeau étant au centre de tous les détachements de députés et tous 
s'étant rendus au champ de fédération. 

Sur les quatre heures d'après-midi, le Corps municipal en écharpes 
et les notables, accompagnés du cortège et d'un détachement de la 
Garde nationale amiénoise, se sont rendus au champ de fédération. 

Le clergé venoit d'y arriver. 

Les troupes portèrent les armes et les tambours battirent au champ. 

La Municipalité se plaça sur une estrade derrière l'autel et le clergé 

des deux côtés. 

L'autel de la Patrie étoit élevé sur un gradin de quinze degrés à 
quatre faces et à quatre escaliers. 

Quatre obéUsques étoient aux angles. 

Sur l'autel étoit posé un globe aux armes de France, centra lequel 
étoit appuyé le livre de la Constitution ouvert. 
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Les Gardes nationales et les troupes militaires éloient disposées sur 
deoi lignes parallèles. 

A la tète de celle à droite en entrant étoient les confédérés du Pas- 
de^alais près l'autel. 

Ensuite ceux des districts du département de la Somme. 

Après on bataillon du régiment de Conti entre deux bataillons des 
Girdes nationales amiénoises. 

Ensuite les compagnies citoyennes ci-devant connues sous le nom 
de privilégiées. 

Après les gardes du corps à cheval, la maréchaussée à la tête de la 
li^ à gauche. 

Les confédérés du district d'Amiens, les soldats invalides de la 
citadelle. 

Le second bataillon de Conti entre deux bataillons de la Garde natio- 
Ëale amiénoise. 

Les compagnies auxiliaires, les détachements de Berri, cavalerie et 
de Bourbon dragon. 

Et la compagnie de cavalerie nationale amiénoise. 

Le maître des cérémonies ayant prié chacun de prendre place. 

Le drapeau de l'union ayant été apporté à l'autel par M. Blanchard, 
M. le Maire et tout le Corps municipal étant montés à l'autel et s'étant 
aiaoéés sur le devant. 

H. le Maire prononça un discours dans lequel il rappela l'objet 
important de la cérémonie, il pria ensuite M. le Doyen de la cathédrale, 
aamônier de la Garde nationale amiénoise, de faire la bénédiction du 
drapeau de l'union. 

Une salve d'artillerie, le bruit des tambours, le son de la musique 
Qiilitaire annonça cet acte religieux. 

La bénédiction du drapeau étant faite, le Domine ScUvum fut chanté. 
Ensuite M: le Doyen debout sur le dev<int de l'autel, tourné vers l'armée 
ayant la main sur le livre de l'Evangile prononça à haute voix le ser- 
ment civique, en ces termes : 

c Nous, Ministres de la religion, jurons devant l'autel de la patrie, 
» en présence de l'Eternel d'être fidèles à la Nation, à la Loi et au Roi, 

* de maintenir de tout noire pouvoir la Constitution acceptée par le 

> roi, ainsi que les décrets de l'Assemblée nationale sanctionnés par 
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> sa Majeslé, et de prêter aux citoyens de Tempii-e françois les secoure 

> qu'exige la fraternité et ceux de notre ministère. » 
Tout le clei"gé debout prononça à haute voix ces mots :je le jure' 

les applaudissements de toute Tarmée et du peuple annonçoieol 1 
satisfaction universelle. 

Après quoi M. de Moyenneviile, commandant de la Garde national 
amiènoise, tous les chefs des confédérés et des troupes militaires e 
rétat-major national étant montés a Tautel, M. le Commandant ayan 
une main posée sur le livre de la constitution et Tautre levée prononç 
le serment de la fédération a haute voix, en ces termes : 

€ Nous citoyens soldats et soldats citoyens jurons sur Tantel de b^^^^ 
• patrie, en présence du Dieu des armées et sur nos âmes, à'ètTe^^^^^ 

> fidèles à la Nation, à la Loi et au Roi, de maintenir de tout notre 

> pouvoir la Constitution acceptée par le roi, ainsi que tous les décrets 
1 de TAssemblée nationale sanctionnés par sa majesté ; Nous jurons 

> aussi de rester toujours unis et de nous prêter réciproquement les 
» seooui^ qu'exige la fi^aternité ainsi que tous nos frères de Fempire 

> françois, dès que nous en serons requis l^alement. » 
Tous les chefs des confédérés et des troupes de ligne levant la main 

prononcèrent : je U jure, et les Gardeis nationales et les troupes de tons 
les corps répétènenl : je le p»re. 

Une salve d'artillerie, le bruit de la musique militaire, les cris de 
vive la nation, vive le roi, les embrassements réciproques annoncèrent 
la joie de tous. 

M. le r^L^yen entonna le Te Dei4m qui fut chanté par la mnsiqiie de 
la cathédrale. 

Les témoignages de la satisfaction publique se renouvelèrent par 
des en«brassements, des cris de vive la nation, vive le roi ; tous les 
Gardes nationaux et les soldats se mèloient sans distinction de grade, 
les chapeaux élevés au haut des bayonnettes. des rameaux verts arborés 
parmi cette nuée frappoient également les yeux malgré la pluie qui 
tomboit. 

Une dépuiation de ^nadiei^ et fusilier> du rv^ment de Conti vint 
offrir des <»i:n>nnes de ileur? à M. le Maire, à M. le Commandant de 
la Garde naîiona-o, à M. le Cvmraandanî r^iliîaire et à M. le Major 
iX«cmandani de Cc-nti. 
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Le clei^é se retira processionnellement et escorté par un détache- 
ment de la Garde nationale. 

M. le Maire remit ensuite le drapeau de Tunion à M. Blanchard qui 
le reporta au centre des confédérés. 

Le corps municipal sortit du champ de fédération et se rendit à 
THôtel-de-ville avec le même détachement qui Tavoit accompagné. 

Etant séant dans la chambre du conseil, M. Blanchard escorté par 
un détachement de confédérés y rapporta le drapeau de Tunion que 
M. le Maire reprit de ses mains. 

Toutes les Gardes nationales et les troupes de ligne défilèrent pour 
rentrer dans la ville. 

Les acclamations de tous les citoyens et des citoyennes les accueilli- 
rent. Le même jour le Corps municipal fit distribuer aux pauvres trois 
mille cinq cents pains bourgeois, du produit de la contribution volon- 
taire des citoyens. 

Le soir la façade de la maison commune fut illuminée ainsi que le 
devant des maisons particulières. 

Et le présent procès- verbal a été souscrit le lendemain cinq au matin, 
par MM. les Chefs des confédérés, les Commandants des Gardes natio- 
nales et des troupes de ligne^ les Officiers municipaux ; et il sera 
transcrit sur les registres de la commune ; une expédition en sera en- 
voièe à M. le Président de l'Assemblée nationale. Signé Blanchart, che- 
valier de Saint-Louis, commandant de la députion d'Arras, Caron 
Baillel commandant de la section de Fouilloy, Gaudefroy, Jean-Baptiste 
Xavel, Degand, Dupont, Guérard l'aîné, Clément l'aîné, de Plainval 
commandant de la députation de Péronne, Demoyenneville^ Dejean, 
Viraeux, Gorjon Deverville, commandant de la députation de Doullens, 
Delamaison Rouge, commandant dU détachement de Corbie, Auguste 
Caulin, capitaine de la députation d'Arras, Poullain. 



LXXIX 

Procès-verbal de nomination des députés des gardes nationales 
du district d'Amiens. — Ce jourd'hui dimanche quatre juillet mil 
sept cent quatre-vingt-dix sur les neuf heures du matin. 



Nous Maire et Officiers municipaux de la ville d'Amiens, en vertu de 
la commission à nous donnée par Tarticle premier du décret de TÂs** 
semblée nationale du 8 juin, attendu que le Directoire du district 
d'Amiens n'existe pas encore; ayant requis le 25 juin chacune des 
Gardes nationales du district de s'assembler en cette ville, chef-lieu du 
district, à l'efTel de nommer des députés à raison de six pour cent 
d'entre elles, lesquels députés réunis devant nous, doivent choisir dans 
la totalité des Gardes nationales du district un homme par deux cents 
qui sera chargé de se rendre à la fédération générale dé toutes les 
Gardes nationales du royaume qui aura lieu le quatorze juillet. 

El tous les députés nommés étant comparus en la salle du Conseil 
de la maison commune sçavoir : 

Ici suit la liste nominative des délégués des dix-huit cantons du 
district. 

Le total des députés comparants s'est élevé à six cent quarante trois. 
représentants de dix mille deux cent cinquante huit gardes nationales * 
du district d'Amiens qui doivent nommer cinqnante-et-un députés à 
raison d'un par deux cents hommes, aux termes du décret du 8 juin. 

Cette nomination ne sera faite que dans la séance de demain sept 
heures du matin ; celle d'aujourd'hui a été emploiée à la vérification 
des pouvoirs, jusqu'à une heure de relevée ; elle ne peut-être continuée 
attendu la cérémonie de la fédération qui se fait Taprès-midi. 



LXXX 

Ce jourd'hui lundi cinq juillet mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les sept heures du malin, par devant Nous Officiers municipaux de la 
ville d'Amiens, en la salle du Conseil de la maison commune, en TAs- 
semblée des députés électeurs du district d'Amiens, après avoir achevé 
la vérification des pouvoirs, il a été procédé par voix de scrutin à la 
nomination des cinquante-et-un députés que les Gardes nationales du 
district au nombre de dix mille deux cent cinquante huit ont droit 
d'envoyer à Paris pour la fédération du M juillet, à raison d'un homme 
par deux cents. 

(1) Il faut lire gardes nationaux. 



— 233 - 

Le dépouillement des scrutins a été en faveur de Messieurs : 
1. Auguste Marchand, de la ville d'Amiens, 2. Gilbert-Poullain, de 
Il même ville, 3. Degand, Tainé, i, Farolet, 5. André Falise, 6. Victor 
Bwry, 7. Jean-Baptiste Malivoir de Liévreville, 8. Mercier, 9. Thierry- 
Marchand, 10. Dupuis-Fay, 11. Dhervillez-Laurent, 12. Dainel, 13. 
Cbude-Denis Bemault, procureur, tous aussi d'Amiens, 14. Claude- 
Charies-Araand Delamaison Rouge, de la ville de Corbie, 15. Henri- 
Louis-Jean-Baptiste Caron Baillet, de Fouilloy, 16. Hyacinthe Ducrotoy, 
de TEloile, 17. Honoré Beurier, du dit lieu, 18. Pierre Dorapierre, de 
Warloy, 19. Jean Boulanger, de Contay, 20. Louis de Saisseval, d'Amiens, 
21. Antoine-Noël Arnaull, d'Amiens, 22. Antoine-François Durieu, de 
Longueau, 23. François Warnier, de Blangy, 24. Amable Sonnet, de 
Saleux, 25- Vincent Volrain, de Cagny, 26. Jean-Baptiste Gamart, 
d'Amiens, 27. Prophette, procureur, à Amiens, 28. Chrisostome 
Pieffort, d^Oisemont, 29. Pierre-Marie-Casimir Sagnier, de Saint-Maulvis, 
âO. Bonîface Demachy, d'Airaines, 31. Jean-Louis Caux, du dit lieu, 
^. Louis Desgroux, de Quevauvillers, 33. Louis Vasseur, de Brocourt, 
34. Philippe Garçon, l'ainé, d'Amiens, 35. Jean-Louis Le Tellier, de 
Thoii, 36. Joseph Béguin, de Fleury, 37. Claude Paris, d'Eramecourt, 
S8. Jacques-François Fasquelles, de Brassy, 39. Honoré Jourdain, 
d'Agniëres, 40. Antoine Prophette, de Lignières-Chatelain, 41. Pierre 
Marsille, de Querrieux, 42. Louis Lesclau, de Querricux, 43. François- 
Calisle Vilbautralné, d'Hornoy , 44. Etienne-Maximilien Née, de Vraignes, 
45. François Thuillier, de Dreuil-sous-Molliens, 46. Bernard Masse, 
d'Oresmaux, 47. Philippe Lemaire, de Corbie, 48. Romain Cuisset,de 
Harcelcave, 49. François-Léonor Vilbault le jeune, d'Homoy, 50. Louis- 
Théophile Trancart, d'Airaines, 51 . Pierre-François IIauquer,de Saleux. 
Lesquels se trouvent nommés pour députés comme réunissant le 
plus de suffrages. 
Les plus nommés après eux pour les suppléer en cas de besoin, sont : 
Ici suit la liste des quinze suppléants pris dans la ville d'Amiens, 

Auxquels députés nommés l'Assemblée des électeurs a donné tous 
les pouvoirs nécessaires de se transporter en la ville de Paris pour 
assister à la fédération du quatorze juillet, y représenter les Gardes 
nationales du district d'Amiens et faire en leurs noms le serment d'être 
ûdèles à la nation, à la loi et au roi et de maintenir de tout leur pouvoir 



la constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale, acceptée 
par le roi, et les décrets de la dite Assemblée sanctionnés par sa 
majesté, à Teffet de quoi expédition du présent procès-verbal, sous la 
signature du Secrétaire-greffier, sera remise à mes dits sieurs les 
députés, lesquels présents à l'Assemblée ont accepté la mission hono- 
rable qui leur est confiée et ont promis de s'en acquitter avec zèle. Fait 
et arrêté en la salle de la maison commune en présence de Nous, 
Officiers municipaux de la ville d'Amiens, les jour et an sus dits. Et 
a été le présent procès-verbal signé de ceux de MM. les Députés qui 
sont restés jusqu'à sa clôture, ainsi que de nous. 
Suivent les signatures. 

LXXXI 

Nomination des officiers du détachement des députés des gardes 
nationales du district d'Amiens. — Ce jourd'hui mardi six juillet 
mil sept cent quatre-vingt-dix au matin, les députés de la Garde na- 
tionale du district d'Amiens choisis pour se rendre à la fédération 
générale du royaume s'étant assemblés devant les officiers municipaux 
d'Amiens à défaut de directoire du district, en la salle de la maison 
commune. 

Sont convenus de ce qui suit : 

i^ Que les députés marcheront en détachement militaire sous le 
commandant des Officiers ci-après, sçavoir : 

i^ Un capitaine commandant, 2<> un commandant en second, S^ un 
lieutenant premier, i^ un second lieutenant, un porte drapeau, 5<» quatre 
sergents, 6® quatre caporaux. 

2® Ils ont nommé les dits officiers, et recueil des voix, il s'est 
trouvé que M. de Saisseval a été élu capitaine commandant. 

M. Le Tellier, de Thoix, commandant en second. 

M. Degand fils aîné, premier lieutenant. 

M. Malivoir de Liévreville, second lieutenant. 

M. Arnauld, porte drapeau. 

MM. Gamart, Durieu, Mercier et Poullain, sergents. 

MM. Wargnier, Claude Paris, Vilbaud l'aîné et Vilbaud cadet, capo- 
raux. 
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3^ Ils ont réglé l'uniforme, ainsi que les marques dîstinclives des 
grades ainsi qu'il suit : 

L'uniforme : Celui national, reçu à Amiens, libre néanmoins aux 
députés de la campagne de faire ajouter un autre parement avec 
boutons, autre que celui de Paris . 

Epaulettes : M. le Commandant, épaulette et contre épaulette en or, 
unie. 

H. le Capitaine, idem avec barre. 

M. le premier Lieutenant, en losange avec fil cramoisi. 

Le second, idem, avec barre en losange. 

Sei^ents : Galons en or sur la manche comme la troupe. 

Caporaux: En laine comme la troupe. 

Tambour-Major : Galon de sergent. 

Fusiliers : Sabre de grenadier, épaulette en drap avec passepoil 
comme la troupe, ganse du chapeau en or, pompon blanc, fleur de lys 
de drap cramoisi, guêtres blanches en cérémonie ainsi que la veste et 
la culotte. 

Et a été le présent acte souscrit par les députés comparants, par les 
ofGciers élus qui ont accepté chacun leur nomination et qui ont signé 
avec Nous OfGciers municipaux. 

LXXXII 

Et le neuf juillet mil sept cent quatre vingt dix par devant le Conseil 
municipal d'Amiens faisant fonctions de directoire du district, sont 
comparus les Députés de la Garde nationale de Picquigny au nombre 
de douze, lesquels ont représenté l'acte de leur nomination fait devant 
k municipalité du lieu, qui les autorise à accéder au pacte fédératif 
et ont requis le Conseil municipal de les admettre à nommer un député 
à raison de deux cents pour se joindre à la dépulation d'Amiens. 

Sur quoi ouï M. Baudelocque pour le Procureur de la commune. 

Nous avons donné acte aux dits douze députés de leur comparution 
et les avons reçus à nommer un député pour se joindre au détachement 
du district d'Amiens. 

Et les dits députés ayant procédé à la dite nomination, les suffrages 
se sont réunis sur le sieur Charles Marie Bourgeois, négociant à 
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Picquigny, qui est autorisé à aller rejoindre le détachement du district 
et à s'y faire incorporer comme cinquante deuxième député, ce qu'il 
a accepté, et a signé avec nous et les députés. 



LXXXIII 

Du mardi vingt juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Décrets envoyés et reçus. — La l""©, de la Municipalité de Poix, 
du 16, qui accuse réception des décrets concernant les dîmes. 

Grenadiers de Conti. — La 2^, de M. Dupuch, major commandant 
du régiment de Conti, du 18, en réponse à celle qui lui avoît été écrite 
au sujet de la démarche inconsidérée de quelques grenadiers de Conti 
envers Madame l'abbesse du Paraclet^ 

Il a été arrêté unanimement que M. Dupuch, commandant du régi- 
ment de Conti seroit appelé au Conseil municipal qui sera convoqué 
demain pour conférer avec lui à ce sujet. 

Prêtre insulté. — La S^, de M. Belletre, prêtre habitué à la paroisse 
Saint-Michel ; Il a été remis à en délibérer. 

Orangers. — Sur ce qu'il a été observé qu'il y avoit à l'Hôtel de 
rintendance plusieurs orangers et grenadiers qui appartenoient à la 
commune, il a été unanimement arrêté que ces arbustes seront vendus 
au profit de la commune, à la diligence et par devant MM. les Com- 
missaires aux plantations, qui se transporteront à cet effet sur les lieux 
et qui feront faire des affiches avec indication du jour qu'ils auront 
fixé pour la dite vente, dont ils dresseront procès-verbal. 

(i) M^^ Claude Thomas Alexis d'Inval de Saint-Martin, 32* et dernièit abbesse 
d« ceUe abbaye. ' . . 
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LXXXIV 



Du mercredi viogl-et-un juHlet mil sepl cent quatre-vingt-dix sur 
les quatre heures d'après-midi. 
Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Grenadiers de Conti. Abbaye du Paraclet. — M. Dupuch, major 
du régiment de Conti, en garnison en cette ville, qui avoit été invité à 
la séance de ce jour, en vertu de Tarrêlé du jour d'hier, à l'effet de se 
concerter avec lui sur la punition à infliger aux grenadiers de Conti, 
eA réparation de la démarche inconsidérée par eux faite envers Madame 
Fabbesse du Paraclet, a envoyé M. Lejunie, capitaine au dit régiment, 
pour l'excuser de ne pouvoir se rendre à l'invitation, à cause de son 
indisposition: il a chargé M. Lejunie de rendre compte au Conseil 
nanicipal de ce qu'il avoit fait à ce sujet. 

H. Lejunie a dit que sur ce que M. Dupuch avoit été informé de la 
bute commise par quelques-uns des grenadiers, il avoit ordonné aux 
trois plus coupables d'entre eux de se rendre en prison ; que la com- 
pagnie avoit paru s'y refuser ; mais que les soldats des neuf autres 
compagnies avoient député à M. Dupuch pour lé prier de faire exécuter 
Tordre qu'il avoit donné et pour l'assurer qu'ils s'employeroient tous 
pour qu'il fût exécuté ; que les députés de ces neuf compagnies avoient 
inème été faire savoir à la compagnie des grenadiers la résolution des 
neuf compagnies ; que les grenadiers avoient enfm exécuté l'ordre de 
V. Dupuch. 

Qu'il ne s'â^issoit plus que de déterminer quelle seroit la réparation 
à faire à Madame l'abbesse de la part des soldats auteurs de la démarche. 

Il a été résolu par le Conseil municipal que Madame l'abbesse seroit 
priée par des députés de se contenter de recevoir des excuses qui lui 
seroieat faites par quatre des coupables, accompagnés d'un ofQcier, et 
d'indiquer le jour et l'heure qui lui seroit plus commode et MM. Gensse 
et De la Roche, officiers municipaux, ont été députés à cet effet vers 
Madame l'abliesse. 

Eux de retour : ils ont rapporté que Madame l'abbesse n'avoit point 
voulu exiger ni recevoir d'excuses, qu'elle oublioit la faute ; mais que 
fayint priée au nom de la municipalité de vouloir bien pour la satis- 
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faction publique recevoir ces excuses, elle y avoit enfin consenti, et 
avoil donné l'heure à demain dix heures, en bornant le nombre des 
grenadiers à deux seulement. 

Il a été fait part de la réponse de Madame Tabbesse à M. Lejunie 
qui éloil resté et qui s'est retiré ensuite. 

Les objets restants de la feuille d'hier ont été repris. 

Beauvais. — La lettre de MM. les Officiers municipaux de Beauvais, 
du 18, de ce mois, en réponse à celle qui leur avoit été écrite pour 
leur demander des logements pour le détachement des députés revenant 
de la fédération de Paris, a été lue. 

Il a été dit qu'il avoit été répondu à Messieurs de Beauvais que les 
députés changeroient de route. 

Halle aux grains. — Il a été fait lecture d'une lettre de M. Rous- 
seau, ingénieur de la ville, du 19, au sujet du parachèvement de la 
halle aux grains. 

Cet objet a été renvoyé à MM. les Commissaires aux ouvrages. 

Ateliers de charité. — L'état de dépense des ateliers de charité 
pour la semaine échue le 17 de ce mois, montant à 2,633* 7» 5<* a été 
mis sur le bureau. 

Cet état a été visé. 

Pré du Gouverneur. — Vu la requête du sieur Lequien, fermier du 
pré du Gouverneur, appartenant à la commune, par laquelle il expose 
que les directeurs du canal de Picardie ont fait creuser le lit du canal 
dans le pré et en ont entrepris jusqu'à neuf journaux quarante verges, 
et demande une diminution proportionnée de sa redevance et une 
indemnité. 

Il a été arrêté que le Conseil municipal se pourvoieroit vers Tadmi- 
nistration du département pour obtenir l'indemnité due à la commune, 
et que pour statuer sur la requête du sieur Lequien, il sera fait visite 
de l'entreprise par le sieur Cailleret, géomètre, que le Conseil muni- 
cipal nomme à cet effet, qui en constatera le contenance et en fera son 
rapport par écrit. 

Sieur Aclocque père. — Vu la requête du sieur Aclocque, proprié» 
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Uire de moulins à bled à Renancourt, qui se plaint d'avoir été troublé 
dans ses achats aux marchés au bled, par deux particuliers. 

11 a arrêté que ces deux particuliers seront assignés à la requête 
da Procureur de la commune. 

Députation à H. le Président de TÂssemblée du département. 
— Attendu que l'administration du département de la Somme est formée 
el que le Président est nommé, il a été arrêté qu'il seroit envoyé trois 
députés du corps municipal à M. le Président pour le féliciter et MM. 
Dautremer, Cordier et Guérard ont été nommés à cet effet. 

Assemblée du département. — Sur ce qu'il a été obsen'é que 
FAssemblée du département se proposoit de tenir ses séances à Thôtel 
dlotendance ; que cet hôtel avoit été construit sur un terrain acquis 
par la commune, qu'il conviendroit de conserver les droits de la com- 
mune sur cet édifice. 

Il a été arrêté qu'ilseroilfait des représentations à ce sujet à Messieurs 
du département. 

Concierge du château-d'eau. — Sur ce qu'il a été dit que la diffi- 
culté élevée au sujet de la nomination de concierge du Château d'eau, 
reste encore indécise, il a été arrêté unanimement qu'il seroit écrit au 
comité de constitution pour le prier de décider cette question qui se 
réduit à ce seul point, de sçavoir si l'administration provinciale ou sa 
commission a pu exercer un acte des fonctions des Officiers munici- 
paux tel que celui de la nomination d'un concierge du château d'eau. 

H. Timeux. — Sur ce qu'il a été observé que le congé accordé à 
M. Vimeux, officier au régiment de Bassigny, major de la Garde natio- 
nale de cette ville, doit expirer au \^^ septembre prochain, et que 
néanmoins ses services seront encore nécessaires pendant tout l'hiver 
pour le maintien de la discipline et du bon ordre, il a été arrêté qu'il 
seroit écrit à MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale pour 
les prier de demander pour M. Vimeux une prolongation de congé 
pendant tout l'hiver jusqu'au 1er mai prochain. 

Ecoles de charité. — MM. Godard et Flesselles, commissaires aux 
Ecoles de charité ont fait lecture de leur rapport sur l'état actuel de 
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ces écoles et sur les difiicultés qui se sont élevées entre les frères des 
écoles et les maîtres d'école et les maîtres d'écriture de la ville. 

Il a été remis à en délibérer. 

Mes dits sieurs les Commissaires aux écoles de charité ont pi^oposé 
de rétablir cette année une distribution de prix pour exciter l'émula- 
tion parmi les écoliers ; ils ont obseiTé que cette distribution n^avoit 
été suspendue Tannée dernière qu'à cause des troubles. 

Sur quoi M. Gensse-Dumini, officier municipal, a prié Messieurs de 
lui permettre de faire la dépense de ces prix pour la distribution de 
cette année ; ce qui a été accepté et dont il a été fait des remercie- 
ments à M. Gensse. 

LXXXV 

Du jeudi vingt-deux juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures de relevée en l'Assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Députation des Gardes nationales du district d'Amiens. — Sur 
ce qu'il a été dit que le détachement de la Garde nationale du district 
d'Amiens, qui revient de la fédération générale doit arriver demain 
avec le détachement du district de DouUens. 

11 a été arrêté que le Conseil municipal s'assembleroit demain à 
trois heures d'après-midi à la maison commune pour les recevoir. 

LXXXVI 

Procès-verbal du retour des députés des Gardes nationales du 
district d'Amiens. — Ce jourd'hui vendredi vingt-trois juillet mil 
sept cent quatre-vingt-dix sur les trois heures d'après-midi, le Conseil 
municipal de la ville d'Amiens s'est assemblé en la salle du Conseil de 
la maison commune, pour y recevoir le détachement de la Garde 
nationale du district d'Amiens qui revient de la fédération générale du 
royaume. 

Des détachements de la Garde nationale Amiénoise, des compagnies 
auxiliaires, de la cavalerie citoyenne, du régiment de Conti, de Berri 
cavalerie et des dragons de Bourbon avoient été le devancer sur le 
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chemin ; une compagnie d'enfants en uniformes avec un drapeau et 
un tambour de leur taille s'y étoient joints. 

Sur les trois heures et demie, le détachement de la députalion du 
district d'Amiens et celui du district de Doullens sont arrivés, précédés 
ei suivis de toutes les troupes et gardes nationales qui avoienl été les 
devancer ; la bannière de la confédération, donnée par la commune de 
Paris, étoil au centre du détachement du district d'Amiens, portée par 
le plus ancien garde national ; il y avoit pour inscription, dans une 
couronne de lauriers : Confédération générale du 14 juillet 1790 et 
au-dessous : Département de la Somme. 

Les deux détachements étant sur la place de l'Hôlel-de-Ville, ainsi 
que les troupes et les gardes nationales qui avoient été les devancer, 
les OfTiciers municipaux sont descendus et M. le Maire, adressant la 
parole au détachement du district d'Amiens, a félicité les députés sur 
lear retour, et les a remerciés de la manière dont ils avoient rempli 
leur mission. 

Le fanion du district d'Amiens a été rapporté dans la salle de la 
maison commune par M. Renaud et par M. de Saisseval, commandant 
du détachement. M. de Saisseval a remis aussi la route qui lui avoit 
été expédiée en vertu de l'article 5 de la délibération du Conseil muni- 
cipal du 6. 

Après quoi, le détachement d'Amiens avec celui de Doullens se sont 
mis en marche avec toute l'escorte et la musique militaire, pour aller 
déposer la bannière du département à l'Hôtel de Tadministration du 
département. 

MM. Dautremer, Bettefort, Gaudefroi, Dupont, officiers municipaux, 
ont été députés avec le secrétaire-greffier pour être présents au dit 
dépôt. Le corps municipal y avoit été invité par lettre du directoire du 
département. 

Ils ont marché à la tête du détachement, revêtus de leurs écharpes. 

Ils ontété reçus dans la cour de l'Hôtel par des députés du directoire 
du département. 

M. de Moyenneville, commandant en Chef de la Garde nationale 
Amiénoise, ayant reçu des mains du plus ancien Garde national du 
détachement la bannière, l'a remise cs-mains du Président du directoire, 
lequel a fait un discours analogue à la cérémonie. 

1 
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Les d/^pulés du corps municipal ont été reconduits par des dépulés 
du directoire et escortés jusqu'à la maison commune, où ils ont rendu 
compte de leur mission et où le présent acte a été dressé et souscrit. 

LXXXVII 

Du jeudi vingt-neuf juillet mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal, 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bu rcau . 

Querrieu. — La l^e de MM. de la Municipalité de Querrieu, du 12, 
qui accuse réception de l'exemplaire du décret concernant les dîmes. 

Affaires des infortunés. — La 2^, de M. Renault, avocat, du 18, 
qui adresse le prospectus d'un projet d'établissement de compagnie 
pour la poursuite des procès et affaires des infortunés. 

Décrets. — La 3©, de M. Dagay, intendant, du 12, qui envoie un 
exemplaire de chacun des décrets énoncés dans la lettre. 

La h^^ du même, du 20, qui envoie d'autres décrets. 

11 a été arrêté que les décrets énoncés dans les deux lettres seront 
publiés à l'audience de samedi. 

M. de Cailli. — La 5^, de M. de Cailli, commissaire des guerres, 
du 20, qui réclame la recommandation du corps municipal auprès du 
ministre pour être conservé. 

11 a été rendu compte qu'il avoit été écrit à ce sujet. 

Contribution patriotique. — La C<), de Messieurs du Bureau du 
ci-devant département d'Amiens, du 21 , par laquelle ils accusent récep- 
tion du double du registre aux déclarations pour la contribution 
patriotique, et qui engagent à procéder à la taxe de ceux qui sont en 
relard. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs du Directoire du district 
pour leur mander qu'il sera procédé à cette taxe après la confection 
du rôle d'imposition auquel on travaille. 

Domaines nationaux. — La 7^, de Messieurs du Comité de Talié- 
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nation des domaines nationaux, du 22, qui envoient dix-huit exemplaires 
des derniers décrets concernant la vente directe de ces biens aux parti- 
culiers. 

Il a été arrêté qu'un de ces dix-huit exemplaires sera déposé à 
]'HôteI [de la] commune et que les dix sept autres seront remis au 
directoire du district pour qu'il les adresse lui même aux municipa- 
lités des chefs-lieux des dix sept cantons. 

Bannière de la confédération. — La 8<^, de Messieurs du Directoire 
du département du 23 qui invitoient le Corps municipal à être présent 
ù la remise de la bannière confédérale à l'hôtel du département. 

Il a été rendu compte qu'il y avoit été envoyé des députés suivant 
le procès-verbal dudit jour 23, ci-devant 'transcrit. * 

Lits militaires. — La 9«, de M. Delfosse, entrepreneur des lits 
militaires à Yalenciennes, du 24, qui annonce l'expédition par lui faite 
des 170 fournitures militaires qui lui ont été demandées. 

MM. les Commissaires à la dépense militaire ont été priés de veiller 
à la réception et à l'emploi de ces fournitures. 

Abbaye du Paraclet. — La lO, de M"™» l'Abbesse du Paraclet, du 
23, qui contient des remerciements de la satisfaction qu'elle a reçue 
de la part des grenadiers de Conti. 

Logement militaire. — La ll^^, de M. de la Yarenne, ingénieur 
militaire, du 27, qui demande qu'il lui soit expédié un mandement 
pour son logement des six premiers mois de 1790. 

Vu la délibération du Conseil permanent du 3 octobre 1789, il a été 
remis à statuer après que le Conseil général de la commune aura pris 
cette délibération en considération avec l'état de situation. 

Société civique. — La 12* de M. Tripier, ci-devant député et avocat 
de la ville aux conseils du roi, du 25, qui accuse réception des pièces 
concernant la société civique. 

11 a été arrêté qu'il seroit écrit à M. Genêt, secrétaire de la société 
civique, pour lui envoyer copie de la lettre écrite à M. Tripier, et pour 
lui mander qu'il est nécessaire de recommander aux députés de la 
société de voir M. Tripier. 

Concierge du château d'eau. — La 13^, de MM. les Députés du 
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bailliage à TAsseinblée nationale, du 27, qui mandent que la ei-devanl 
Commission provinciale n\i point encore renvoyé les mémoires et pièces 
concernant la place de concierge du chûteau d'eau. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs du directoire du dépar- 
tement pour les prier de faire repasser les pièces à MM. les Députés 
du bailliage à TAssemblée nationale. 

2. Compagnies auxiliaires. — Les compagnies auxiliaires de la 
jeunesse ont député vers le corps municipal pour savoir quel parti 
la garde nationale voudroit prendre i^elativemenl à ces compagnies. 

Elles ont laissé par écrit les questions i^elalives aux circonstances où 
elles se trouvent. 

11 a été arrêté que copie de ces propositions sera adressée à M. le Com- 
mandant en clief de la garde nationale qui sera prié de la communi- 
quer aux compagnies et d'en conférer avec le bureau de correspondance, 
pour, sur le rapport du tout fait au Conseil municipal militaire, être 
avisé ce qui sera de raison. 

3. Sel employé à l'apprêt du riz. — Vu le mémoire remis par 
M. Deu, directeur des fermes, par lequel il réclame le payement des 
soixante-dix minots de sel employés en 1789 à l'apprêt du riz distribué 
aux pauvres, il a été arrêté qu'il seroit écrit à M. Necker, premier 
ministre des linances, pour lui demander de modérer le prix de ce sel 
sur le pied qu'il est payé par les hôpitaux. 

4. Orangers. — MM. les Commissaires aux plantations ont mis sur le 
bureau le procès- verbal de vente des orangers qui étoient àTintendance. 

5. Sieur Limosin. — Mémoire pressente par le sieur Limosin, remis 
à prendre en considération. 

6. Dufétel. — Requête du sieur Dufétel au sujet du loyer d'une loge 
à la foire de saint Jean, 

7. Garde nationale. Frais. — Mandement délivré au nommé 

Groseille, 

8. Perception des aides. — Sur ce qu'il a été observé que le Conseil 
municipal n'a pas encore reçu de réponse du comité des finances auquel 
il a écrit le l^r de ce mois, en exécution delà délibération du Conseil 
général de la commune du 28 juin au sujet de la perception des aides. 
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Il a été arrêté qu'il sêroit écrit à MM. les Députés du bailliage à 
TAssemblée nationale pour les prier de demander une décision quel- 
conque. 

9. Ateliers de charité. — MM. Dautremer, Cordier et Guérard, 
officîei's municipaux, qui avoient été chargés par délibération du 
Conseil municipal, du 9 de ce mois, de pœndre connoissance de Tétat 
de situation de la caisse du Collège, pour savoir quels secours on 
pourroit y puiser, par forme d'emprunt pour compléter celui autorisé 
par le décret de TAssemblée nationale du [1-4 Mai] ont fait rapport, que 
d'après les renseignements donnés à la séance du bureau d'adminis- 
Iration du Collège de vendredi dernier, il avoit été arrêté dans cette 
séance de l'aire un nouveau prêt à la Municipalité d'une somme de 
•4,000^ pour èive employées à la continuation de Tentretien des ateliers 
de charité. 

Sur quoi le trésorier receveur est autorisé à toucher la dite somme 
et à en donner quittance. 

LXXXVin 

Collège. Distribution des prix. — Ce jourd'hui mardi trois août 
mil sept cent quati'c-vingt-dix, sur les trois heures après-midi, le 
Conseil municipal, i*evêtu de ses écharpes, accompagné du cortège 
ordinaire, s'est assemblé a la Maison commune et s'est rendu au 
Coll^ ou il avoit été invité dès le samedi précédent, pour assister à 
la distribution des prix destinés aux écoliers. M. le Maire a décerné 
le premier prix. 

LXXXIX 

Du jeudi cinq août mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

1. Fédération de Lille. — Vu la requête du sieur Dursent qui a 
été chargé de conduire les équipages du détachement de la garde 
nationale de celte ville, à Lille, lors do la TiOnfédération qui a eu lieu 
en celte ville, vu la délibération du Conseil municipal du i28 mai der- 
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nier, ouï le rapport des commissaires, il a été arrêté qu'il seroit déli- 
vré au dit Dursent uq mandement de 248^ pour le salaire de la 
voiture à raison de 20^ par jour pour 12 jours, au lieu de 18^ qui 
avoient été fixées par jour par la délibération du 28 mai, en considé- 
ration de ce que le dit Dursent indépendamment du transport des 
équipages a été obligé de transporter une grande partie des gardes 
nationaux qui se sont trouvés fatigués ; ce qui fait 240^ et 8^ pour 
l'inscription peinte sur la couverture du chariot. 

2. Service des portes. — Vu les observations remises ce jourd'hui 
sur le bureau par M. Dejean, commandant en second la garde natio- 
nale et président de la séance tenue hier par le bureau de correspon- 
dance, lesquelles observations tendant à demander si les motifs qui 
ont nécessité jusqu'à présent le service des portes subsistent encore. 

Le Conseil municipal considérant que le service des portes n'a été 
requis qu'a cause des circonstances de la foire de Saint-Jean-Baptiste , 
et des confédérations du département de la Somme. 

Il a été arrêté unanimement que ces circonstances cessant d'avoir 
lieu, le service des portes n'étoit plus de nécessité; pourquoi sera écrit 
à M. le Commandant en chef pour le prier de donner des ordres pour 
suspendre ce service jusqu'à ce que de nouvelles circonstances l'exigent. 

3. — Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur 
le bureau. 

èardes nationales. — La l^e, de MM. les Officiers municipaux de 
Beaumont-sur-Oise, du 25 juillet dernier, en réponse à celle qui leur 
avoit été écrite pour leur demander l'hospitalité pour le détachement 
des gardes nationales revenant de la fédération générale de Paris. 

Illumination. — La 2% de M. Evrevin, directeur de l'illumination, 
du 29 juillet, par laquelle il demande le payement de ce qui reste dû 
par la ville pour les quartiers échus. 

Commissaire des guerres. — La 3®, de MM. les Députés du bail- 
liage à l'Assemblée nationale, du 29, au sujet de M. de Cailly, com- 
missaire des guerres. 

Département. — La ¥^ de M. Dcrvelois, vice-président du direc- 
toire du département, du 31 juillet, qui envoie des exemplaires de 
l'adresse du directoire aux françois du département. 
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Hôtel de Serisi. — La 5®, de M. de la Varenne, chef du génie, en 
date du 1^^ de ce mois, en réponse à celle qui lui a été écrite pour le 
prier de donner des éclaircissements sur l'état actuel de l'hôtel de 
Serisi, afin de connoitre s'il seroit suffisant pour contenir un régiment 
de cavalerie. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à M. de la Varenne pour lui réitérer 
cette prièi'e. 

Collège. — La 6®, de M. Laurendeau, l'un des députés du bailliage 
à TAssemblée nationale, du l*"" de ce mois, en réponse à celle qui lui 
avoit été écrite au sujet de la question de savoir si le directoire du 
département devoil avoir, lors de la distribution des prix au collège, la 
préséance sur la municipalité. 

Lecture faite de la lettre, vu le procès-verbal du mardi 3 qui constate 
que le corps municipal a assisté seul à la distribution des prix, il a été 
arrêté qu'il seroit écrit de nouveau à MM. les Députés pour les instruire 
de ce qui s'est passé et pour les prier de solliciter du comité de consti- 
tution une décision. 

H6pital général. — La 7®, de MM. les Administrateurs de l'hôpital 
général, du 4, en réponse à celle qui leur avoit été écrite pour faire 
admettre à l'hôpital deux époux très âgés, très infirmes et dénués de 
tous secours. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit de nouveau à l'administration pour 
insister sur la nécessité pressante de procurer des soulagements à ces 
deux infortunés. 

H. de Cailly. — La 8«, de M. de la Tour du Pin, ministre de la 

guen'e, du 31 juillet, au sujet de M. de Cailly, commissaire des guerres. 

Il a été arrêté qu'il seroit envoyé copie de cette lettre à M. de Cailly. 

Fédération de Rouen. — La 9®, de Messieurs de la municipalité de 
Rouen, du 30 juillet, qui envoient un exemplaire du procès-verbal 
de la fédération qui a eu lieu le 29 juin dernier sous les murs de 
cette ville (*). 

(1). Voir 8ur cette fédération : Lettre de MM. de la Garde nationale de Rouen à 
MM. de la Garde nationale d'Amiens, du 31 mai, la réponse du 20 juin, et Tacte 
d'adhésion du même jour signé De Moyenneville, commandant général et Gossart, 
secrétùre. ÂfGches de Picardie 1790. 
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Ateliers de charité. — Vu Tétat de la dépei\se des ateKers de 
charité, il a été arrêté qu'il en seroit délibéré samedi prochain dans 
un Conseil municipal. 

Corps municipal. Division en sections. — Le projet de division 
du corps municipal en sections, en bureau et en conseil a été mis sur 
le bureau et lu. 

Il a été remis à en délibérer samedi prochain. 

XC 

Du samedi sept août mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures de relevée.* 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Ateliers de charité. — Vu Télat de dépense des ateliers de charité 
pour la semaine échue le 31 juillet dernier; l'état de situation de la 
caisse de ces ateliers, duquel il résulte qu'il ne reste plus actuellement 
que i, 1^251 lO» IH de fonds, sur lesquels il faudra subvenir au paie- 
ment de la semaine échue ce jourd'hui samedi. 

Ouï le rapport de MM. les Commissaires aux ateliers. 

Il a été unanimement arrêté: 1^ qu'attendu l'épuisement de toutes 
les ressources, et l'impossibilité de s'en procurer de nouvelles, les 
ateliers cesseront à l'expiration de la semaine qui suivra celle-ci, 
pouix]uoi les ouvriers en seront prévenus dès demain lors du payement. 

2® Qiui les ouvriers des fauboui'gs seront même renvoyés dès 
demain. 

3» Qu'il sera rendu compte à Messieurs du Directoire du départe- 
ment de cette délibération, de ses motifs, et qu'il leur sera envoyé 
un état de la dépense de ces ateliers et des fonds avec lesquels il y a 
été subvenu. 

•io Qu'il sera cependant convoqué un Conseil général de la commune 
pour lui en référer. 

liO devis des réparations à faire à la halle des fabricants, dressé en 
exécution de la délibération du [17 juin] a été mis sur le bui'eau. 

H a élé arrêté, et sera envoyé A Messieurs du DinHioire du départe- 
ment en leur rappelant qu^il a déjà été écrit a ce sujet à M. rinlendaut. 
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Pont 498 Ar6litf*6. — Lo devis de reconsliticlion du Pônl des 
Arehers a été mis sur le bureau. 

U a été arrêté qu'il seroit rapporté au premier Conseil général de la 
commune. 

Oramiiers. Département. — Vu la délibération du Conseil ipuni- 
cipal du 20 juillet par laquelle il a été arrêté quMl seroit procédé à U 
vente des orangers et grenadiers appartenants à la commune, qui se 
trouvent dans le jardin de Thôlel d'intendance; le procès-verbal de 
vente dressé le lundi 26 de ce mois, par les commissaires aux planta- 
tioBs, portant vente de onze des dits orangers, et remise pour les quatre 
orangers et quatre grenadiers, restants au jour qui sera indiqué par 
de nouvelles affiches insérées ainsi que les premières dans la feuille 
publique qui indiquent la dite vente à mardi prochain, 10 de ce mois; 

La délibération prise ce jourd'hui par Messieurs du Directoire du 
département de la Somme par laquelle ils ont donné acte au suppléant 
de M. le Procureur général syndic du département de son opposition 
à. la dite vente et même de sa rései've pour faire réintégrer les oran- 
gers déjà vendus. 

Vu aussi la délibération des Officiers municipaux du 24 février 1775 
par laquelle ils ont arrêté que M. Dagay, alors intendant, seroit prié 
d^agréer que les arbustes étant dans la Petite-IIautoie soient placés 
dans le jardin de la nouvelle intendance. 

La lettre écrite par les Olficiers municipaux le 27 février de la 
mémo année à M. Dagay. 

La réponse faite par M. Dagay, le 5 mars suivant. 

L'extrait du registre aux mandements antérieurs à 1775. 

Oui le substitut du procuœur de la commune. 

Le Conseil municipal considérant que Topposition du suppléant de 
X. le Procureur général syndic du département n'est fondée que sur 
la 9eule et unique présomption que les arbustes dont il s'agit n'ont 
pas été achetés des deniers patrimoniaux de la ville ; que cette pré- 
somption est détruite, et par la notoriété publique, et par des actes 
autbenliques ; qu'il est connu de toute la ville que ces arbustes appar- 
tiennent à la Commune ; qu'au|uiravanl le 27 février 1775 ils avoient 
toujours été placés pendant chaque été dans la Pelite-Hauloic, et 
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serressés chaque hiver dans une serre du faubourg de la Hautoie 
louée par la ville au sieur Hareux; que ces faits sont d'ailleurs 
prouvés irréfragablement par les actes mis sur le bureau tels que : 
i^ la délibération du 25 février 1775, par laquelle les Officiers^ muni' 
cipaux ont arrêté d'offrir ces arbustes à M. Dagay. 

2° La lettre écrite par eux en conséquence à M. Dagay le 27 février 
dans laquelle il est très formellement dit que ces arbustes étoient 
placés dans la Petite-IIautoie et que l'ombre des tilleuls à haute 
tige qui y étoient alors, leur étoit dommageable. 

3° La réponse de M. l'Intendant, du 5 mars, par laquelle il accepte 
ces offres. 

4o L'extrait du registre aux mandements où il est fait dépense du 
loyer de la serre de ces orangers. 

Considérant que cesarbustes qui ont toujours appartenu à la Com- 
mune et qui avoient toujours été placés dans un terrain de la commune 
n'ont cessé d'être placés sur le terrain de la commune puisque c'est la 
commune qui est propriétaire de l'hôtel d'intendance. 

Considérant que les Officiers municipaux de 1775 n'auroient jamais 
pu disposer de la propriété des arbustes dont s'agit sans y avoir été 
autorisés par un conseil de ville. 

Considérant enfin que les motifs de la vente décidée le 20 juillet 
avoient été communiqués à M. le Vice-Président et à M. le Procureur 
général syndic du département. 

Il a été unanimement arrêté que Messieurs du Directoire seroient 
priés de faire mainlevée de l'opposition du supplément de M. le Procu- 
reur général syndic, et que ces présentes leur seront adressées avec 
copies de la délibération du 24- février 4775, de la lettre des OfQciers 
municipaux du 27 du même mois, de la réponse de M. Dagay, du 
5 mars suivant et des extraits du registre aux mandements antérieurs 
à 4775; que Messieurs du Directoire seront priés de considérer que 
les motifs de la vente de ces arbustes qui ne sont que de luxe n'ont 
d'autre objet que de prolonger à l'aide du produit de cette vente la 
durée des ateliers de charité pendant quelque temps de plus, et cette 
considération leur paroîtra bien importante dans la circonstance où les 
ressources sont épuisées cl où la misère augmente. 
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Du lundi neuf août mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 
Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Ecoles chrétiennes. — MM. les Commissaires aux Ecoles chré- 
liennes ont mis sur le bureau leur rapport sur Télat actuel de ces 
écoles et sur les plaintes faites par les maîtres d'écoles et d'écriture 
contre les frères de ces écoles. 

Lecture faite du rapport et de Favis des commissaires, ouï le pi'o- 
cureur de la commune qui a déclaré être de Tavis des commissaires 
en entier, et même en requérir la transcription sur le registre et l'im- 
pression, il a été arrêté unanimement que le règlement proposé par 
les commissaires seroit adopté, suivi et exécuté. 

Que le rapport seroit transcrit en entier à la suite du présent acte. 

Que ce rapport et le règlement adopté seront imprimés pour en être 
distribué des exemplaires aux frères des quatre écoles, aux curés des 
paroisses, aux administrateurs de charité, aux fondateurs et à leurs 
représentants. 

Attroupement. — Vu le procès-verbal dressé, jeudi 5 de ce mois, 
au sujet de l'attroupement et de la violence commise contre M. le 
Curé de Saint-Firmin en Castillon. 

Il a été arrêté unanimement qu'il seroit délivré copie de ce procès- 
verbal au procureur de la commune pour, par lui, dénoncer cette 
violence au ministère public du bailliage. 

Marché à volailles. — Vu la requête des habitants du Marché au 
Fil qui demandent que le marché aux grains de mars ou celui aux 
volailles soit rétabli sur leur place, il a été arrêté unanimement 
qu'il seroit mis néant sur cette requête, attendu que l'emplacement 
actuel des deux marchés est plus généralement commode au public. 

Employé surnuméraire. Secrétariat. — Allocation au sieur Cor- 
«eUe de quarante livres par mois pour le temps qu'il a été employé au 
métariat. 



Régiment de Conti. — Lecture a êltr faite d'une lellre de Messieurs 
du directoire du département de la ^omme. du 6. par laquelle ils 
demandent que la compagnie du régiment de Conti qui est logée à 
rhôlel d'intendance en soit délogée. 

Il a été arrêté qu'il seroil répondu à Messieurs du directoire que la 
municipalité étant incertaine si le régiment de Conti restera en cette 
ville au-delà du i*'" septembre, ce qui doit être discuté au prochain 
Conseil général de la commune, il y avoil lieu de différer jusqu^alors 
le délogement de cette compagnie. 

Orangers. — Lecture a été l'aile d'une lettre de Messieurs du 
directoire du département de ce jourd'hui, par laquelle ils envoient la 
délibération par eux prise le même jour, pour pei'sister dans celle 
précédente du sept contenant opposition à la vente des orangers de la 
ville étant à intendance. 

Il a été arrêté qu'attendu que le directoire en a référé à TAssemblée 
nationale, il y sera envoyé copie de la délibération du Conseil muni- 
cipal du sept, avec un mémoire pour développer les droits de la 
commune à cet égard. 

Décrets. — Le secrétaire a mis sur le bureau un exemplaire du 
décret de rAsscmbléc nationale cl de la proclamation du roi concernant 
la forme, le recouvrement des impositions, lequel exemplaire a été 
notifié par un garnisaire à la requêle du receveur des impositions. 

Corps municipal. Comités et bureau. — Le projet de division du 
corps municipal en comités et en bureau a été communiqué au pro- 
cureur de la commune pour y donner ses conclusions. 

Sellier, menuisier. — Délivré à Selliei^ mmu%ste>% mandemenê 
de mille livres. 

Ecoles de charité. — Rapport des commissaires aux écoles de 

CHARITÉ SUR l/OBJET DES REQUÊTES URÉSENTÉES CONTRE LES PRÈRKS BB 
CES ÉCOLES PAR LES MAItRES d'kCOLE ET d'ÉCRITURE. 

Si Teducalion de la jeunesse a toujours été l'un des principaux objets 
do Tattention des administrateurs publics, Téducation des enfonU des 
citoyens pauvres mérite, de la pari des officiers municipaux, une solii- 
ritude plus spéciale encore, puisque les enfants des citoyens riches ou 
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aisés sont toujours assurés des soins et des secours que leurs parents 
trouvent dans les maîtres publics, au lieu que les enfants des pauvres 
n'onl d'autres ressources à cet égard que celles que la charité chrétienne 
leur a ménagées. 

C'est donc un devoir imposé par la patrie et par la religion de veiller: 
i« à ce que les enfants des pauvres reçoivent dans les écoles fondées 
pour eux Téducation qui leur est duo; 2® à ce que d'autres qu'eux ne 
soient introduits dans ces écoles a leur préjudice. 

C'est aussi l'idée que les commissaires se sont formée de la mission 
qui leur a été confiée par délibération du Conseil municipal du 
i4 avril 1790. 

Et c'est pour la remplir qu'ils se sont appliqués à connoltre : 

i® L'origine et le but de l'institution des écoles de charité et des 
frères qui les dessenenl. 

2** Le nombre et l'importance des fondations de ce genre qui existent 
dans la ville. 

3* Les difTicuIlés qui se sont élevées entre les frères et les maîtres 
d'école et les maîtres d'écriture. 

4^ Enfin l'état du nombre des enfants qui sont actuellement dans 
ces écoles avec renonciation des noms, qualités et professions de leui^s 
parents. 

C'est d'après ces différentes connoissances qu'ils indiqueront le 
• moyen de ramener les choses aux principes de la règle et aux inten- 
tions des fondateurs, en attendant que TAssemblée nationale ait pix)- 
noocé sur le sort de cette institution. 

1. Origine et but de l'institution des écoles de charité. 

En recherchant l'origine de l'institution primitive des écoles de 
charité, les Commissaires ont eu la douce satisfaction de reconnoltre 
que ce bienfait étoit dû à l'un de nos pieux citoyens. Ils ne peuvent 
mieux commencer leur rapport qu'en rendant a sa mémoire le tribut 
de reconnoissance qu'il mérite. 

C'est le P. Barré, minime, originaire d'Amiens, né en 1021, qui a 
ftalAile premier des écoles de charité en faveur des enfanls des pauvres. 

Depuis, le vertueux Jean-Baptiste De la Salle, natif de Reims, où il 
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éloit chanoine de la métropole, institua après de longs travaux l'Ordre 
des Frères dos écoles chrétiennes et ce fut encore le P. Barré qui le 
soutint, qui l'éclaira par ses conseils et ses lumières ; l'auleur de la 
Vie de M. De la Salle, imprimée à Rouen, en 4760, en convient. 

Une bulle du pape Benoît XIII de 1724, et des lettres patentes 
du roi du 26 avril 1725 registrées au Parlement de Rouen le 12 mai 
suivant, imprimèrent à cette institution les caractères de la légalité 
religieuse et civile. 

Le but de l'institution a été de procurer aux enfants des pauvres et 
des artisans les avantages d'une éducation honnête et chrétienne. 

C'est à cette condition expresse que le pouvoir législatif et le pou- 
voir ecclésiastique ont autorisé les écoles chrétiennes et les instituteurs 
de ces écoles. 

C'est aux enfants des pauvres et des artisans que ces écoles appar- 
tiennent et non à d'autres. 

Et par les artisans, on no doit entendre que ceux qui, sans être 
pauvres, ni assistés des aumônes publiques, ne sont pas cependant en 
état de payer les honoraires des maîtres d'éducation. 

Tous maîtres d'un art, métier, ou profession quelconque qui gagnent 
assez pour vivre dans l'aisance, ne peuvent sans injustice user d'au- 
cune voie pour faire admettre leurs enfants à ces écoles, c'est un véri- 
table vol qu'ils font aux pauvres. 

A plus forte raison, les citoyens distingués par leur état, leur opu- 
lence et leurs richesses doivent-ils s'interdire cette ressource. 

Quand les règles de l'institut, autorisé par les lois de l'État, ne 
seroient pas formelles à cet égard, les principes de l'équité naturelle, 
les sentiments de l'humanité, de la charité, tiendroient lieu de 
ces règles. 

Mais elles sont précises. 

On lit dans le chapitre I^^, intitulé: de la fm et de la nécessité de 
l'institut: 

« Cet institut est d'une très grande nécessité parce que les artisans 
D et le? pauvres étant ordinairement peu instruits et occupés pen- 
» dant tout le jour pour gagner la vie à eux et à leurs enfants, ne 
» peuvent pas leur donner eux-mêmes les instructions qui leur sont 
» nécessaires et une éducation honnête et chrétienne. 
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» Çà été dans la vue de procurer cet avantage aux enfants des 

> artisans et des pauvres qu'on a institué dos écoles chrétiennes. 9 

La bulle de Benoît XIII qui approuve cet institut est encore aussi 
fonoellement exclusive en faveur des pauvres. 

c Ex quitus litterarum studia et paupêrum adolescentium illis 

> vacare volentium profeclus, » 

C'est-à-dire que l'institut n'a pour objet que l'enseignement des 
pauvres enfants qui veulent étudier. 

Ce n'est donc que pour les enfants des pauvres que les écoles ont 
été autorisées et instituées. 

Aussi la plupart des citoyens riches qui ont eu recours à ces écoles 
pour l'éducation de leurs enfants l'ont bien senti ; et on doit la justice 
à plusieurs d'entre eux, de dire qu'ils ont offert de payer l'éducation 
de leurs enfants, et comme par la régie il est défendu aux frères de 
recevoir aucune rétribution ni même aucun présent, ils avoienl pro- 
posé de faire tourner ce paiement au profit des pauvres. 

Mais ni l'institut ni les actes qui l'autorisent ne permettent cette sorte 
d'indemnité, il faudroit d'ailleurs examiner et cesser si les incon- 
fénienls qui résulteroient de celte innovation n'en surpasseroient les 
avantages apparents, si ce ne seroit pas porter un dernier coup aux 
maîtres d'écoles, de pensions et d'écriture qui se plaignent déjà, avec 
raison, que leurs classes deviennent désertes. 

EnQn il est une dernière observation importante : les frères des 
Écoles forment un ordre religieux puisqu'ils font des vœux et qu'ils 
sont soumis à un régime commun. 

Le décret de l'Assemblée nationale du IG février, sanctionné le 17, 
prohibe en France les vœux monastiques de l'un et de l'autre sexe. 
L'ordre des frères est sur le point d'éprouver des changements dans 
son régime et dans la tenue des écoles ; il seroit donc prématuré 
d'admettre dans la règle qui existe des modifications qui pourroient 
ne pas subsister. 

C'est donc dans l'ordre actuel qu'il faut maintenir les écoles* il n'est 
point à présumer que l'Assemblée nationale change jamais la destina- 
tion primitive de ces écoles qui est purement et exclusivement en 
faveur des pauvres. 
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Toutes les fondations faites en faveur de ces écoles n'ont Jamais eu 
non plus pour objet que les enfants des pauvres. 
C'est ce que l'on verra dans la seconde partie de ce rapport. 

II. Fondations des Écoles de Charité existantes a Amiehs. 

L'on compte à Amiens quatre Écoles chrétiennes. 
La l^'e et la principale, est la maison qui contient quatre classes. 
La 2^, l'école destinée pour les paroisses de Saint-Leu el Saint- 
Sulpice. 

La 3e, celle pour les paroisses de Saint-Jacques, Saint-Firmin à la 
porte et Saint-Germain. 
Et la 4-6, celle pour la paroisse de Saint-Michel. 

1. La maison des frères qui est leur principal établissement à Amiens 
doit son existence à différents bienfaiteui^s. M. Vilmant, chanoine de 
la cathédrale fut le premier ; il légua la maison par testament da 45 
mai 4748. 

Voici de quelle manière il explique son intention : 

« Déclare le dit sieur testateur qu'il n'a acquis la maison située en 
» cette ville près les Céleslinsque dans le dessein d'y faire un établisse- 
» ment des frères de l'école de charité, de l'institution du sieur De !a 
» Salle, chanoine de Reims et pour mstruire les pauvres de celle mite. » 

M. Pingre, Ecolâtre d'Amiens, légua par son testament du 13 février 
1754 une somme de 19,056* pour établir deux classes dans celle 
maison. 

Les frères acceptèrent le legs, il fut fait emploi de la somme à leur 
profit et par leur acceptation ils s'obligèrent de tenir trois flrèi^es dans 
la ville d'Amiens, dans la maison à eux appartenante près des CétestîAs, 
« deux desquels frères enseigneront à lire, écrire, l'arithmétique et la 
D religion catholique, apostolique et romaine gratuitement aux panvre» 
» enfants, selon qu'il est universellement pratiqué par les dits trère* 
» dans les lieux où ils sont établis. » 

Ce legs a été homologué au parlement de Paris le 7 février 1760 et 
l'arrêt d'homologation registre à l'IIôtel-de-Ville. 

L'on observe qu'il est le seul de tous les actes concernant les fonda* 



lions laites en faveur des écoles de cliarité qui ait été transcrit sur les 
registres de la municipalité. 

Et cependant malgré que ces bienfaits ne soient reflet que de la 
volonlé particulière d'un citoyen, lesquels ont pour objet les pauvres 
en général, ils intéressent dès lors toute la commune et devroient par 
ce motif être connus de la commune et par conséquent être tous consi- 
gnés sur ses registres afin que les représentants de la commune puis- 
senl veiller à leur exacte observation. 

Au moyen du legs de M. Pingre il existoit déjà deux classes dans 
les écoles chrétiennes. 

La dame de Chateauneuf en fonda une troisième par la donation 
qu'elle fit aux frères, le 24 novembre 1762 de 518* 18* sur des tailles. 

11 paroit que cette donation a été homologuée par arrêt du 22 
décembre de la même année, la dame Morgan, héritière de la dame 
de Chateauneuf avoit attaqué cette donation, mais par arrêt du 
Parlement du 30 avril 1774-, elle fut déclarée non recevable en sa 
demande, et par transaction passée devant M^ Uaudelocque, notaire, 
le 5 juin 1780, elle consentit à la donation a condition qu'elle et 
ses héritiers auroient droit de nommer à douze places dans cette 
classe. 

La quatrième classe a été fondée par M. Delestocq, doyen de la 
cathédrale et par M. Pingre, Ecohltre, par acte passé devant Turbert, 
notaire, le 5 novembre 1775, homologué au Parlement, le 28 du même 
mois; ils se sont résenés pour eux et pour ceux qui leur succéderont 
dans leui's dignités la nomination de soixantes places par moitié 
cnlr'eux. 

2- L'école particulière pour les pauvres de Saint-Leu et de Saint- 
Sulpice a été fondée par M. rKvèque et M. de Romainvillc, elle con- 
tient 200 écoliers ; les places sont à la nomination do MM. les Curés de 
Saint-Leu et de Saint-Sulpice et de M. TEveque. 

3- L*école pour les pauvres des paroisses de Saint-Jacques, Saint- 
Germain et de Saint-Firmin à la porte contient deux dusses. 

_ r 

Elle a été fondée par M. Delacourtet M. TEvêque; dès le 11 mars 
1689, Martin Delacourt avoit légué une soujine de 0,000 ^ pour une 
école; le 19 décembre 1690, Antoine Delacourt légua pour la même 

Kl 
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destination un jardin, gloriette et bâtiments rue Flamand ; M. de 
Machault, Évoque d'Amiens, donna une somme de 15,0001 par acte du 
IG avril 4788. Les deux tiers des places de cette école sont affectées 
aux enfants pauvres de la paroisse Saint-Jacques, Tautre tiers à ceux 
de la paroisse de Saint-Germain et sur ce dernier tiers il y a 10 places 
réservées aux enfants pauvres de la paroisse de Saint-Firmin à la porte; 
toutes ces places sont à la nomination de MM. les Curés de ces trois 
paroisses, chacun en proportion de ce qui est affecté à chacune d'elles 
(cette école n'est pas encore établie). 

4-. L'école particulière de la paroisse Saint-Michel contient 150 
écoliers, elle a élé fondée par différents bienfaiteurs parmi lesquels on 
compte M»"e8 Pingré de Fricamps et de Chateauneuf. 

^Ime Pingré de Fricamps a soutenu pendant sa vie et après sa mort 
la réputation de bonté et de charité qui a toujours distingué sa famille 
bienfaisante. 

L'on a vu que c'étoit à un Pingré que l'on doit la fondation des 
deux premières classes des écoles. 

C'étoit encore un Pingré qui avoit versé ses largesses sur la maison 
des filles pénilentes. 

C'est encore un Pingré de la même famille Évèque de Toulon qui a 
fondé deux lits aux incurables, auxquels les habitants d'Amiens parti- 
cipent sur la nomination des Officiers municipaux. L'établissement de 
l'école de Saint-Michel a été autorisé par lettres patentes du 19 novem- 
bre 1788. 

L'intention des fondateurs de toutes ces écoles a toujours eu les 
pauvres pour objet. 

Si ces intentions avoient été fidèlement exécutées, les frères n'auroient 
pas été exposésaux différents procès qu'ilsont essuies ni aux plaintes qui 
se renouvellent encore, dont on va rendre comptedans la troisième partie. 

III. Plaintes élevées contre les frères des écoles de la part des 

MAITRES d'école ET d'ÉCRITURE. 

L'auteur de la vie de M. De la Salle n'a point dissimulé ces plaintes ; 
l'on voit dans son ouvrage que presque dans toutes villes où il existe 
des écoles chrétiennes, les maîtres d'école et d'écriture de ces villes 
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ont interné action contre les frères, parce qu'ils ne se bornaient pas à 
instruire les enfants des pauvres. 

Les maîtres d'Amiens formèrent la môme action contre les frères de 
cette ville; il intervint entre eux sentence du bailliage le 17 mai 1768 
des dispositions de laquelle il importe de rendre compte. # 

Par cette sentence il paroit que les juges n'admirent pas entièrement 
toutes les demandes des maîtres d'école et d'écriture contre les frères. 
Mais sur le réquisitoire des gens du roi il fut ordonné : 
l» Que les arrêts des parlements portant homologation des donations 
faites aux frères pour les établissements en cette ville seront exécutés 
selon leur forme et teneur, que les frères donneroient dans la huitaine 
aux gens du roi, l'état du nombre actuel de leurs écoliers avec leurs 
noms, suraoms et qualités pour en être retranchés ceux qui n'étoient 
pas dans le cas d'y être admis. 

2*> Que pour composer à l'avenir le nombre des enfants qui doivent 
être instruits dans ces écoles, il seroit fait tous les six mois, en 
présence des gens du roi, à commencer du l^^ avril lors prochain, 
une liste de 60 enfants de pères et mères, pauvres et artisans auxquels 
les facultés ne permettent pas de les envoyer aux autres écoles à prix 
dargent, et sur le certificat d'indigence délivré par les curés des 
paroisses et visé des officiers municipaux suivant leur quartier. 

Sf^ Que les enfants seraient inscrits par noms, surnoms et ceux de 
leur père et mère sur un registre tenu à cet effet coté et paraphé du 
juge, pottr les dits enfants^ ainsi inscrits et munis des dits certificats, 
remplir à f exclusion de tous autres les places vaanites suivant l'oindre 
de la liste. Il est à observer que dans le temps que celte sentence fut 
rendue, le procureur du roi du bailliage exerçoit alors en même temps 
le miuistère public à l'hôtel-de-ville, en vertu d'une interprétation 
vraie ou fausse de l'édit d'août 1764. 

Il se mit en devoir de faire exécuter le règlement porté en la sen- 
tence du bailliage. 

Hais les curés s'élant refusés à délivrer les certificats d'indigence 
prescrits par la seconde disposition de cette sentence parce que les 
certificats doivent être visés par les officiers municipaux, toute la 
police à cet égard se trouve concentrée dans les seules mains du pro- 
cureur du roi. 
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il est bien dair qu'elle ne devoit regarder primitivement que les 
seuls officiers municipaux. 

Un édit de 1771 ayant apporté des changements dans la forme de 
l'administration municipale, le procureur du roi au bailliage cessa de 
cumuler le ministère public à la municipalité, les officiers municipaux 
se remirent alors en possession de leurs droits. 

Par leur délibération du 17 mars 1772, il fut arrêté provisoirement, 
et sans préjudice à Tappel à interjeter de la sentence du bailliage du 
17 mai 1768, que les certificats à délivrer pour constater si les enfants 
étoient dans le cas d'entrer aux écoles de cliarité ne seroient doréna- 
vant délivrés que dans l'assemblée des officiers municipaux à Thôtel- 
de-ville. 

L'appel que les officiers municipaux se réservoient à interjeter de 
la sentence du bailliage ne pouvoit avoir que deux motifs. 

Le 1er de ce que la liste à dresser des enfants des pauvres étoit attri- 
buée au procureur du roi du bailliage. 

Le 2e de ce que le registre des noms de ces enfants étoit paraphé 
par le juge et paroissoit devoir être tenu, soit parle greffier du bailliage, 
soit par le procureur du roi. 

Il est certain que tous ces actes n'étoient plus du pouvoir judi- 
ciaire; qu'ils étaient de pure administration et d'administration muni- 
cipale ; qu'ils ne pouvoient en aucune manière regarder les juges du 
bailliage, ni le procureur du roi, ni aucun autre officier de ce tribunal. 

Mais les règles tracées par cette sentence pour prévenir les abus, 
n'en sont pas moins sages ; et si elles avoient été observées, l'on ne 
trouveroit point dans les écoles tant d'enfants qui devroient rougir d'y 
être, et les maîtres d'écoles et les maîtres d'écriture ne renouvelle- 
roient pas les mêmes plaintes qu'ils formoient en 1768. 

Les uns et les autres ont présenté requête au Conseil municipal le 
22 avril 1790. 

Ils y exposent que non seulement les enfants des riches citoyens de 
la ville sont reçus aux écoles de charité, mais encore les enfants des 
riches habitants de la campagne. 

Que c'est un tort fait aux enfants des pauvres et à eux. 

Aux enfants des pauvres, en ce que le nombre des écoliers de cha- 
que classe étant fixé, tous les enfants des riches qiTi font partie de ce 
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nombre lienncnl la place de renfanl d'un pauvre et lui font lort de 
celle place. 

A eux, en ce que l'honoraire que les parents auroient payé aux 
maîtres pour l'éducation de leurs enfants est perdu pour ces maîtres, 
que le nombre de leurs écoliers diminue de jour en jour, que leur 
profession s'en détériore et s'anéantit. 

Ils ont conclu les uns et les autres à ce que l'entrée des écoles de 
charité fut interdite aux enfants des citoyens aisés et surtout aux 
jeunes gens de la campagne, et que tous ceux qui y ont été admis 
jusqu'alors en soient expulsés. 

Malgré que l'abus dénoncé fût notoire^ les Commissaires ont cru 
devoir s'en assurer d'une manière constante. 

Ils ont demandé aux frères un état général du nombre actuel des 
écoliers des quatre classes de la grande école. 

On rendra compte de cet état dans la 4® partie. 

IV. État du nombre des enfants qui sont actuellement 

DANS les quatre CLASSES DE LA GRANDE ÉCOLE DE CHARITE. 

Cet état est intitulé : Catalogue des écoliers des quatre classes de 
la maison des frères des écoles chrétiennes, avec la rue de leurs 
demeures et la condition de leurs parents ; il est divisé en deux parties. 

La première contient tous les écoliers à la nomination des officiers 

qu'on dit être au nombre de seulement, pendant qu'il doit être 

de 318, puisque, par les actes de fondation, il n'en est réservé que GO 
à la nomination de MM. les Doven et Ecolâtre de la cathédrale, et 12 
A M^o Morgan. 

La seconde partie contient les autres nominations qu'on porte au 

nombre de au lieu de 72. Le total des quatre classes est de 

•^76 et 14- places vides, en tout 390, dont 318 à la nomination des 
officiers municipaux. 

Dans quoi ne sont pas compris les enfants des trois écoles particu- 
lières de Sainl-Leu, Saint-Sulpice, Saint-Michel et Saint-Jacques. 

C'est surtout dans celte seconde partie du catalogue que Ton 
remarque avec élonnement des noms d'enfants qui ne sont pas faits 
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pour y entrer. Ces noms sont notés d'une marque en marge du cata- 
logue; il s'en trouve 118 à renvoyer sur le champ. 

Mais ce qui doit étonner encore plus, c'est qu'il y a dans ces écoles 
d'autres intrus qui ne sont pas dénommés dans le catalogue. 

Les Commissaires qui en étoient instruits ont eu le courage de 
suppléer à cette mission en les désignant en plein conseil. 

Ils croient que ce n'est qu'en agissant avec cette loyauté franche 
qu'ils répondront à la confiance de la commune. 

L'abus est avéré. Il est également constant qu'il s'est reproduit 
malgré les soins que l'on avoit pris pour l'extirper. 

Quels nouveaux moyens employera-t on à cet effet? 

Ce sera l'objet du résumé de ce rapport. 

Résultat du rapport et avis des Commissaires. 

H est bien constant que les écoles chrétiennes ne sont instituées que 
pour l'éducation des enfants des pauvres, des artisans indigents, que 
des citoyens riches et aisés ne doivent pas s'approprier cette ressource 
de la charité. 

Telle a été l'intention de tous les bienfaiteurs de la ville qui ont 
contribué à l'établissement de ces écoles ; on voit par le testament de 
M. Vilman du 15 mars 1748 qu'il a voulu qu'il n'y eût que les enfants 
des pauvres qui profitassent de ces écoles, et même que les enfants 
pauvres de la ville et non ceux du dehors. 

Tous les autres fondateurs ont manifesté et exprimé la même inten- 
tion, tant pour la grande maison, que pour celles des paroisses; Ton 
ne s'y est pas toujours conformé, soit que ce soit par un effet de la 
facilité des frères ou de celle des nominateurs. 

Les maîtres d'éducation de la ville s'en sont plaints justement, la 
sentence du bailliage d'Amiens du 17 mars 1768 a ramené à l'observa- 
tion de la règle et des intentions des fondateurs. 

Elle a jugé formellement que ce n'est que les enfants des pauvres et 
des indigents de la ville qui ont droit à ces écoles puisqu'elle a ordonné 
que ce ne seroit que sur les certificats des curés visés par les Officiers 
municipaux que les enfants seront admis à l'avenir à ces écoles. 

Ni les curés de la ville, ni les Officiers municipaux n'auroient 
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mUsion .pour certifier le défaut de faculté des habilans du dehors de 
ia. ville et banlieue. 

Cet ordre si sagement prescrit doit être gardé, il est le seul moyen 
edicace de prévenir toute intrusion et toute faveur abusive, 
Hais de quelle manière cet ordre sera-t-il observé ? 
Les enfants des pauvres munis de certificat signé par leur curé, par 
l'*S3^dI^i^istrateur de leur paroisse et par l'Officier municipal de leur 
qj m.iartier, seront-ils présentés à la municipalité par chacun des Officiers 
nri. uniqipaux, à son tour, selon Tordre du tableau? 

Où seront-ils inscrits indistinctement sur le registre de la munici- 
ï> milité par ordre de date de leur certificat ou de leur présentation ? 

La Ifô raajaière avoit été tacitement adoptée en partie parles précé- 
dents Officiers municipaux, ils se bornoient lorsqu'il y avoit un certain 
"Nombre de places vacantes à y nommer chacun à leur tour: il n'y 
^%^oit point d'inscription préalable. 

S'il y avoit eu une inscription préalable sur la présentation faite par 
^Ijacun des Officiers municipaux à son tour, il auroit pu arriver que 
^es Officiers municipaux en auroient fait inscrire un si grand nombre 
Qu'ils auroient anticipé sur les futures nominations et que leurs suc- 
cesseurs auroient été privés de cette prérogative pour longtemps. 

La 2e manière n'est susceptible ni de cet inconvénient ni de celui 
de faveur et de préférence, elle est conforme aux dispositions de la 
sentepce du bailliage du 17 mars 1768 et dès que les Officiers muni- 
cipaux feront eux-mêmes exécuter cette sentence il n'y aura plus de 
motifs pour en interjeter appel. 

D'après toutes ces considérations, les Commissaires estiment que par 
la délibération à intervenir il pourroit être statué : 

1° Que tous les actes de fondation concernant les écoles chrétiennes, 
même les arrêts d'homologation d'iceux seront transcrits sur les regis- 
tres de la municipalité, pourquoi les représentants des fondateurs et 
les nominateurs seront invités de donner communication de ces actes. 
2o Que, conformément à la sentence du bailliage du 17 mars 1768, 
il sera dressé par les Officiers municipaux ou par les commissaires 
qu'ils nommeront à cet effet, un nouvel état exact de tous les écoliers 
qui sont actuellement dans les quatre classes de la maison des écoles 
chrétiennes près les Célestins lequel état contiendra les noms, surnoms 
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leurs parents ; qu'il sera enjoint aux frèies de n'omettre dans cet état - 
aucun des écoliers qui sont enseignés par eux, quel qu'il soit et quelle ■ 
qu'heure extraordinaire qu'il puisse y être admis ; que les frères qui 
tiennent les écoliers des paroisses de Saint-Leu, Saint-Michel et Saint- 
Ja(*ques fourniront aussi aux Commissaires un pareil état. 

3° Que tous ceux des dits écoliers qui n'auroient pas été reçus en 
vertu du certificat ou dont les parents ne sont pas domiciliés en cette 
ville et banlieue seront renvoies sans aucun délai, et notamment tous 
ceux désignés en marge du catalogue. 

4° Qu'il sera prohibé aux frères de toutes les écoles chrétiennes de 
cette ville de recevoir aucuns externes à quelle qu'heure que ce soit. 

50 Que les places vacantes ne pourront être remplies dès à présent 
et pour l'avenir que par des enfants de la ville et banlieue nés de 
parents pauvres ou d'artisans auxquels les facultés ne permettent pas 
d'envoier leurs enfants aux autres écoles à prix d'argent. 

()0 Que la pauvreté, l'indigence ou l'impuissance de payer des maîtres 
sera attestée par un certificat conforme au modèle joint à ces présen- 
tes, qui sera délivré et signé de concert par le curé et l'administrateur 
de la paroisse et par l'Officier municipal dans le quartier duquel seront 
domiciliés les parents. 

7° Que ces certificats ainsi délivi'és et signés seront registres au 
Secrétariat de la municipalité par ordre de date, numérotés et rendus 
à ceux qui les auront présentés et que lorsqu'il y aura des places 
vacantes dans les quatre classes de la maison des frères, elles seront 
remplies par les enfants ainsi inscrits et munis de certificats registres, 
lesquels certificats seront remis aux frères des écoles qui les garderont 
et numéroteront pour les représenter quand ils en seront requis. 

8^ Qu'au moins une fois chaque mois les Commissaires aux écoles 
ferontla visite des dites écoles et se feront représenter le registre et les 
certificats d'admission et seront autorisés à renvoyer sur le champ ceux 
des écoliers qui auroient été admis sans être munis de ces certificats. 

90 Que les nominateurs des trois écoles particulières des paroisses 
seront requis de se conformer à cet ordre. 

10° Que le présent rapport sera inséié en entier sur le registre pour 
conserver mémoire des renseignements qui s'y trouvent rassemblés. 
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1 lo Enfin que la délibération qui sera prise sur le dît rapport sera 
adressée aux frères des écoles tant générale que particulières pour 
qu'ils s'y conforment. 

Qu'il en sera aussi adressé des copies à tous les fondateurs, bienfai- 
teurs et nominateurs tant des dites écoles générale que particulières 
avec prière de s'y conformer. 



Du jeudi douze août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures de relevée. 

En TAssemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

1. Les lettres rerues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bu^'Ciiu. 

Ports de lettres. — La l^eest une circulaire imprimée du suppléant 
de .M. le Procureur général syndic du département datée du 31 juillet 
au sujet de l'affranchissement des ports de lettres. 

Maisons religieuses. Inventaires. — La ^^ de Messieurs du 
Directoire du district d'Amiens, datée du 5 de ce mois, par laquelle ils 
demandent la note des inventaires faits dans les maisons religieuses. 

11 a été arrêté que celte note seroit envoyée. 

Garde nationale. — La 3^^ des mêmes, datée du môme jour, au 
sujet du payement des députés de la Garde nationale à la fédération 
générale du 14; ils demandent copie du procès-verbal de nomination 
des députés, de la route et du procès-verbal d'arrivée. 

Il a été arrêté que ces copies seront incessamment envoyées. 

Département. — La A^, de M. le Procureur syndic du district, du 
5, qui envoie une adresse du directoire du département. 

Décrets. — La 5®, du môme, en date du 7, qui envoie des exem- 
plaires des décrets y énoncés, et des procès-verbaux des Assemblées 
électorales du département et du district. 

Il a été arrêté que ces décrets, qui ont été publiés samedi dernier, 
^ronl transcrits. 



k 
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Ateliers de charité. — La 0®, de Messieurs du Directoire du 
département, du 10, en réponse à celle qui leur avoit été écrite le D, 
au sujet des ateliers de charité. 

Lecture faite de la lettre. 

11 a été unanimement arrêté : 

10 Qu'il seroit fait des remerciements à Messieurs du Directoire du 
département des dispositions où il est de venir au secours des pauvres 
de la ville. S® Qu'il leur seroit envoie un aperçu des états de recette, 
de dépense et des dettes de la ville, en leur observant que les états 
généraux détaillés leur seront remis dés qu'ils auront été arrêtés par 
le Conseil général de la commune. 3° Qu'il leur sera représenté que la 
ressource d'une nouvelle quête dans la ville ne produiroit pas de 
moyens suffisants pour l'entretien des ateliers, qu'elle nuiroit d'ailleurs 
aux distributions du bureau général de charité qui sont déjà diminuées 
considérablement. 

Garde nationale. — La 7^, de M. de La Fayette, commandant de 
la Garde nationale de Paris, du 10, en réponse à celle qui lui avoit été 
écrite pour le prier de procurer un supplément d'armes. 

Gouverneur. Logement. — La 8^, de M. de Bonnefin, chargé des 
affaires de M. de la Ferricre, gouverneur de la ville, qui réclame le 
payement des logements dus à M. le Gouverneur. 

Vu la délibération de la précédente administration municipale du S 
octobre 1789. 

Cet objet a été renvoyé à prendre en considération lors de l'examen 
de l'état de situation. 

Garde nationale. Compagnie de Guérard. — La 9®, de MM. les 

Officiers et Gardes nationaux delà compagnie de Guérard, qui envoient 
expédition de leur délibération relative à la discipline. 

11 a été arrêté unanimement qu'il seroit écrit à MM. de la Compagnie 
de Guérard pour leur témoigner combien la Municipalité est sensible 
à leur zèle, à leur amour de l'ordre et aux preuves qu'ils en ontdonnées. 

Compagnies auxiliaires. — La 10<», de M. Dejean, commandant 
en second de la Garde nationale, président du bureau de correspon- 
dance militaire, du 1:2, par laquelle il demande la convocatiop du 
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Conseil municipal militaire pour y faire le rapport des délibéralions 
des compagnies de la Gai*de nationale au sujet des Compagnies auxi- 
liaires. 

Lecture faite de la lettre, il a été arrêté que le Conseil municipal 
militaire serait convoqué «^ samedi prochain quatre heures d'après- 
midi. 

Hôtel de Sérisi. — La ll^, de M. Dejean, ingénieur de la place, 
du 12 de ce mois, en réponse à celle qui lui avoit été écrite pour le 
prier de visiter l'hôtel des Gardes du corps, pour savoir si cet hôtel 
pourroit être suffisant pour le logement d'un régiment de cavalerie. 

Conseil général. Objets à y porter. — L'éiat des objets instants 
qui sont à porter au futur Conseil général de la commune, a été arrêté 
ainsi qu'il suit : 

\^ L'examen de la question de savoir si le régiment de Conti restera 
en garnison au-delà du l^r septembre. 

2<> Les moyens à mettre en usage pour contraindre les entrepreneurs 
de la Halle aux grains à parachever la construction de cet édifice. 

Sp Les moyens de conserver les ateliers de charité. 

¥ L'examen des droits de propriété de la commune sur le terrain 
de riiôtel d'Intendance. 

5*^ La nécessité de reconstruire le pont des Archers. 

6o Le règlement et l'autorisation provisoire de la dépense que 
nécessite le service journalier des corps de garde de la garde nationale. 

7® L'observation de l'arrêté pris par le Conseil général de la com- 
mune pour s'interdire l'usage des étoffes étrangères. 



Cl 

Du samedi quatorze août mil sept cent quatre-ving-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit: M. Jacques-Anloine De Gand, maire. 

Où ont été appelés attendu qu'il s'agit de discipline de la Garde 
nationale, Messieurs de l'État major et MM. les huit Députés des 
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rompagnieseloùse sonl trouvés: MM. Dejean, commandant en second; 
Vimeux et Magnîer, majors; Cornet et Godard, Naudé, Tattegrain et 
Pauqui, Benoit Gelé et Norbert Laurent. 

Compagnies auxiliaires. — M. le Maire a dit que le Conseil 
municipal étoit convoqué en vertu de délibération du 29 juillet der- 
nier, pour entendre le rapport des délibérations prises par chacune 
des compagnies de la Garde nationale sur les propositions faites par 
les compagnies auxiliaires, et de Tavis du bureau de correspondance 
de la Garde nationale à ce sujet. 

M. Dejean, commandant en second de la Garde nationale, a fait ce 
rapport. 

M. Jourdain de ThieuUoy, commandant de la compagnie des volon- 
taires à cheval, invité, est entré. 

Les délibérations des Compagnies ayant été lues ont été laissées sur 
le bureau. 

Ouï le Procureur de la commune. 

Il a été unanimement arrêté : 1<^ Que conformément à l'article 4 du 
décret du 12 juin dernier, sanctionné le 18, dont 20 compagnies ont 
requis Texéculion, tous les membres des deux compagnies auxiliaires, 
qui, aux termes des décrets doivent le service de la Garde nationale 
seront tenus de s'incorporer dans la compagnie de leur quartier. 

2° Que ceux des auxiliaires, fils de citoyens actifs, qui ne doivent 
point de service, seront invités à s'inscrire aussi chacun dans la com- 
pagnie de leur quartier, suivant la faculté qui leur en est accordée 
par Tarlicle 2 du décret; faute de quoi chacun d'eux sera tenu de 
remettre ses armes à la Maison commune. 

3o Que le même article A sera aussi exécuté vis à vis des quatre 
compagnies connues ci- devant sous le nom de privilégiés. 

4o Que les drapeaux des deux compagnies auxiliaires et ceux des 
quatre compagnies privilégiées seront, conformément au dit article 4 
du décret du 12 juin, déposés aux voûtes de Téglise cathédrale, 

50 Qu'une expédition des présentes sera envoyée à M. de Saisseval, 
avec prière d'en donner connoisssance à chacun de MM. les auxiliaires ; 
qu'il en sera envoyé aussi une expédition à M. le Major de la place 
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avec réquisition d'en donner connoissance aux quatre compagnies 
privilégiées. 

Inscription. — 6^ Qu'en exétuition des articles 1 et 2 du dit décret 
du 12 juin, chaque citoyen sera tenu d'inscrire son nom chez le capi- 
taine de la compagnie de son quartier, sur un registre qui y sera 
ouvert; tous lesquels registres de chacune des compagnies seront 
rapportés à la Maison commune. 

7» Qu'en adressant à M. de Saisseval l'expédition des présentes, le 
Conseil municipal, en se conformant au vœu des compagnies de la 
Garde nationale le priera de faire part à MM. les Auxiliaires des sen- 
timents dont toutes les compagnies sont animées et de la justice qu'elles 
rendent à la manière distinguée avec laquelle ils ont servi. 

8° Que le Conseil municipal exprimera aussi dans la lettre qui sera 
écrite à M. de Saisseval les sentiments de son allection pour MM. les 
AuxiUaires, ses regrets sur la cessation de leur formation et les témoi- 
gnages de la satisfaction et de la reconnoissance qu'il conserve de 
leurs services. 

Cil 

Du même jour, en la même assemblée du Conseil municipal, 
^M. les Officiers et Députés de la Garde nationale retirés. 

Procession générale. — Il a été fait lecture d'une lettre de Mes- 
sieurs du Directoire du département par laquelle ils annoncent qu'ils 
assisteront à la procession générale du vœu de Louis XllI, qu'ils y 
prendront la première place à droite et que le Directoire du district 
prendra la première place à gauche. 

Sur ce qu'il a été observé que le Conseil municipal a écrit à MM. les 
Députés du bailliage à l'Assemblée nationale pour les prier de deman- 
der au Comité de constitution une interprétation de l'article 5 du 
décret de l'assemblée des 29 et 30 décembre 1789 ; que l'on n'a pas 
encore reçu de réponse ; que dans ces circonstances, le Corps muni- 
cipal, ne pourroil faire aucune démarche qui puisse compromettre 
les droits dont ses prédécesseurs ont toujours joui ; que ces droits 
consisloient à occuper la première place à la gauche dans toutes les 
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cérémonies publiques, soil aux processions générales, soit dans le 
chœur de la cathédrale ; que Tincerlilude ou seroit le corps municipal 
de la place qu'il occuperoil dans la cérémonie de demain pourroit 
occasionner quelques troubles ; qu'il seroit plus prudent et plus res- 
pectueux d'attendre la décision de l'Assemblée nationale et de s'abste- 
nir de paroître à la procession. 
La matière mise en délibération, 

Ouï le procureur de la commune qui a déclaré être de l'avis de 
s'abstenir en attendant la décision. 

11 a été unanimement arrêté qu'attendu que l'Assemblée nationale 
est consultée sur cet objet; qu'il n'y a pas encore de décision ; et pour 
ne rien foire de contraiie à celle à intervenir ni de préjudiciable au 
droit et à la possession immémoriale des représentants de la commune, 
le corps municipal s'abstiendra de paroître demain à la procession 
générale ; qu'il en sera donné avis à Messieurs du Directoire du 
département. 

Qu'il sera écrit de nouveau à MM. les Députés du Bailliage à TAs- 
semblée nationale ; qu'il sera écrit aussi directement à Messieurs du 
Comité de Constitution pour les prier de donner une décision à ce 
sujet. 

cm 

Du dimanche quinze août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les onze 
heures du matin. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Procession générale. — Il a été fait lecture d'une lettre de MM. 
les Députés du Bailliage à l'Assemblée nationale, du 13 de ce mois, 
par laquelle ils envoient la décision du Comité de constitution sur la 
question de préséance vis à vis des Directoires de département et de 
district, et de la décision qui est au bas de la lettre de la municipalité 
du 10. 

11 a été arrêté unanimement que l'arrêté pris hier n'aurait pas lieu 
et que sans préjudicier aux droits et à la possession de la municipalité. 
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les Officiers municipaux assisteront aujourd'hui à laprocession générale; 
qu'il sera de nouveau fait des représenlalions à TAssemblée nationale 
sur les motifs qui doivent faire maintenir le corps municipal dans la 
possession où il est d'avoir la gauche du corps, quel qu'il soit, qui 
occupe la 1"* place aux processions générales. 

CIV 

Du lundi seize août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq heures 
d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Il a été fait lecture d'un projet de mémoire en réponse à la délibéra- 
lion du directoire du département concernant les orangers et la pro- 
priété du terrain de l'intendance. 

Ce projet a été renvoyé à la séance du Conseil général de la commune. 

Les autres objets de la feuille ont été renvoyés à un prochain con- 
seil municipal, attendu que les membres du Conseil municipal n'étoient 
pas en nombre suffisant pour prendre valablement une délibération. 



CV 

Du mardi dix sept août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures de relevée. 

En rassemblée du Conseil général de la commune convoquée en 
exécution de délibération du Conseil municipal du 12 de ce mois. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Garnison. — M. le Maire a dit que le Conseil général de la com- 
mune étoit convoqué pour examiner la question de savoir si le régi- 
inentdeConti resleroiten garnison en cette ville au-delà du l^r septem- 
bre prochain. 

La matière mise en délibération. 

Lecture faite des délibérations du Conseil général de la commune 
des 15 mars, 26 avril et 8 mai dernier. 

Ouï le Procureur de la commune, il a été arrêté à la pluralité 
des voix qu'il seroit demandé au Ministre de la guerre que la garni- 
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son qui est acluelleinenl dans celle ville y soit conservée pendant tout 
riiiverjusqu'au I^ravril prochain; qu'il lui sera demandé aussi que la ville 
d'Amiens qui a un élal-major militaire soit considérée comme ville de 
garnison, et que la dépense de la garnison soit en la charge de TElat. 

Volontaires à cheval. — Sur ce que Tun des Membres du Conseil 
général a observé que la compagnie des volontaires à cheval ne faisoit 
point exaclement le service de la Garde nationale. 

Il a élé arrêté unanimement qu'il seroil écrit à M. le Commandant 
en chef de la garde nationale pour le requérir d'écrire à M. le Com- 
mandant des volontaires à Teffet de recommander à sa compagnie de 
faire exaclement le service. 

Conseil général de la Commune. Publicité de ses séances de- 
mandée. — MM. Vallel et Bourgeois, députés par la Sociélc des Amis 
de la Constitution ont demandé à entrer. 

Ayant élé introduits en la salle, ils ont présenté une pétition par 
écrit signée Loyer, datée du deux de ce mois, tendante à ce que le 
Conseil général de la commune déclare qu'à l'avenir les séances se 
tiendront dans la grande salle de la Maison commune et qu'elles seront 
publiques. 

Sur quoi, ouï le Procureur de la commune qui a déclaré se joindre 
a la pétition et conclure à ce quel y soit fait droit, et qu'il en ait acte. 

La matière mise en délibération. 

Il a été arrêté à la très grande majorité des voix que la question 
seroit ajournée au mois ; pendant lequel temps, il sera pris des éclair- 
cissements sur ce qui s'observe dans les autres villes ; et que le Procu- 
reur dp la Commune aura acte de ses conclusions. 

Halle aux Grains. — Vu les délibérations du Conseil général de la 
commune des 27 avril et 20 mai dernier concernant la Halle aux grains. 

L'adjudication de cet édifice faite le quinze juin 1782 au feu sieur 
Desvignes, sous la caution du sieur Charles Delamarre et certiûcation 
de caution du sieur Charles Antoine Guele, et par l'une des clauses de 
laquelle adjudication les entrepreneurs s'étoient soumis à parachever 
cette construction pour la fin de l'année 'HS^. 

La délibération du 2 octobre 1788, la matière mise en délibération. 

Ouï le Procureur de la commune. 
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Il a été unanimement arrêté que le Procureur de la commune for- 
meroit demande judiciaire contre les entrepreneurs pour les faire con- 
traindre à parachever Texéculion de leur devis et la construction de 
cet édifice. Pourquoi, la présente sera envoyée à Messieurs du Directoire 
du déparlement pour obtenir leur autorisation. 

Et cependant le Procureur de la commune est prié de conférer une 
dernière fois avec les entrepreneurs à l'effet de voir avec eux s'ils ne 
pourroient point se mettre en devoir de remplir leurs obligations et 
éviter par ce moyen le désagrément à la commune de les y faire con- 
damner juridiquement. 

Corps de garde. Service. — MM. les Commissaires à la dépense 
de la Garde nationale ont mis sur le bureau un mémoire dans lequel 
ils exposent la nécessité de commettre aux portes et aux corps de garde 
des gagne deniers ou serviteurs pour le service delà garde; qu'il y 
avoit toujours eu de ces gagne deniers; qu'ils étoient payés sur le 
produit de la caisse des marqués ; que cette caisse se trouvant annéantie 
par la nouvelle formation de la Garde nationale, il convenoit de régler 
sur quels fonds les serviteurs nécessaires seroient stipendiés. 

Lecture faite du mémoire, ouï le Procureur de la commune, il a été 
unanimement arrêté que les gagne deniers ou serviteurs des portes et 
corps de garde seront payés sur les deniers communs, tant pour le 
passé h partir de la cessation du service de l'ancienne garde bourgeoise, 
que pour l'avenir; pourquoi les mandements déjà délivrés à ces servi- 
teurs sont approuvés. 

Que le nombre et les salaires de ces serviteurs seront et demeureront 
réglés conformément au tableau présenté parles commissaires, souscrit 
par M. le Maire et qui demeurera au secrétariat et le total de laquelle 
dépense montera chaque année à une somme de l,286i 12» 6<^. 

Ateliers de charité. — MM. les Commissaires aux ateliers de charité 
ont dit qu'il étoit nécessaire de s'occuper des moyens de pourvoira 
l'entretien des ateliers de charité. 

11 a été observé à ce sujet que Messieurs du Directoire du départe- 
ment à qui il avoit été rendu compte de l'insuffisance des revenus de 
la ville, de l'excédent de ses charges sur le revenu, de l'augmentation 
^^ ces charges, de l'importance de ses dettes exigibles, de l'épuisement 

18 
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de toutes ressources extra ordinaires avoienl accordé un secours de 
3,000^ à prendre sur les fonds libres de la province. 

Sur quoi, il a été arrêté que cet objet seroit pris en considération 
dans une i)rocliaine séance du Conseil général de la commune. 

Hôtel d'intendance. Orangers. — Vu la délibération du Conseil 
municipal du 20 juillet, portant que les orangers et grenadiers appar- 
tenant à la commune dans le jardin de rilôtel d'intendance seront 
vendus. 

Le proces-verbal de vente de partie de ces arbustes. 

La délibération de Messieurs du Directoire du département du 7 
août, qui donne acte au suppléant de M. le Procureur général syndic du 
département de son opposition à la vente du surplus de ces arbustes 
qui avoit été remise et indiquée par affiches publiques. 

La délibération du Conseil municipal du dit jour 7 août, contenant 
l'exposé des droits de la commune sur ces arbustes et même sur le 
terrain de Tlnlendance dans lequel ils étoient placéset prière à Messieurs 
du Directoire de faire main-levée de l'opposition. 

La délibération de Messieurs du Directoire par laquelle ils ont per- 
sisté dans celle du 7 et même référé de la question à l'Assemblée natio- 
nale. 

Lecture faite d'un projet de représentations à l'Assemblée nationale 
dressé par le Procureur de la commune. 

Il a été arrelé à la pluralité des voix que ces représentations qui 
sont approuvées seront envolées à l'Assemblée nationale. 

Et attendu qu'il reste encore des objets intéressants à discuter, la 
séance du Conseil général de la commune a été prorogée à demain 
quatre heures d'après-midi. 



CVI 

Du mercredi dix-huit août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
quatre heures de relevée. 

Kn l'assemblée du Conseil général de la commune, prorogée en sa 
séance d'hier. 

Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 
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Les actes de la séance d'hier ont été relus. 

Orangers. — Sur Tarticle 6 concernant le mémoire qui ctaWit les 
droits de propriété de la commune sur les orangers et sur le terrain 
de riiôtel d'Intendance, le conseil général de la commune en approu- 
vant unanimement le mémoire, et en confirmant en tant que de besoin 
la résolution de Tenvoier à l'Assemblée nationale, arrête qu'auparavant 
d'exécuter cette résolution, il sera envoyé deux députés vers Messieurs 
du Directoire du département pour tenter de concilier amiablement ce 
diflërend. 

Et M. Lefebvre-Langlet, officier municipal, et M. Saladin, procureur 
de la commune, ont été nommés à cet effet. 

Régiment de Conti. — Vu le procès-verbal dressé par Tofficier de 
la Garde nationale étant de service, la nuit du 17 au 18 de ce mois, 
qui constate que sur les onze heures du soir, il a rencontré à la tète 
de sa division trente soldats de Conti dont plusieurs étoient armés ; 
qu'il leuravoil demandé : Qui vive ; qu'ils avoient répondu : Patrouille; 
que s'étant avancé vers eux pour leur demander le mot de l'ordre ils 
s'étoient évadés ; et attendu que ce délit tend à compromettre le main- 
tien de Tordre et la sûreté publique, ouï le Procureur de la commune, 
il a été unanimement arrêté qu'il sera écrit par le Conseil municipal 
au Commandant du régiment de Conti pour lui dénoncer ce délit ; et 
qu'il lui sera mandé que le Conseil général de la commune en prenant 
la résolution de demandera conserver le régiment de Conti s'est attendu 
que la discipline y seroit observée et que loin de propager les désordres 
il seroit un moyen de les réprimer ; que le Commandant sera requis 
détenir la main à l'exécution des ordonnances militaires; et qu'il lui 
sera déclaré que dans le cas où les désordres des soldats se renouvele- 
roient, le Conseil général en portera plainte au pouvoir exécutif et 
même à l'Assemblée nationale ; qu'il sera requis aussi de donner à son 
régiment connoissance et même lecture de la lettre (pii lui sera écrite. 

Pont des Archers. — Ouï le rapport de MM. les Commissaires aux 
ouvrages, le devis de reconstruction du Pont des Archers a été approuvé 
pour être exécuté j)ar voie d'adjudication et avec augmentation des 
parapets à l'entrée du Pont. 

Btoffes étrangères. — Vu l'arrêté du Conseil municipal du 12 
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avril et celui du Conseil général de la Commune du 29 du même mois, 
pour s'interdire Tachât et l'usage des étoffes étrangères. 

Attendu que les circonstances qui en ont relardé la promulgation 
n'existent plus, il a été arrêté que celte promulgation auroit lieu. 

Domaines nationaux. — La soumission pour acquérir des domai- 
nes nationaux réitérée en confirmation de celle autorisée par délibéra- 
tion du Conseil général du 20 mai, a été souscrite ainsi que les 
quatre tableaux des dits domaines en la présente séance. 

Et le Conseil général a nommé pour experts le sieur Pierre Domont 
Maire de Coisi et le sieur Antoine-Jacques-Joseph Cailleret, géomètre 
en cette ville, et pour l'estimation particulières des moulins, le sieur 
André Boinet, charpentier en celle ville. 
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Du jeudi dix neuf août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoil: iM. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Pauvres. — La 1^*6 de M. Thierry, procureur syndic du district du 
département, du 11, qui envoie un modèle d'état pour faire connoitre 
la situation de la mendicité dans la municipalité. 

Lecture faite de la lettre et communication prise du modèle d'état, 
il a été arrêté qu'il scroil envoyé des doubles de cet état à MM. les 
administrateurs de charité des paroisses de la ville et banlieue et même 
au bureau général, avec prière de procurer chacun à leur égard les 
renseignements sur cet objet intéressant. 

Berri et Bourbon. — La seconde de M. Maisnel, quartier-maître 
des volontaires à cheval, du 11, pour prier la municipalité de conser- 
ver le détachement de Berri et des dragons. 

Il a été arrêté qu'il sera répondu à MM. les volontaires que la muni- 
cipalité n'a point pensé à se priver des deux détachements. 
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Bastille. — La S**, du sieur Palloy, entrepreneur des démolitions 
de la Bastille, du 9. 

Il a été arrêté qu'il lui sera répondu que la Municipalité ne peut 
accepter son offre. 

Ateliers de charité. — La 4^, de M. Sellier, architecte, du 14, 
au sujet des ateliers de charité. 

Maisons religieuses. Inventaires. — La 5^, de Messieurs du 
Directoire du district, du 17, par laquelle ils demandent de nouveaux 
éclaircissements au sujet des inventaires des maisons religieuses. 

II a été arrêté qu'il leur sera écrit pour les consulter sur la question 
de savoir si les filles de la Providence, l'Hôlel-Dieu et Tllôpital général 
doivent être assujetties à la forme des inventaires. 

Décrets. — La 6», de M. Thierry, procureur syndic du district, du 
17, qui envoie des exemplaires de plusieurs décrets sanctionnés. 

Il a été arrêté que ces décrets seront remis à M. le Procureur de la 
commune pour en requérir la publication à l'audience de samedi. 

Régiment de Conti. — La 7^ de M. Dupuch^ major du régiment 
de Conti, du 18, contenant proposition de réunir en cette ville le dépôt 
de son régiment qui reste à Calais. 

Lecture faite, il a été arrêté, conformément à la délibération du 
Conseil général de la commune du 15 mars confirmée par celles des 
26 avril, 8 mai et 17 de ce mois, que le dépôt de ce régiment devoit 
rester à Calais. 

Emprunt de 60,000'. — La 8^ de Messieurs du département du 
district, du 18, qui demandent des renseignements sur l'emprunt de 
60,000* que la ville se propose de faire pour le soulagement des 
pauvres, sur les moyens de rembourser et sur les ressources que 
pourroienl offrir les biens communaux. 

Lecture faite, il a été arrêté unanimement qu'il seroit mandé à 
Messieurs du district. 

^® Que la ressource de l'emprunt de G0,000i demandé par la muni- 
cipalité paroit bien incertaine, puisque pour l'emprunt de 15,000* 
oéjà décrété, il ne s'est présenté aucun prêteur. 



2o One le moyen de remboursement avoit été désigné par la délibé- 
ration du Conseil i^énéral de la commune du 29 avril dernier, d'après 
la comioissance qu'ils avoient acquise du défaut de ressources à 
trouver dans les biens communaux. 

3^ Qu'enottivemenl les ressources que les biens oflroient éloienl très 
éloignées; qu'il leur sera envoyé un état des marais communs et des 
tourbagcsqui y onl été faits. 

Et pour connoUre quelles seroient les ressources que pourroient 
offrir les plantations, il sera dressé un état général de ces plantations 
avec désignation des quantités d'arbres qui pourroient être abattus dans 
cliacune; que cet état sera dressé sous la direction de MM. les 
Commissaires aux plantations par le sieur Cailleret, géomètre. 

Hôpital général. — La 0^ réponse des ndministrntcurs de l'Hôpital 
général, au sajct de deux pauvres, 

La iO^ de MM. les Officiers municipaux d'Aire^ éclaircissements stn 
le nommé lier cl. 

Comptabilité. — Le bordereau de recette et de dépense du tréso- 
rier-receveur avec des observations au bas a été mis sur le bureau. 

Ce bordereau a été renvoyé à Messieurs du Comité de linanees qui 
sont ci-après nommés, art. 15. 

Ateliers de charité. — L'état de dépense des ateliers de chanté 
pour la semaine échue dimanche dernier, a été mis sur le bureau. 

MM. les Commissaires aux ateliers ont observé que Messieurs du 
Directoire du département avoient envoyé un mandat de 3,000^ sur les 
fonds libres de la province, pour entretenir ces- ateliers. 

Il a été arrêté que ce mandat seroit remis au trésorier- receveur. 

MM. les Commissaires ont mis sur le bureau un rapport sur l'élat 
de ces ateliers, sur la fixation du prix de la toise et sur la fixation des 
salaires des piqueurs. 

Lecture faite, il a été arrêté ([ue les ouvrages des ateliers seront 
faits à la toise, que le prix de la toise sera réglé de manière à ce que 
la journée des ouvriers n'excède pas huit à neuf sols, que le nombre, 
et les salaires des piqueurs sera réglé selon la prudence de MM. les 
Commissaires. 
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H. le Major de Conti. — Sur ce qu'il a ctc dit que M. Dupuch, 
major du régiment de Conti, s'étoit porté, lundi dernier, chez M. de 
la Roche, commissaire aux ateliers de charité, avec beaucoup de célé- 
rité, pour dissiper la multitude d'ouvriers qui affluoit dans sa maison. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à xM. Dupuch pour lui faire des 
remerciements de cette nouvelle preuve de zèle et de vigilance de sa 
part pour le maintien de l'ordre. 

Il sera écrit à MM. les Députés du baillage à l'Assemblée nationale 
pour les prier de s'informer si la dépêche du Conseil municipal à 
Messieurs du Comité de finances, envoyée le l®^ juillet dernier, leur 
est parvenue. 

Diyision en comités et en bureau. — Règlement pour la division 
du corps municipal en comités et en bureau. 

Vu la délibération du Conseil municipal du 24 février 1790 conte- 
nant distribution provisoire des objets d'administration ; le projet de 
nouvelle division du corps municipal en comités et en bureau, lu en 
la séance du 5 de ce mois; l'arrêté du neuf dudit mois qui porte que 
ce projet sera communiqué au procureur de la commune. 

Ouï le procureur de la commune qui a déclaré n'avoir moyen d'em- 
pêcher que celle division soit effectuée. 

Il a élé unanimement arrêté ce qui suit : 

Le corps municipal sera divisé en trois comités, et en bureau. 

Le bureau sera composé de M. le Maire, de deux membres du pre- 
mier comilé el d'un membre de chacun des deux autres comités. 

Le premier comité sera composé de cinq membres, il s'occupera 
des objets ci-après énumérés : 

\^ Arrêté des cahiei's des charges des baux à renouveler. ^^ Vérifi- 
cation de l'état des revenus, examen des projets d'amélioration. 3° 
Vérification des étals de produit des octrois, de la taxe de l'illumina- 
tion, de la foire de S. Jean-Baptiste, de S. ^Martin, des étalages des 
revenderesses, du poids du fil de sayetle. 4^ Contrôle des amendes. 
5° Etats de produits des plantations. 0° Des tourbages. 1^ De tout ce 
qui peut produire des revenus. 8*^ Vérification de l'état des charges 
annuelles, projets de réduction el d'économies. 9» étals des dettes. 

10» Bordereau du trésorier-receveur. IloSurveillance de la comptabilité. 

12* Arrêté des comptes généraux et particuliers. 13<> Direction des 
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travaux, ouvrap^cs publics et réparations. 14<> Arrêté des mémoires 
d'ouvriers. 15^ Visites des ponts publics et édifices municipaux. iG^ 
Etats des mandements à expédier. iT" Visa des mandements expédiés. 

Le second comité, sera aussi composé de cinq membres. Les objets 
qui lui sont attribués sont : 

1o Les marchés aux grains, la halle aux grains. S® Les boulangers, 
le poids et les opérations pour parvenir à la taxe du pain, lesquelles 
opérations seront cependant vérifiées par le bureau et la taxe toujoui^s 
publiée à l'audience. 3° Vérification des rapports des appréciations 
journalières des grains. A^ Meuniers, opérations pour la taxe de la 
mouture. 5° Surveillance de la police des eaux et des moulins. 6^ Bou- 
cheries. 7o Poissonneries. S^ Les ports et les porteurs du quai. 9^ 
Grande halle et poids public. 10° Les pompes aux incendies et le service 
des pompiers. 11° La surveillance du service de l'illumination. Lors- 
qu'il y aura des dépenses à ordonner pour les pompes et pour l'illu- 
mination, le comité se concertera avec celui des finances. 12o Les fon- 
taines publiques, le chûleau-d'eau, la vérification des concessions à des 
particuliers. 13° La salle de spectacle, la surveillance de la caisse 
d'amortissement de celte salle, ii^ Règlement des contestations jour- 
nalières entre maîtres et ouvriers de manufactures. 15^ Surveillance 
sur les secours à donner par le chirurgien des pauvres et paV le chi- 
rurgien aux hernies. 16° Prison du beffroi. 

Le troisième comité sera composé de quatre membres. Les objets 
à lui délégués sont : 

1o Les travaux préparatoires pour le rôle annuel des impositions. 
2° La collection des états de changements de domiciles survenus dans 
chacun des dix arrondissements de la ville pendant le cours de Tanaée. 
3® Surveillance sur la prompte expédition et renvoi des avis sur le* 
requêtes en décharges ou modération. 4° La confection des tableaus 
des citoyens actifs. 5® Les états généraux de logements avec le contrôle 
des numéros de maisons employées dans chaque logement de passage 
ou de garnison. 6° Etats d'expéditions de billets de logement: lej 
billets seront toujours signés de l'un des commissaires et de M. le 
Maire. 7® Etats et tableaux de la garde nationale. 8® Surveillance sui 
les fournitures tant aux troupes de ligne qu'à la garde nationale : le 
comité se concertera néanmoins pour ces dépenses avec le 1««* comité : 
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membres choisis dans les mêmes comités; à l'expiration du second 
mois les deux autres membres qui resteront pour la 1^® fois en exer- 
cice pendant ce second mois sortiront et seront remplacés par d'autres 
membres de leurs comités respectifs et ainsi alternativement d'un mois 
à l'autre. 

Les membres du bureau seront toujours pris dans les trois comités 
pour faciliter le renvoi des objets à ces trois comités. 

Le bureau et les comités régleront chacun les jours de leurs séances 
et ils les régleront de manière que les travaux préparatoires qui leur 
sont confiés puissent être rapportés aux assemblées du conseil muni- 
cipal qui aura lieu tous les jeudis de chaque semaine. 

Les rapports seront faits à chaque séance du conseil municipal dans 
l'ordre suivant: 1° le bureau: 2<^ le premier comité qui sera désigné 
sous le nom de Comité de finances; 3° le second comité, sous celui de 
Sûreté; 4.o le troisième comité sous celui de contributions. 

Pendant que le bureau ou l'un des comités fera son rapport le con- 
seil sera formé pour Touïr, des antres membres du conseil municipal. 

Il se)*a dressé un tableau des objets des trois comités et du bureau 
avec les noms des membres qui les composent et les jours de l'assemblée 
de chacun. 

Ce tableau sera imprimé dans la forme du modèle qui a été présenté 
et approuvé ; il en sera remis des exemplaires à chacun des officiers 
municipaux, au procureur de la commune et au trésorier-receveur. 

Et pour former le premier comité ont été choisis : MM. Lefebvre- 
Langlet, Clément, Guérard, Gaudefroi, Baudelocque. 

Pour le second comité : MM. Dautremer, Cordier, Navel, FIcsselles, 
Dupont. 

Pour le troisième comité: MM. Gensse, Godart, De la Roche et 
Bettefort. 

Et pour le bureau dont M. le Maire fait nécessairement partie : 
MM. Lefebvre-Langlel, Clément, du comité de finances. M. Dautremer, 
du comité de sûreté et M. Gensse, du comité de contributions, lesquels 
prendront séance selon l'ordre du nombre de leurs suffrages et non 
selon l'ordre dans lequel sont énoncés les comités. 
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CVllI 



Du vendredi vingt août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures d'aprés-raidi. 

Où présidoit: M. Jacqiies-Anloine De Gand, maire. 

Les objets de la dernière séance restés en arriérré ont élé repris en 
considération. 

Tourbes, jauge des piles. — Vu la requête présentée par les liabi- 
lanls d'Amiens à Messieurs du district tendant à ce que les règlements 
concernant la jauge des piles de tourbes dans tous les marais des 
vallées du district soient exécutés. 

Il a été arrêté qu'il seroit donné avis qu'il n'y a d'autres moyens de 
remettre l'exécution de ces règlements en vigueur, qu'en faisant publier 
de nouveau ces règlements dans l'étendue non-seulement du district, 
mais encore dans toute l'étendue du déparlement et de charger l'ins- 
pecteur des communes de veiller à son exécution. 

Requête de Joseph Le Roux renvoyée au œmité des contributions, 

Boutillerie. — Vu la requête de M. Dhaillcs, propriétaire de Bou- 
tillerie, qui demande qu'il soit commis un garde mcssier sur le terroir 
de Boutillerie, aux offres de !e salarier. 

Il a été arrêté que cette requête seroit renvoyée au lieutenant et 
aux habitants de Boutillerie. 

Fraudes sur les entrées. — Vu les différents rapports faits par les 
employés des aides qui constatent les violences commises'à la porte de 
la Ilautoye pour y introduire des boissons en fraude, et par l'un des- 
quels rapports le sieur Antoine Le Bel, laboureur au faubourg de Ilem, 
est désigné comme s'élant permis des menaces publiques contre^le 
receveur de la porte. 

Il a été arrêté : 1^ Qif à l'égard du sieur Lebel il sera assigné devant 
la municipalité à la requête du procureur de la commune. 

2o Que sur les autres faits il en sera conféré avec M. Sissous, direc- 
teur des aides et que le rapport de cette conférence sera soumis au 
conseil général de la com mune. 
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Pré du Gouverneur. — Vu le rapport fait par le sieur Caillerct, 
géomètre, le 12 de ce mois, en exécution de Tarrêlé du Conseil 
municipal du 21 juillet, concernant Tindemnilé réclamée par le fermier 
du pré du gouverneur, à cause de Touverlure du canal faite dans ce 
pré. 

Il a été arrêté que ce rapport seroit envoyé à Messieurs du Directoire 
du district. 

Commissaire d'artillerie. — Lecture a été faite d'une lettre de 
M. de [illisible] Commissaire d'artillerie à la Fère, qui réclame le 
payement de deux années de son logement. 

Il a été arrèlé que cet objet seroit pris en considération. 

Chronique de Paris. — Vu la feuille intitulée Chronique de Paris 
n°23I, du jeudi 19 août 1790, dans laquelle est insérée une lettre 
datée d'Amiens du 14, avec la signature CItarleSy qui contient plusieurs 
imputations calomnieuses. 

Il a été arrêté unanimement que ces calomnies seront relevées par 
une lettre écrite à l'auteur de la Chronique; que copie de la lettre qui 
lui sera écrite sera inscrite dans l'affiche du département. 

Fraude sur l'entrée des bestiaux. — Vu le procès-verbal dressé 
par M. le maire cejourd'hui après-midi, qui constate que le nommé 
Alexandre Parques a fait entrer dans la ville une quantité de veaux en 
fraude des droits d'aide et usé de tergiversations pour déguiser la 
vérité et qui a été constitué prisonnier au beffroi. 

Il a été arrêté que le procès- verbal sera expédié et l'expédition 
envoyée au procureur du roi de l'élection pour lui servir de dénon- 
ciation. 



CIX 



Du lundi vingt-trois août mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevée. 

En l'Assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

M. Laurendeau, député du bailliage à l'Assemblée nationale. — 
Sur ce qu'il a été dit que M. Laurendeau, l'un des députés du bailliage 



— 285 — 

à l'Assemblée nationale est actuellement en cette ville par congé de 
TAssemblée. 

11 a été unanimement arrêté qu'il lui scroit envoyé une députation 
pour le féliciter sur son arrivée et pour Tinviter à l'Assemblée du 
Conseil général de la commune qui doit avoir lieu demain et à toutes 
les Assemblées municipales. 

Et MM. Navel, Bettefort, Guérard et Gaudefroi ont été choisis pour 
députés. 

ex 

Du mardi vingt-quatre août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
cinq heures d'après-midi. 

En l'Assemblée du Conseil général de la commune, convoquée par 
billets signés du secrétaire, tenue en la salle du Conseil de la maison 
commune, à laquelle ont été invités Messieurs de Télat-major, MM. les 
Capitaines et MM. les Députés de la garde nationale. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 
Où se sont trouvés, etc., etc. 

Où M. Laurendeau, député du bailliage à l'Assemblée nationale a 
été invité en vertu de délibération du jour d'hier, s'est trouvé et a été 
prié, malgré son refus réitéré, de prendre place à la droite du prési- 
dent. 

M. le Maire a dit que le Conseil général de la commune éloit convoqué 
pour aviser de concert avec Messieurs de l'état-major et les députés de 
la garde nationale aux moyens d'empêcher les fraudes qui se com- 
mellenl journellement, tant aux entrées sur les droits d'aides, que 
dans l'intérieur par la vente des tabacs de contrebande. 

La matière mise en délibération, vu le projet de proclamation qui 
avoit été dressé à ce sujet. 

La délibération du Conseil général de la commune du 28 juin 
dernier. 

Ouï le procureur de la commune. 

" ^ été unanimement arrêté : 

'" Qu'il sera publié une proclamation au nom du Conseil général de 

^^îîîniune pour inviter et exhorter tous les citoyens à acquitter 
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cxaclement tous les droits dus a la nation et autorisés par rAsserablée 
nationale et de s'abstenir de toutes fraudes comme contraires à la loi, 
au bien public et au bien du commerce. 

2o Que dans la proclamation, il sera expiessément enjoint aux direc- 
teurs des aides et des fermes de rétablir les portes et barrières dans 
leur état primitif, d'y commettre le même nombre d'employés qui les 
occupoient précédemment, de renforcer même ceux de ces postes qui 
ne se trouveroient pas suflisamment garnis, de munir les employés de 
tout ce qui doit leur être fourni aux termes des ordonnances, de donner 
chaque semaine à la municipalité et à Tétat-major de la garde natio- 
nale, un état du nombre et des noms des employés de chaque poste. 
3° Que la proclamation contiendra aussi réquisition formelle à 
M. le Commandant de la garde nationale et à toute la garde nationale 
de protéger Texacte perception des droits, de prêter main-forte aux 
employés, de fournir à cet effet cent cinquante hommes de la garde 
nationale par chaque jour, distribués aux portes et aux abords par eau, 
le mode de service desquels sera déterminé de la manière la moins 
pénible pour la garde nationale dans un Conseil municipal militaire. 
4" Que le commandant militaire de la place sera requis égalennent 
de prêter main-forte et de fournir chaque jour un nombre de troupe 
de ligne tant à pied qu'à cheval proportionné à la force de la garnison et 
dont le service sera concerté entre iMessieurs les deux Commandants. 
5o Que la présente délibération sera envoyée à Messieurs du direc- 
toire du département et à Messieurs du directoire du district, avec 
prière à Messieurs du département, d'interposer leur autorité vis-à- 
vis des municipalités du département à l'effet d'en obtenir le rétablis- 
sement de la perception des droits et la surveillance la plus rigide 
pour réprimer la fraude. 

Oo Que la délibération sera aussi adressée à l'Assemblée nationale, 
qui sera suppliée de prendre les mesures nécessaires pour que le réta- 
blissement exact de la perception des. droits qui s'opérera dans la 
Municipalité d'Amiens et dans l'étendue du département de la Somme 
s'opère en même temps dans l'étendue des départements limitrophes. 
Halle aux grains. — Vu les délibérations du Conseil général de la 
commune des 27 avril, 20 mai et 17 de ce mois concernant le para- 
chèvement de la halle aux grains. 
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Ouï le procureur de la commune, rassemblée considérant qu'il est 
du plus pressant intérêt de la ville que cet édifice soit parachevé, 
autorise le Conseil municipal à cautionner l'emprunt de quinze mille 
livres que l'entrepreneur est obligé de faire pour parvenir au parachè- 
vement de cet édifice, à se charg:er même au nom delà commune des 
iotérèts de cet emprunt, à condition que les deniers seront séquestrés 
et ne lui en seront remis qu'au fur et à mesure de l'avancement des 
ouvrages qui restent à faire à la halle et que l'édifice sera parachevée 
au premier avril 1791, à laquelle époque la Commune cessera d'être 
tenue des intérêts dudit emprunt. 

Vu les représentations fiiites par M. Dupuch, major de Conti. 

11 a été arrêté que le Conseil municipal concourera à la réunion en 
celte ville du dépôt du régiment de Conti qui est à Calais, à condition 
que la ville ne sera tenue à d'autres fournitures que celles actuelle- 
ment existantes. 

CXI 

Du jeudi vingt-six août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les dix 
heures du matin. 

En l'Assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Garni, maire. 

Le projet de proclamation dressé au nom du Conseil général pour 
réprimer la fraude et assurer l'exacte perception des droits d'aides et 
autres a été rapporté par le procureur de la commune. 

Lecture faite, il a été unanimement approuvé et envoyé à l'impres- 
sion pour ea être imprimé 300 exemplaires in k^ et 100 en placards 
qui seront affichés après la publication à son de trompe. 

Pour délibérer sur le mode du service de la garde nationale requis 
parTarrêté du Conseil général, il a été résolu de convoquer le Conseil 
municipal militaire à demain vendredi 27, cinq heures d'après-midi. 

Messieurs du Comité de sûreté ont été priés et chargés de visiter les 
^orps de garde existants aux portes et aux abords des ponts, de 
commettre les ouvriers de la ville pour les réparer, de louer les appar- 
l^ments nécessaires pour y en établir dans les lieux ou ceux existants 
'^^îseroient pas assez spacieux^ et où il n'y en auroit point et de traiter 
ou loyer avec les propriétaires. 
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Messieurs les auxiliaires de la jeunesse et des quatre compagnies 
privilégies ayant fait proposer de faiie demain à quatre heures d'après- 
midi le dépôl de leurs drapeaux à la cathédrale, MM. Navel et Guérard, 
officiers municipaux ont élé nommés commissaires pour y assister et 
en dresser procès- verbal, en présence du procureur de la commune ou 
du substitut et du secrétaire. 

CXH 

Du vendredi vingt-sept août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
cinq heures d'après-midi. 

En TAssemblée du Conseil municipal militaire convoqué en vertu 
de l'article 3 de la délibération du Conseil général de la commune pour 
aviser au mode de service de la garde nationale arrêté par ladite 
délibération, à l'effet de pourvoir au rétablissement de la perception 
des impôts. 

Laquelle convocation a été faite par billets signés du secrétaire. 

Où ont été invités Messieurs de l'élat-major et MM. les députés de 
la garde nationale. 

Où présidoil, en la salle du Conseil de la maison commune, 
M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Où se sont trouvés, etc. 

M. le Maire a dit que le Conseil municipal étoit convoqué pour 
aviser de quelle manière le service de la garde nationale pourroit être 
fait chaque jour, en exécution de l'article 3 de la délibération du 
Conseil général de la commune du 24 de ce mois. 

Sur quoi, après que M. Dejean, commandant en second, a proposé 
un mode de service, ouï le procureur de la commune, il a été unani- 
mement arrêté : 

lo Que le détachement journalier de la garde nationale sera de deux 
cents hommes au lieu de cent cinquante. Mais que ce détachement au 
lieu de faire un service continu de vingt-quatre heures se partagera 
en deux divisions, que la première fera le service depuis sept heures 
du matin, jusqu'à sept heures du soir, et que la seconde toujours égale 
à la première, le fera depuis sept heures du soir jusqu'à sept heures 
du matin, ce qui sera observé jusqu'au premier octobre prochain. 
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âo Que l'ordre à garder entre les différents postes sera énoncé danâ 
la consigne, le projet de laquelle sera dressé par M. le Commandant 
de la garde nationale qui rapportera ce projet à une séance du Conseil 
municipal militaire. 

Sur ce qu'il a été observé que les amendes prononcées contre les 
citoyens qui manquent au service de la garde nationale ne sont pas 
exactement perçues, ce qui devient préjudiciable au bien du service, 
et au bien des pauvres auxquels les amendes sont destinées, que le 
moyen d'assurer l'exactitude de celte perception seroit d'en charger 
un collecteur général qui tiendroit legislre de toutes les amendes et 
qui en compteroit aux officiers de chacune des compagnies; que l'aug- 
mentation du produit de ces amendes tourneroit au soulagement des 
pauvres; qu'il seroit équitable de prélever sur ce produit le salaire du 
collecteur. 

La'matière mise en déHbération. 

Ouï le procureur de la commune. 

11 a été unanimement arrêté qu'il seroit nommé un collecteur général 
des amendes encourues pour manquements au service de la garde 
nationale; que ce collecteur fera la perception de toutes celles pro- 
noncées par Messieurs de l'état-majoi*; fera les poursuites contre ceux 
qui seront refusants; suivra l'exécution des sentences de la munici- 
palité intervenues contre les refusants; tiendra registre de toutes les 
amendes; en rendra compte à chacune des compagnies; en versera le 
montant à la caisse du bureau général de charité, sous la remise de 
cinq sols par chacune amende perçue. 

Et le Conseil a nommé unanimement à ladite place de collecteur le 
sieur Julien Delcourt qui prêtera serment devant les officiers muni- 
cipaux. 

Vu le procès-verbal dressé le dix-huit août présent mois contenant 
récit de quelques faits à la charge du sieur Lamon, sergent de la 
compagnie de Dubois, lecture faite, ouï le procureur de la commune: 

Il a été préalablement arrêté que copie de ce procès-verbal seia 
remise à M. le Commandant de la garde i 'i «^st prié de 

donner ordre au capitaine en premier *" ««ni la 

division que commandoit le sieur Fp'- » 1b 

sieur Lamon, à laquelle ass^m^'^e ,«• 
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tïiajor qui dressera procès-verbal des dires et répliques des sieurs 
Falise et Lamon et des membres des deux détachements, lequel 
procès-verbal sera rapporté au Conseil municipal militaire pour y être 
statué. 

GXIII 

Du samedi vingt-huit août mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
cinq heures de relevée. 
En l'Assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 
Il a été présenté par M. Delambre, notaire et l'un des notables, un 
projet tendant à obtenir de l'Assemblée nationale que les coupons des 
assignats soient mis en circulation à l'effet de faciliter les payements à 
faire chaque semaine et chaque jour aux ouvriers. 

MM. Lefebvre-Langlet, Flcsselles et Guérard ont été nommés com- 
missaires pour examiner le projet et en faire rapport à une séance du 
Conseil municipal qui sera convoquée pour lundi prochain. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau : 

La l^e de Messieurs du Comité des domaines nationaux, du 18 de 
ce mois, qui envoient un décret concernant les soumissions pour 
l'acquisition des domaines nationaux, qui prescrit d'envoyer au dépar- 
tement et au district des doubles de la soumission de la municipalité 
et des tableaux de ces domaines. 
Lecture faite : 

Il a été arrêté que le secrétaire employeroit des copistes en nombre 
suffisant pour accélérer la remise des doubles des tableaux des biens 
nationaux. 

La 2® des représentants du Comté Venaissin avec un manifeste 
imprimé. 

La 3o de M. de Cailly, commissaire des guerres, datée d*août en 

réponse à celle écrite pour faire part de la lettre de M. de laTour-du-Pin. 

La ^e (Je Messieurs du directoire du district, du 26, qui envoient 

copie de l'adresse de Messieurs du département sur le rétablissement 

de la perception des impôts indirects. 
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Il a été rendu compte que celte adresse avoit été affichée. 
La 5« de Messieurs du directoire du district, du 20, qui envoient 
copie d'une lettre de M. de la Tour-du-Pin, ministre de la guerre, pour 
le délogement de la compagnie de grenadiers qui est à l'ancien hôtel 
d*Intendance. 

MM. les Commissaires aux logements ont été priés de s'occuper 
sans délai de ce délogement. 

La 6^ de Messieurs du directoire du district, du 27, au sujet de la 
confection du rôle d'imposition de 1790. 

Ils envoient copie d'une lettre de Messieurs du département au 
mêaie sujet. 

Lecture faite, il a été unanimement arrêté que ceux de MM. les 
officiers municipaux qui n'ont pas encore parachevé l'opération du 
rôle particulier de leur arrondissement le mettront incessamment à fin, 
et qu'il sera tenu des assemblées journalières sans interruption pour 
faire le rapport général de tous les rôles particuliers. 

La 7® de Messieurs du directoire du district, du 27, qui envoient 
en communication un mémoire présenté à l'Assemblée nationale par 
le sieur Jourdain de l'Eloge qui réclame l'indemnité des pertes que les 
derniers troubles lui ont fait essuyer. 

A ce mémoire sont joints la décision du Comité de finances de 
TAssemblée nationale, les étals des pertes alléguées par le sieur 
Jourdain. 

Ils demandent les observations de la municipalité sur ces états. 
Lecture faite, MM. Guérard et Baudelocque ont été nommés com- 
missaires pour examiner ces états et le mémoire et en présenter un 
projet de rapport. 

La 8« de M. Gaigne, auteur d'une feuille publique. 
La 9® de MM. les députés du baillage à l'Assemblée nationale, du 
27, qui envoient une copie du procès-verbal du comité de finances 
contenant réponse sur la demande faite d'une décision au sujet du 
rétablissement de la perception des impôts indirects, qui annoncent 
que les tableaux des domaines nationaux à acquérir pour la munici- 
palité ont été reçus au comité de l'aliénation des domaines. 

Lecture faite, il a été arrêté qu'il seroil envoyé un exemplaire de la 
proclamation à M. Lambert, contrôleur général, et un à MM. les députés 
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du baillage à rAsscmblee nationale; qu'il leur sera remis sous les 
yeux un précis des motifs qui avoienl retardé la promulgation de cette 
proclamation. 

La 10^ de Messieurs du directoire du district, du 27 de ce mois, au 
sujet des inventaires des maisons religieuses. Ils recommandent de 
faire procéder à ceux des chapitres; ils annoncent qu'ils proposent 
à l'Assemblée nationale la question de savoir si les filles de la Provi- 
dence, riIôtel-Dieu et l'Hôpital général sont dans le cas d'être assu- 
jettis pour leurs biens et meubles à la formalité des inventaires. 

Pour procéder aux inventaires des biens et mobiliers des maisons 
religieuses qui restent à faire comme les Ursulines, les Clarisses, 
MM. Godart et de la Roche ont été nommés commissaires. 



CXIV 



Du lundi trente août mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les dix 
heures du malin. 

En l'Assemblée du Conseil municipal militaire. 

Oùprésidoit M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

M. Dejean, commandant, a rapporté le projet de consigne qu'il a 
dressé en exécution de l'article 2 de Tarrété du Conseil municipal 
militaire du 27 de ce mois. 

Lecture faite du projet, il a été unanimement arrêté, pour être 
imprimé et en être remis des exemplaires aux commandants des postes 
et a été ladite consigne inscrite ainsi qu'il suit: 

Consigne pour la Garde Nationale de Service. 

Les citoyens de garde prêteront tous secours et main-forte pour 
assurer le recouvrement et la perception des impôts et droits et les 
exercices des commis et préposés. 

Rendus à leurs postes, ils ne pourront le quitter hors les cas de 
service qu'après avoir été relevés, ou, qu'après en avoir obtenu la per- 
mission du commandant du poste. 



Il sera établi à chaque poste une sentinelle qui sera relevée d'heure 
ea heure. 

Le poste de la rue des Rabuissons fournira le nombre d'hommes 
nécessaires à la police des marchés aux grains; le capitaine-comman- 
dant de ce poste et de toute la garde de service, ne pourra s'en éloi- 
gner, a fin d'être toujours à porlée de donner les ordres nécessités par 
les circonstances. 

Les postes des portes et des ponts feront le jour, des patrouilles 
sur les remparts d'un poste à l'autre pour que les commis et préposés 
fassent leur devoir avec plus de sécurité, et pour être plus à portée de 
leur prêter main-forte en cas de besoin. 

La garde nationale voudra bien ne point perdre de vue qu'elle doit 
se borner au service qui lui est prescrit, sans s'ingérer en aucune 
manière du service des commis ou employés. 

I^e poste de la place fera, dans les mêmes vues énoncées ci-dessus, 
des patrouilles dans l'intérieur de la ville. 

Il ne pourra être détaché d'un poste pour fait de patrouille, que la 
moitié de la garde au plus, l'autre moitié restera au poste pour y 
maintenir l'ordre et y proléger la perception des droits. 

Les patrouilles du poste de la rue des Kabuissons, pourront être 
plus nombreuses, mais il sera nécessaire qu'il reste toujours à ce poste 
au moins huit hommes non compris le capitaine; les commandants 
des postes seront toujours instruits de la marche de leurs patrouilles. 

En cas de rencontre et de réunion de deux ou de plusieurs pa- 
trouilles, l'officier, et au défaut d'officier, le sous-officier du plus haut 
grade commandera les patrouilles réunies; et en cas d'égalilé de 
grade, ce sera celui de la première compagnie, suivant l'ordre du 
tableau ; il en sera usé de même pour toute espèce de service à 
l'exception du commandant de la garde qui sera tiré au sort entre les 
officiers du plus haut grade. 

Lorsque les commis aux aides auront des visites à faire chez les 
cabaretiers, ainsi qu'ils y sont autorisés par la loi, et qu'ils en pré- 
viendront le commandant du posté de la place, le commandant 
enverra des patrouilles dans les environs du lieu qui lui aura été 
désigné, à fin d'en imposer par la seule présence des patrouilles, ou 



— 294 — 

d'être à portée de prêter main forte, si elle étoit nécessaire ; le 
patrouilles seront toujours assez nombreuses pour en imposer, et lor 
que le commandant le jugera nécessaire, il y joindra un piquet d 
cavalerie. 

La fermeture des portes et des barrières aura lieu une heure après 
le soleil couché et leur ouverture au point du jour. 

Les commandants des postes voudront bien y tenir la main ; les 
clefs seront déposées entre leurs mains. 

Pour ne pas apporter trop de gêne aux communications, les portes 
pourront néanmoins être ouvertes après Theure fixée pour leur ferme- 
ture, mais dans ce cas, la moitié du poste sera obligée d'être sous les 
armes, pour protéger, par sa présence, la visite des commis. 

Les portes et barrières fermées, la garde de ces postes fera des 
patrouilles fréquentes sur les remparts et dans leur voisinage, d'un 
poste à l'autre, pour le maintien de Tordre et pour soutenir les commis 
et préposés s'il en est besoin ; le poste de la place fera des patrouilles 
dans l'intérieur et quelquefois hors de la ville, lorsque le commandant 
de la garde le jugera avantageux. 

En cas de fermentation ou de trouble, le poste qui, le premier, en 
aura connoissance, en instruira sur le champ le commandant du poste 
de la place; celui-ci en donnera avis aussitôt à M. le Maire et au 
commandant et majors de la garde nationale et il employera provisoi- 
rement tous les moyens que sa prudence lui suggérera ; il fera prévenir 
aussi, s'il le juge nécessaire, le capitaine de la compagnie de planton 
pour qu'elle se prépare à marcher s'il en est besoin. 

11 sera fait plusieurs fois par jour et même la nuit, par messieurs 
de l'état major, la visite des postes. 

La présente consigne sera lue à haute et intelligible voix, dans 
chaque poste, à l'arrivée de la garde, à fin que tous les citoyens de 
service en ayant connoissance, puissent s'y conformer. 

Et ne pourra, ladite consigne, être changée que par le Conseil 
municipal miUtaire. 
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CXV 



Du lundi trente août mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les six 
heures d'après-midi. 

En l'Assemblée du Conseil municipal militaire prorogée ce malin 
pour l'après midi. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Le procureur de la commune a représenté que le service qu'exige la 
protection à donner par la garde nationale à la perception des impôts, 
ne pouvoit être fait avec exactitude qu'autant que les amendes et peines 
pour manquements de services seroient augmentées; que le décret de 
l'Assemblée nationale du 30 avril sanctionné par le roi autorisoit la 
Municipalité à changer ces peines de concert avec la garde nationale. 

Sur quoi la matière mise en délibération, vu le décret de l'Assemblée 
nationale du 30 avril, sanctionné par le roi le 2 mai, publié à l'au- 
dience municipale d'Amiens le vingt-deux du même mois. 

Il a été arrêté à la très grande majorité des voix, que la circonstance 
du service à faire par la garde nationale pour le rétablissement de 
l'exacte perception des impôts et droits, rendoit nécessaire l'augmen- 
tation des amendes et peines prononcées par le règlement de discipline 
de la garde nationale. 

Pourquoi, sous le bon plaisir de l'Assemblée nationale. 

Il a été arrêté, de l'avis de Messieurs de l'état-major et de MM. les 
députés des officiers sous-officiers et fusiliers des compagnies de la 
garde nationale. 

Que les amendes qui seront prononcées contre ceux qui auront 
manqué au service seront fixées ainsi qu'il suit : 

Pour un premier manquement : 

L'amende restera fixée à trente sols contre ceux des citoyens dont 
la cote à l'imposition principale n'excédera pas douze livres. 

Contre ceux dont la cote est de douze livres jusques et non compris 
vingt-quatre livres, l'amende sera du huitième de la cote. 
Contre ceux dont la cote est de vingt-quatre livres et au-dessus, à 
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quelque somme qu'elle puisse monter, l'amende sera du septième de la 
cote, sans qu'elle puisse néanmoins excéder six livres. 

Pour un second manquement successif. 

Les amendes seront doublées dans la proportion des cotes et des 
sommes fixées pour les premières. 

Pour un troisième manquement consécutif aux deux précédents, il 
en sera référé au Conseil municipal militaire. 

Et la présenle sera envoyée très incessamment à l'Assemblée 
nationale et cependant, attendu que le service exige qu'il soit pourvu 
à ce qu'il soit fait exactement et que les négligents et refusants soient 
punis, la modification arrêtée ci-dessus sera provisoirement exécutée ; 
dont il sera rendu compte à Messieurs du Directoire du département. 



CXVI 



Du jeudi deux septembre mil sept cent quatre-vingt-dix sur les cinq 
heures de relevée. 

En l'Assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit: M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres rerues depuis la dernière séance ont été mises sur le bureau. 

La 1^0 de Messieurs du Directoire du district, qui renvoient en 
communication deux requêtes. 

Ces requêtes ont été remises à M. Bettefort. 

La 2® de Messieurs du Directoire du district, qui demandent des 
exemplaires des arrêts du Conseil contenant règlement- pour la police 
des tourbages. 

11 a été rendu compte que ces exemplaires avoient été envoyés. 

La 3® des mêmes, du 27 août, qui recommandent de faire afficher 
l'adresse du département concernant le rétablissement de la perception 
des impôts. 

Il a été dit qu'il avoit été répondu à Messieurs du District. 

La k^ des mêmes, du 31 août qui envoient en communication un 
arrêté de Messieurs du Directoire du département au sujet d'une récla- 
mation d'un religieux de l'abbaye du Gard, et qui demandent que 
l'inventaire de ce monastère soit remis au district. 
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Il a élé rendu compte que Ton travailloit à rexpedilion do. roi 
inventaire. 

Sur ce que le Secrétaire a représenté qu'il étoit nécessaire de Inin» 
des expéditions des quatre tableaux des domaines nationaux et dos 
inventaires des maisons religieuses, tant au Directoire du déparliMuent 
et au Directoire du district; qu'il éloit encore nécessaire do fournir A 
chacune des maisons religieuses une expédition de leur invonlairiî. 

Il a été unanimement arrêté que le Secrétaire scroil autorisé, 
comme il Test par ces présentes, à établir un bureau extraordinaire 
pour l'expédition des quatre tableaux des domaines nationaux et des 
inventaires des maisons religieuses. 

M. le procureur de la commune est entré et a pris conununication 
des arrêtés ci-dessus et à déclaré donner son consentement. 

La 5«, de MM. les Députés du bailliage à TAssemblée nationale du 
Si août, par laquelle ils rendent compte des démarches qu'ils ont 
bien voulu faire auprès du Ministrede la guerre, au sujet de la garnison 
de cette ville et accusent réception des exemplaires do, la proclamation 
concernant le rétablissement de la perception des impots. 

La 6«, de Messieurs du Comité de finances du :i() aoiit qui accusent 
aussi réception des exemplaires de la proclamation conc^rîrnant la 
perception des impôts. 

La 7e, de M. Lambert, contrôleur général, du 1«r de ce mois, par 
laquelle il accuse aussi réception de la proclamation pour le rétablis- 
sement des impôts, et témoigne la satisfaction de Sa Majesté sur cette 
preuve du patriotisme de la cité. 

L'état de la dépense des ateliers de charité pour la s»;maine é/hue 
le 28 août, a été mis sur le bureau. 

Lecture faite, l'état a été arrêté et il en sera envové un double ;ï 
Messieurs du Directoire du département qui seront priés de prendre 
en considération la situation actuelle de la raisse; le danger de man- 
quer de fonds pour subvenir à la dépense de c^;s aUîli^îrs, si Messieurs 
du Directoire du département ne viennent de rrouveau au secoiir» de 
la Municipalité. 

Sur ce qu'il a été observé qu'en exécution d^t l;i déliliératiori du 
Conseil général de la commune du IX, il a éié onvoyé deux <'''"h*Vî» k 
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Messieurs du Directoire du département, au sujet de Taflaire des 
orangers pour tenter de concilier amiablement le différend, que 
Messieurs du Directoire du département avoient prorais de faire savoir 
leur résolution ; qu'ils n'avoient encore rien manifesté à cet égard. 

Il a été arrêté, à la pluralité des voix qu'il seroit écrit à Messieurs 
du Directoire du département pour les prier de donner la réponse 
qu'ils ont fait espérer à MM. les députés de la municipalité. 

Vu la requête de Gilbert-Nicolas-Lucie de Hertes, ci-devant d'Hailles, 
propriétaire de la terre de Boutilleric qui demande à établir un garde 
messier pour Boutillerie, banlieue de celte ville, aux offres de le 
salarier ; la réponse des habitants de Boutillerie, auxquels celle requête 
a été communiquée et par laquelle ils déclarent n'avoir pas besoin de 
garde messier. 

Il a été unanimement arrêté, oui le procureur de la commune el de 
son consentement, qu'attendu que les habitants de Boulillerie qui sont 
la seule portion de la commune d'Amiens qui aient intérêt à la nomi- 
nation d'un garde messier sur ce territoire, déclarent n'en point avoir 
besoin, il sera mis néant sur la requête de M. de Ilerles d'Hailles. 

Vu la requête des curés et marguilliers de la paroisse de Saint-Lcu, 
qui demandent que la Municipalité se fasse représenter les titres de 
fondation de l'école de charité pour les petites filles pauvres de la 
paroisse, et veille à ce que les revenus affectés à celte école qui doivent 
être reçus par M. Tayot soient exactement payés. 

Il a été arrêté que cette requête seroit communiquée à M. Tayot. 

Vu la requête des sergents à masse et des priseurs jurés dépendants 
du patrimoine de la ville. 

Il a été arrêté que cette requête seroit communiquée à M. le procu- 
reur de la commune. 

Vu la requête présentée par les meuniers contre le sieur Acloque, 
au sujet de l'imposition de l'industrie. 

Cette requête sera communiquée au sieur Acloque. 

M. Dejean, commandant en second de la garde nationale est entré. 
Il a fait plusieurs pétitions relatives au service de la garde. 

Il a été arrêté que le Conseil municipal militaire sera convoqué à 
demain cinq heures d'après-midi et que les directeurs des aides el des 
fermes y seront appelés. 
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Ouï Messieui's du Comité de finances, il .a élé arrêté qu'il seroit 
expédié mandement, savoir : au sieur Caron-Berquier, imprimeur de 
la ville, de douze cents livres; au sieur Peteil, charpentier, de quinze 
cents livres, et au sieur Naudé, de douze cents livres. 



CXVll 



Du vendredi trois septembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
quatre heures de l'après-midi, en l'assemblée du Conseil muaicipal 
militaire. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

L'état des employés des fermes envoyé à la municipalité par M. Deu, 
directeur des fermes, en vertu de l'article 2 de la proclamation du 
Conseil général de la commune du 24- août dernier, a été mis sur le 
buE'eau. 

L'état des commis aux aides envoyé par M. Sissous, directeur des 
aides a été rais aussi sur le bureau. 

MM. Deu et Sissous ont été invités à la séance pour conférer avec 
eux sur les moyens d'assurer l'exactitude des perceptions et s'y sont 
trouvés. 

Lecture a été faite de la lettre écrite à la municipalité le 30 août 
par M. Deu, par laquelle il envoie l'état de ses employés, et dénonce 
les fraudes qui se commettent dans l'intérieur de la ville relativement 
à la vente des tabacs de contrebande. 

Le procureur de la commune a requis que M. Deu fut interpellé de 
déclarer s'il enlendoit mettre ses employés en activité pour s'opposer 
à la vente publique du tabac de contrebande dans l'intérieur de la 
ville, que dans le cas de réponse affirmative de sa part il lui soit donné 
l'assurance que la garde nationale lui donneroit main-forte. 

Sur quoi M. Deu a dit qu'il croyoit devoir se borner à demander à 
MM. les officiers municipaux de donner des ordres pour que la garde 
nationale prête main-forte aux employés qui s'opposeront à l'introduc- 
tion du faux tabac par les portes ; qu'à l'égard des moyens d'empêcher 
la vente dans l'intérieur de la ville il ne croyoit pouvoir dans les cir- 
constances actuelles en proposer aucun; qu'il étoit occupé d'un travail 
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relatif à cet objet qu'il devoil soumettre à ses supérieurs; que d'après 
leurs ordres il feroit les réquisitions convenables. 

Le procureur de la commune a requis acte de la réponse de M. Deu, 
qui lui a été octroyé. 

Sur le réquisitoire du procureur de la commune, deux particuliers 
qui ont été dénoncés comme tenant en cette ville deux fabriques de 
faux tabacs, dans la jjrande rue de Beauvais, ont été mandés en la 
chambre du conseil pour leur intimer les décrets de TAssemblée 
nationale qui prohibent celte fraude. 

Sont comparus : les nommés Louis-Alexis Bouttemi, du village de 
Barleux en Artois, et Marie Catherine Turben, femme de Jacques 
Caretle, du village de Beaumetz, aussi en Artois, lesquels sont convenus 
qu'ils étoient venus s'établir depuis peu à Amiens, pour y établir des 
fabriques de tabacs. 

M. le Maire leur a fait défense au nom du Conseil municipal, de 
continuer ce commerce prohibé en les avertissant qu'ils s'exposeroient 
s'ils continueroient à toutes les rigueurs des lois. 

Sur les observations de M. Dejean, commandant de la garde 
nationale. 

Il a été unanimement arrêté : 

4^ Que pour ne point fatiguer inutilement la garde nationale de 
service aux portes, les portes de la ville ne seront ouvertes aux per- 
sonnes du dehors après l'heure de la fermeture des portes que de 
demi-heure en demi-heure. 

2® Qu'il sera allumé un réverbère h chacune des portes et à l'endroit 
du corps de garde de la rue des Rabuissons. 

3° Qu'il sera fourni une lanterne portative dans chacun des corps 
de garde. 

Sur ce qu'il a été dit que la compagnie de M. PouUain n'est pas 
fournie de fusils ; que M. Dupuch, major de Conli, a bien voulu en 
faire prêter dix-huit appartenant à ce régiment. 

Il a été arrêté que ces dix-huit fusils seront remis k M. Poullain, 
capitaine, qui en donnera son récépissé ; que ces dix-huit fusils servi- 
ront à ceux des membres de la Compagnie qui seront de garde, lesquels 
seront tenus de les remettre chaque jour, à l'issue de leur service, en 
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la maison du capitaine, pour ôlrc confiés tour à tour aux autres 
membres de la compagnie qui seront de service ; que le capitaine 
tiendra exactement la main à celle remise à peine d'en répondre. 

Vu la délibération du Conseil municipal du ^7 août, qui avoit nommé 
le sieur Julien Delcourl pour collecteur général des amendes pour 
manquements de service dans la garde nationale. 

Sur ce qu'il a été observé que le sieur Delcoui't ne se croyoit pas 
propre aux fonctions de celle place. 

li a été unanimement arrêté que le sieur Bellard seroit chargé de 
ces fonctions et prêleroil serment, le Conseil Municipal se réservant à 
employer le sieur Delcourl d'une manière qui soit plus convenable aux 
circonstances où il se trouve, s'il déclare renoncer à sa nomination. 
Il a été arrêté unanimement que pour prévenii- les fraudes par le 
pont de Baraban, la barrière de ce pont restera habituellement fermée 
et ne sera ouverte aux bateaux qui se présenteront qu'après qu'ils 
auront été visités. 

Qu'il sera placé des palissades de concert avec M. Dejean à côté de 
la porte de la Voirie et de la petite tour aliénant à la porte de la Voirie. 

CXVIII 

Du samedi quatre septembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevé. 

En l'Assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

La 1"5, de Messieurs du Directoire du district^ du 2, qui envoient 
copie d'une lettre écrite par M. de la Tour du Pin, Ministre de la 
Guerre, relative au passage des troupes et à Télape. 

Il a été arrêté qu'il en seroit fait registre. 

La 2«, de Messieurs du Directoire du dislricl, du 26 août, qui 
envoient des exemplaires de plusieurs décrets sanctionnés. 

Il a été arrêté que ces décrets seront publiés à la première audience. 

La 3«, de Messieurs du Directoire du district, du 2 septembre au 
sujet du délogement de la Compagnie de grenadiers de Conli. 
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Ilaélé dit qu'il avoit été déjà répondu à Messieursdudislricl à ce sujet. 

La 4®, de M. Renouard, prévôt de la maréchaussée, du 3, qui accuse 
réception de la proclamation de la municipalité concernant le réta- 
blissement de la perception des impôts indirects. 

La 5e, de Messieurs du Directoire du district du 3, qui renvoient 
l'état particulier des pauvres de la paroisse de Saint-Sulpice. 

La 6e, des mêmes, du 3, qui demandent le mandement d'imposition 
du 20e d'industrie des tondeurs. 

La 7e, des mêmes, du 3, qui annoncent qu'il conviendroit que la 
municipalité publie une proclamation pour favoriser le recouvrement 
des cotes de 20e des habitants de la ville. 

Il a été arrêté qu'il seroit répondu à Messieurs du district que la 
municipalité s'empressera toujours de favoriser le recouvrement des 
impôts, mais qu'une proclamation nouvelle dans les circonstances de 
celles qui viennent d'êlre publiées pour le rétablissement de la per- 
ception des impôts indirects paroitroît superflue, ne seroit même pas 
distinguée de la première, opéreroit confusion. 

La 8e, de Messieurs de la municipalité de Nantes qui envoient un 
exemplaire de chacune de leurs deux adresses à l'Assemblée nationale 
au sujet de la préséance prétendue parles corps administratifs sur les 
municipalités. 

Lecture faite. La lettre et les deux adresses ont été remises à M. le 
procureur de la commune pour en faire rapport au premier conseil 
municipal. 

Vu la requête présentée de nouveau par les habitants du Marché au 
fil qui demandent que le marché aux grains soif rétabli sur leur place, 
vu la délibération du 9 août, concernant le même objet, il a été arrêté 
de mettre de nouveau néant sur celte seconde requête. 

Vu la requête des sieurs Leuiarchant et Lefebvre, propriétaires des 
moulins de l'Uautoie qui demandent que les canaux de la Ilautoie 
soient curés. 

Cet objet a été renvoyé à l'examen du Comité de subsistances. 

Vu la requête du sieur Bauclas, locataire du jardin, appartenant 
pour un tiers à la maison des filles pénitentes qui demande qu'il soit 
fait des réparations à la gloriette de ce jardin ; Il a été arrêté que celle 
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requête seroit renvoyée à Messieurs du Comilé de finances qui en 
communiqueront avec MM. les administrateurs de riiopilal général et 
M. le curé de Saint-Firmin en Caslillon qui sont chacun copropriétaire 
pour un tiers de ce jardin. 

L'état de produit de la foire de saint Jean-Baptiste de Tannée 1790 
a été arrêté sur le rapport de M. Betleforl, commissaire en cette partie. 
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Du vendredi dix septembre rail sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevé. 

En TAssemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Le bureau municipal a rapporté les lettres et objets qui suivent : 

La l^e, de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale, du 
-^ de ce mois, au sujet de la nouvelle fixation des amendes à prononcer 
pour défaut de service de garde nationale. 

Il a été dit qu'il avoit été répondu à MM. les Députés, et qu'il leur 
avoit été envoyé les pièces qu'ils demandent. 

La 2«, de MM. les Officiel^ municipaux de Vesoul, du 28 août, qui 
proposent à la municipalité de se joindre à eux pour demander qu'il 
soit fouiTii des armes aux gardes nationales des villes frontières. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit par le Conseil municipal à l'Assemblée 
nationale pour demander des armes. 

La 3«, anonyme au sujet du nouveau projet d'émission d'assignats. 

La 4®, de Messieurs du Directoire du district, du 7, au sujet du 
nommé Joron qui est en démence et furieux. 

Il a été arrêté que le bureau fera visiter l'état de ce particulier par 
médecin et qu'il sera informé en outre. 

La 5e, de M. Guyon de Tersacq, officier au régiment de Conti, du 
7, au sujet de son logement; cet objet a été renvoyé au comité des 
logements. 

La 6e, de M. Tatlegrain, procureur général, syndic du département, 
du 7, qui annonce à la municipalité qu'elle peut faire enlever les 
quatre orangers appartenant à la ville. 
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11 a été observé qu'il avoil éié répondu à M. Tallegi'ain. 

Il a élé arrêté qu'il seroit procédé à la vente de ces orangei^s mer- 
credi prochain, dans la cour de riIôlel-de-Ville pourquoi les orangers 
y seront apportés. 

Le 7e objet est un imprimé du résumé des demandes de la ville de 
Nantes. 

Lecture en a été faite. 

Le procureur de la commune a fait rapport des deux adresses de la 
municipalité de Nantes, qui lui avoient été remises en la dernière 
séance du Conseil municipal. 

Ouï son rapport, il a été unanimement arrêté : 1® d'adhérer aux 
adresses de la municipalité de Nantes, relativement à l'objet de la 
préséance des officiers municipaux lors des cérémonies publiques qui 
ont lieu dans l'enceinte de la commune, pour quoi le présent arrêté 
sera envoyé à l'Assemblée nationale; 2° qu'il en sera envoyé un double 
à MM. les députés de la municipalité de Nantes à Paris. 

3o Que quelques jours avant la procession générale du 25 septembre, 
il sera écrit à Messieurs du Directoiro du département pour les in- 
former que l'intention de la municipalité est de se remettre en pos- 
session de la préséance qui lui appartient. 

Le 8c objet est le rapport fait par M. Sellier, architecte de la ville, 
au sujet d'un puits que l'on creuse dans l'intérieur du bastion de 
Guyencourt, et qui peut nuire à l'abondance des sources des fontaines 
publiques. 

Ouï le rapport, Messieurs du Comité de sûreté, subsistances et 
salubrité ont été chargés de se Iranspoiter sur les lieux et de constater 
le fait par un procès verbal. 

ier Comité de finances. 

Messieurs du comité ont proposé d'aviser efficacement aux moyens 
d'accélérer le recouvrement des cotes arriérées de la taxe de Tillu- 
mination. 

Mes dits sieurs du comité sont priés de se faire représenter par le 
sieur Wallet, les registres de cette régie, de vérifier l'état de sa 
recette et de proposer tous les moyens qu'ils croiront les plus propres 
pour rétablir l'activité de cette perception. 
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La 4«, des mûmes, du 9, au sujet de la dislinclîon à faire des droits 
de traite sur les huiles d'avec les droits de fabrication. 

Sur ce qu'il a été dit que plusieurs citoyens actifs refusent de faire 
le service de la garde nationale sur le prétexte qu'ils n'ont pas de 
fusils, et sur ce qu'il a été observé que dans la circonstance où la 
Garde nationale fait un service extraordinaire pour le rétablissement 
de la perception des impôts indirects, il a été unanimement arrêté 
qu'il seroit écrit à M. de la Tour du Pin, ministre de la guerre pour 
lui demander six cent fusils à l'effet d'armer tous ceux qui doivent 
le service de la garde nationale ; qu'il sera écrit au même sujet à 
M. Lambert, contrôleur général et à MM. les Députés du bailliage à 
l'Assemblée nationale. 

Vu les lettres écrites par le sieur de Gaigne à M. le Maire. 

Il a clé arrêté qu'il seroit souscrit pour six mois à la feuille périodique 
de cet auteur, en reconnoissance de l'offre par lui faite de justifier la 
Municipalilé des imputations insérées dans la Chronique de Paris, 
pourquoi il sera écrit à M. Decaieu, procureur de la ville au parlement. 

cxx 

Du jeudi seize septembre mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
quatre heures d'après-midi. 

En l'Assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Auparavant d'entamer les objets portés sur la feuille du jour il a 
été fait ouverture et lecture d'une lettre de Messieurs du Directoire 
du département, datée de ce jour, par laquelle ils invitent la Munici- 
palité à envoyer deux commissaires à la séance du Directoire de ce 
jour, pour y conférer sur la question importante de l'émission des 
nouveaux assignats. 

M. le Maire et M. Guérard, officier municipal ont observé qu'ils 
éloient déjà nommés parla Chambre de commerce dont ils sont mem- 
bres pour assister à cette conférence. 

Sur quoi, MM. Lefebvre Langlet et Godart, ofGciers municipaux, 
ont été unanimement choisis par le Conseil municipal pour assister en 
son nom à cette conférence. 
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Eux de retour, la séance a été ouvcrle. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

La i^y de MM. les Députés du bailliage à rAssembléc nationale, du 
10 de ce mois, qui envoient Tavis du comité de fînances sur la nouvelle 
Gxalion des amendes à prononcer contre ceui qui manqueront au 
ser\'ice de la garde nationale. 

Il a été observé que Tarrèté du Conseil municipal, du 30 août 
dernier, contenant cette nouvelle fixation d'amende avoit été imprimé. 

La ^y de M. Deu, directeur des fermes, du 10, qui annonce qu'il 
y a décision du Ministre des finances qui porte que les soixante-dii 
minois de sel levés au grenier pendant 4789 et employés à la prépara- 
tion du riz distribué aux pauvres ne seront payés qu'a raison de 7 Me 
minot. 

Lecture faite, il a été unanimement arrêté que M. de la Roche, 
officier municipal, qui s'est chargé de la mission, verroit M. Dutilloy, 
trésorier du bureau général de Charité, qu'il Tengageroit à acquitter 
le prix des soixante-dix minots de sel, ainsi que le bureau général de 
charité en est convenu par l'organe de M. Cornet en la séance du 
Conseil de Ville du 4 juin 1789. 

Que pour aider le bureau général à acquitter le prix de ces soixante- 
dix minots, le Conseil municipal offrira par M. de la Roche d'aban- 
donner, i^ les six minots de sel dûs par les fermiers généraux, aux 
officiers municipaux et échus le l^f janvier dernier ; 2^ les dix-huit 
roÎDOts de sel qui échoieront pendant les trois années qui restent à 
parachever du bail du grenier. 

Le 3®, de MM. du Directoire du département, du 11, qui envoient 
un mandement de 3000^ sur le préposé à la recette générale du dépar- 
lement, pour pourvoir à la dépense des ateliers de charité. 

Il a été observé qu'il avoit été écrit à Messieurs du département pour 
les remercier. 

Sur ce qu'il a été observé que M. Baudelocquc, officier municipal, 
avoit lu en la dernière séance un mémoire sur la nécessité et les 
moyens de continuer les ateliers de charité. 
Ra été arrêté unaniment qu'il seroit référé de ce mémoire au Conseil 
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général de la commune qui sera convoqué pour lundi prochain 20 de 
ce mois, quatre heures d'après-midi. 

La 40 lettre de Messieurs du Directoire du district, du il, au sujet 
de rindustrie des boulangers. 

La 5c, de Messieurs du Directoire du district, du il, au sujet de la 
^•onfeclion du rôle de prestation de corvée du faubourg de Ilem. 

Il a été arrêté qu'il seroit envoyé copie de cette lettre au lieutenant 
du faubourg de Ilem. 

La 6e, de M. Bouchot, datée de l'Ecole militaire, du 12, qui demande 
récépissé de 165 sacs de riz qu'il dit avoir été envoyés l'année dernière 
à la Municipahté. 

La lettre a été remise à M. Flesselles pour s'informer soit de la 
Société civique, soit de M. Thierry qui étoit membre du comité de 
subsistances de cette ville s'ils ont connoissance de ce prétendu envoi. 

La 7e, de Messieurs du Directoire du district, du 13, qui annoncent 
l'arrivée en celte ville du dépôt du régiment de Conti qui est à Calais, 
et départ du détachement de dragons de Bourbon. 

Il a été rendu compte par le bureau qu'il avoit été écrit à M. de la 
Tour du Pin, ministre de la guerre pour lui demander que s'il n'étoit 
pas possible de conserver à Amiens le détachement de Bourbon, il lui 
plaise accorder un nouveau détachement de 100 hommes des cavaliers 
de Berri. 

La 8®, de M. du Vignan à M. le Maire qui réclame le payement de 
son logement comme directeur du génie. 

11 a été arrêté unanimement qu'il seroit répondu à M. Du Vignan, 
que pour l'année 1789, il lui sera expédié mandement; mais que 
conformément à la délibération du conseil permanent du 3 octobre 
dernier, il ne sera point expédié mandement pour 1790. 

La 9® lettre écrite à M. le Maire par M. Dufétel, garde national, le 
13 de ce mois. Il a été dit qu'il en seroit référé au Conseil municipal 
militaire. 

La 10®, de M. Thierry, procureur syndic du district, écrite le iA au 
procureur de la commune, par laquelle il lui recommande de veiller à ce 
que le compte des blés fournis parle gouvernement à la municipalité, 
pendant l'année 1789 soit dressé et envoyé au Ministre des finances. 
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Il a éié observé que le produit de la vente de. ces blés avoit élé 
abandonné à la municipalité. 

Et cependant MM. Bettefort et Guéraid, ofliciers nninicipaux (|ni 
ont déjà été nommés commissaires pour dresser et exaniiperce compte, 
ont été priés de parachever celle opération. 

La 11®, de Messieurs de la municipalité d'Allonville, du 11. 

M. le Maire a dit qu'il avoit vu les députés de la nmniripalité et les 
avoit renvoyés à M. le Commandant militaire. 

La 1^0, du père Sorreau, cordelier, datée du 14, qui envoie une 
procuration pour recevoir sa déclaration sur son intention dij proliliu* 
de la liberté de sortir de son ordre. 

Il a été arrêté que cette déclaration sera reçue au bas de Tinventaire 
de la maison des Cordeliers de cette ville à laquelle le père Sorreau 
est afTilié. 

La 13®, est un imprimé de l'adresse de la municifmlité de Troyes 
aui municipalités des villes, cliefs-lieux des départerri(;nts, par laquelle 
ils proposent de former un comité permanent formé de députés des 
municipalités. 

La l^i*, est une lettre du sieur Le Paitre, capitaine ^çénéral des 
fermes, qui envoie le procès-verbal dressé au sujet d(î l'évasion d'un 
particulier qui avoit été arrêté par les employés à la [)oi't(î d(; Saint- 
Pierre. 

Cet objet a été renvoyé au Conseil municipal inilitairr>, (|ui .sera 
convoqué demain. 

La 15«, de M. de Saint-Ftiquier, offici(;r de la g.'ircb» nationale au 
sujelde la rixe arrivée entre un employé et un f^ard^ national. 

L'objet a été renvoyé au Conseil municipal militairrr. 

Il a été mis sur le bureau des exemplaires de [ilusifurs écrits au 
sujet du projet de nouvelle émission d'assifçnals. 

MM. Lefebvre-Langlet et Codart ont fait ra[»port rpi'ils avoi^nl 
conféré sur cet objet avec .Messieurs du déparlrTUf^nt. 

La 16«, lettre de Messieurs du I)irectoire du rlî^l|•ir•l, qui rîuvoienl 
copie d'un arrêté de .Mês.*»ieur.s du département, relatif au délo^^'-menl 
de la Compagnie de grenadieis étant artuellem^mt à l'Ilotel d'Inten- 
dance et qui doivent être placés dans le fxiuvenl de.s Ca "<•* 
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Messieurs du 3^ Comité ont été priés d'effectuer ce délogemenl. 

Est comparue Marie-Jeanne Lenoir, fille majeure, demeurant à 
Abbeville, au nom et comme fondé de pouvoir verbal de Jean Lenoir, 
son frère, laquelle* audit nom a prié Messieurs de vouloir bien dé- 
charger Calixtc Beurrier de la soumission de caution qu'il a faite le 
onze de ce mois, pour sûreté de l'acquit de la peine du délit connmis 
par ledit Lenoir en se refusant à la visite de sa barque et en excitant 
un allroupement sur le port, le dix de ce mois, aux offres de repré- 
senter ledit Lenoir ou d'acquitter pour lui telle amende qui sera 
prononcée contre lui. 

Sur quoi, ouï M. Guérard, officier municipal, pour M. le procureur 
de la commune, il a été unanimement arrêté que ledit Lenoir sera 
condamné, par modération, en une amende de quarante huit livres, 
applicable pour les trois quarts aux pauvres de cette ville, et pour un 
quart aux employés des fermes. 

Moyennant le payement de laquelle amende, Calixte Beurrier sera 
et demeurera déchargé de sa soumission de caution par lui souscrite le 
onze de ce mois. 

Le Corps Municipal donne acte de ce que ladite Lenoir a mis à 
l'instant les quarante huit livres sur le bureau. 

Et lui sera délivré expédition des présentes pour servir de décharge 
audit Lenoir son frère et à Beurrier. 

CXXI 

Du vendredi dix-sept septembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les cinq heures d'après-midi. 

En l'Assemblée du Conseil municipal militaire. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

M. le Maire a rendu compte que le sieur Devillers, citoyen de celle 
ville s'étoit refusé à payer les vingtièmes ; qu'il avoit insulté le garnisaire; 
qu'il s'étoit porté à des insultes contre la garde nationale qui avoit été 
requise de prêter main forte; que mondit sieur le Maire ayant entendu 
le sieur Devillers, le garnisaire et le commandant du poste de la garde 
nationale, avoit ordonné au sieur Devillers de se rendre en prison ; 
qu'il s'agissoit de statuer s'il y reslcroit plus longtemps que ce jour. 
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Sur quoi il a été unanimemenl arrêté que ledit sieur Devillers seroit 
élargi dans le jour et qu'il seroit mandé au Conseil municipal pour être 
réprimandé. 

Ledit sieur Devillers ayant été envoyé chercher, a été introduit dans 
la salle du Conseil, M. le Maire lui a fait la réprimande. 

M. Thierry, capitaine de la garde nationale, qui éloit Tun des députés 
de la garde nationale du district d'Amiens lors de la fédération générale 
du 14 juillet dernier a rendu compte que le nommé Dufour, tambour 
attaché au détachement, avoit reçu la médaille de la Fédération, mais 
que s'étant mal comporté, le détachement lui avoit retiré et l'extrait de 
sa nomination et la médaille qui lui avoit été donnée; qu'il prioit le 
Conseil municipal militaire de statuer sur la destination a faire de 
cette médaille. 

Sur quoi il a été unanimement arrêté que la médaille resteroit 
déposée au secrétariat de la municipalité et que ledit Dufour demeu- 
reroit inhabile à occuper aucune place quelle qu'elle fut dans la garde 
nationale. 

Vu le procès-verbal des employés des fermes, du 15 de ce mois, 
qui constate que ledit jour ils avoient arrêté et saisi un homme chargé 
de faux tabac et consigné l'homme et le tabac au poste de la garde 
nationale de la porte de Saint-Pierre, commandé par le sieur Delarozicre ; 
que ledit sieur Delarozière avoit renvoyé l'homme qui avoit remporté 
son tabac. 

La délibération du Conseil municipal du jour d'hier qui a renvoyé à 
statuer sur ce fait au Conseil municipal militaire. 

Ouï le rapport de Messieurs de l'élat-major, qui ont rendu compte 
de l'exactitude avec laquelle le sieur Delarozière à toujours rempli ses 
fonctions. 

Ouï M. Thierry, capitaine, qui a attesté que toute la compagnie 
raanifestoit un attachement mérité par le sieur Delaiozière. 

Ouï aussi, ledit sieur Delarozière qui a été mandé, auquel a été fait 
lecture du procès-verbal, et qui s'est excusé sur Terreur où il étoit de 
l'étendue des termes de la consigne; et lui retiré, la matière mise en 
délibération, il a été arrêté à la pluralité des voix : l^ qu'en considé- 
ration de l'exactitude que le sieur Delarozière a toujours apportée dans 
son service et de l'estime de sa compagnie qu'il s'est conciliée il ne 
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seroit prononcé aucune peine contre le sieur Delarozière; qu'il lui 
seroit seulement fait une réprimande en plein conseil, sauf audit sieur 
Delarozière à se retirer vers le Directeur des fermes et à s'arranger 
avec lui pour les intérêts de la ferme; 2° qu'il sera incessamment 
slalué par le Conseil municipal militaire sur la peine à prononcer 
contre les officiers, sous-officiers et gardes-nationaux qui lomberont 
dans la même faute du sieur Delarozière, ou toute autre de pareille 
nature. 

Et ledit sieur Delarozière ayant été rappelé dans la salle du Conseil, 
M, le Maire lui a fait la réprimande arrêtée ci-dessus, lui en a expliqué 
les motifs et la condition. 

Ouï Messieurs de l'état-major, il a été unanimement arrêté que 
conformément aux anciens règlements de police, il sera défendu à 
toutes les personnes de sortir de la ville ou d'y rentrer ailleurs que 
par les portes et barrières fréquentées et visitées. 

Qu'il sera aussi fait défense à toutes personnes, excepté aux citoyens 
et militaires de garde et aux employés et commis, d'aller sur les 
remparts passé dix heures du soir, et après la retraite sonnée par la 
cloche du beffroi, que la garde nationale sera requise d'y veiller, 
pourquoi il en sera fait mention par addition à la consigne. 

Messieurs de l'état-major ont fait rapport des délibérations prises 
par les compagnies de la garde nationale pour faire un service pendant 
vingt-quatre heures; duquel rapport il résulte que le vœu de la 
majorité des compagnies est pour l'affirmative. 

Il a été unanimement arrêté que le service de la garde nationale 
seroit à l'avenir, de vingt-quatre heures. 

M. Dejean, commandant de la garde nationale a rendu compte qu'il 
avoit écrit à M. de Saisseval, ci-devant commandant des compagnies 
auxiliaires, conformément à ce qui avoit été arrêté par la municipalité, 
pour lui demander l'état des jeunes gens des deux compagnies et de 
leurs armes; qu'il n'en avoit point reçu de réponse. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit par le Conseil municipal à M. de 
Saisseval pour lui demander cet état. 
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CXXiF 

Du lundi vingt septembre mil sept cent quatre-vingt dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 
En rassemblée du Conseil général de la commune. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine DcGand, maire. 

Ateliers de Charité. — Le mémoire sur les moyens de soutenir les 
ateliers de charité, lu au Conseil municipal du 16 de ce mois et renvoyé 
au Conseil général de la commune, a été mis sur le bureau. 

Lecture en a été faite. 

Auparavant de prendre un parti définitif sur cet objet, il a été 
unanimement arrêté que le mémoire seroit examiné par MM. De la 
Roche et Baudelocque, officiers municipaux, Delamorlière, Leroux et 
Le Caron-Crépin, notables, qui sont priés de s'occuper incessamment 
de cet objet et d'en faire rapport au Conseil général de la commune 
qui aura lieu jeudi prochain, vingt trois de ce mois, quatre heures 
d'après-midi. 

Inspecteur de police. — Vu la requête présentée par le sieur Glène, 
inspecteur général de police, par laquelle il demande qu'il lui soit 
accordé, par forme de supplément d'appointemcnls, et selon qu'il en 
a été usité chaque année, telle somme qu'il plaira au Conseil municipal 
d'arbitrer. Vu l'état des charges ordinaires de la commune, ouï le 
procureur de la commune, il a été unanimement arrêté qu'il seroit 
accordé une somme de douze cent livres au sieur Glène tant comme 
supplément d'appointements que comme témoignage de satisfaction de 
ses bons et loyaux services, de laquelle somme lui sera expédié man- 
dement. 

Liberté et police des marchés aux grains. — Le procureur de 
la commune a mis sur le bureau et a fait lecture d'un mémoire sur la 
nécessité de faire régner la liberté dans les marchés aux grains, de 
proléger efficacement la libre circulation et de rétablir la facilité 
quavoient les cultivateurs de se servir de commissionnaires pour 
vendre leurs grains. 

Ha été remis à en délibérer. 
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CXXIII 

Du mardi vingt-el-un septembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les deux heures d'après-midi. 

En l'Assemblée des officiers municipaux tenue cejourd'huî en la 
salle du Conseil de la Maison commune, à issue de l'audience. 

M. le Maire a dit qu'il étoit nécessaire de nommer deux de MM. les 
officiers municipaux et six notables citoyens pour porter la châsse de 
S' Firmin le martyr à la procession générale qui doit se faire samedi 
vingt-cinq de ce mois, jour de la fête de S* Firmin, patron de la ville 
et du diocèse; qu'il prioit la compagnie d'en délibérer. 

La matière mise en délibération. 

MM. Gensse et Lefebvre-Langlet, officiers municipaux et MM. 
Augustin-Louis Asselin; Nicolas-François Loyer; Jean-Louis-Eustache 
Anselin ; Guillaume De la Croix ; Jean-François Devismes ; et Charles 
Mathieu, tous six notables citoyens de cette ville, ont été choisis et 
nommés pour porter la châsse de S* Firmin à la procession générale 
qui se fera samedi vingt-cinq de ce mois, jour de la fête du saint 
patron; pourquoi ils se transporteront devant MM. les Doyen, Cha- 
noines et Chapitre de l'église cathédrale pour en obtenir la permission. 



CXXIV 

Du mercredi vingt-deux septembre mil sept quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 

En l'Assemblée du Corps municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Auparavant d'entamer la feuille des objets. 

Il a été fait rapport que des députés des amis de la Constitution 
étoient venus inviter le Corps municipal d'assister au sei*vice et à la 
messe qu'ils feront chanter jeudi 23 septembre, dix heures du matin, 
en l'église des Cordeliers, pour le repos de l'âme des citoyens soldats 
et soldats citoyens qui ont péri dans la malheureuse affaire de Nancy. 

Sur quoi, il a été unanimement arrêté que le Coi^ps municipal 
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assistera avec les marques de sa dignité, au service auquel il est invité ; 
qu'il sera envoyé deux députés du Corps municipal à M. le président 
de la Société, pour accepter l'invitation et MM. Cordier et Baudelocque 
ont été nommés députés à cet effet. 

Sur ce qu'il a été observé que l'assemblée du district est séante en 
celte ville. 

Il a été arrêté que les Officiers municipaux iront faire visite en corps 
à Messieurs de l'Assemblée du district; pourquoi MM. Cordier et 
Baudelocque ont été priés de prendre le jour et l'heure de Messieurs 
du district. 

Les lettres l'eçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 
La l*"®, de M. Gaigne, auteur d'une feuille périodique. 
La 2«, de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale, du 
16 de ce mois, au sujet de la question de préséance aux cérémonies 
publiques et de l'adhésion de la municipalité à l'adresse de celle de 
Nantes à ce sujet. 

Il a été arrêté à la pluralité des voix, que provisoirement, et en 
attendant la décision de l'Assemblée nationale sur celte question, le 
Corps municipal assistera à la procession générale du jour de Saint- 
Pirmin, sous la réserve de tous les droits du Corps municipal. 

La 3®, de M. le Procureur syndic du district, du 16, qui demande 
Vtn état des marais communs. 

11 a été arrêté que cet état seroit dressé. 

La 4-, de Messieurs du Directoire du district, du 16, qui demandent 
xm état des domaines nationaux situés dans la municipalité. 

Il a été arrêté que cet état seroit dressé et M. Baudelocque, com- 
missaire en cette partie, s'en est chargé. 

La 5«, de M. le Procureur syndic du district, du 17, qui envoie des 
exemplaires de plusieurs décrets. 

Il a été observé que ces décrets avoient été publiés à l'audience de 
mardi dernier. 

La 6®, qui envoie un modèle d'état des citoyens actifs à envoyer à 
Messieurs du Directoire du district. 

La 7e, de MM. les Officiers municipaux de Limoges, du 17, qui 
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exposent le désastre arrivé par Tincendie qui a eu lieu dans leur ville 
et qui implorent des secours pour les citoyens qui ont tout perdu. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à MM. les Officiers municipaux de 
Limoges, pour leur faire sentir que la misère que souffre notre ville 
par la décadence de nos manufactures, ne permet pas de se livrer aux 
mouvements de compassion qu'excite le malheur de leurs concitoyens. 

La 8e, de M. Deu, directeur des fermes, en réponse à celle qui lui 
avoit été écrite le 15, pour se plaindre de la négligence de ses em- 
ployés et par laquelle il rend compte du service exact qu'il font. 

La 9®, de M. Decaïeu, procureur au parlement, du 18, qui annonce 
qu'il a souscrit à l'ouvrage périodique du sieur de Gaigne. 

La 10®, de Messieurs du Directoire du district, du 20 de ce mois, 
au sujet du recouvrement des 20""e8. 

La lie, (Je M. le Contrôleur général, du 20, relative au service que 
fait actuellement la garde nationale, pour le rétablissement de la 
perception des impôts indirects. 

Lecture faite, il a été arrêté unanimement qu'il en seroit envoyé 
copie à M. le Commandant, avec prière d'en faire remettre à chacune 
des compagnies. 

Comité de Finances. — Messieurs du Comité ont mis sur le bureau 
un état de plusieurs mandements à délivrer concernant la dépense de 
la garnison. 

Ils ont proposé la question de savoir si cette dépense devoit être 
supportée par les deniers patrimoniaux, ou répartie avec les autres 
frais de garnison. 

Il a été arrêté d'en renvoyer la décision au Conseil général de la 
commune. 

Comité de subsistances. — Â l'occasion du mémoire lu par le 
procureur de la commune en la séance du Conseil général de la 
commune de lundi dernier. 

Il a été résolu de proposer demain au Conseil général de la commune 
de rendre ce mémoire public par voie d'impression, avec invitation & 
tous les citoyens de communiquer à la municipalité leurs observations 
sur l'objet du mémoire. 



— 317 - 

Comité d'impositions. — lia été proposé de déterminer définitive- 
ment la forme du rôle d'imposition de la présente année 1790. 

M. Flesselles, officier municipal a lu à ce sujet un mémoire par 
lequel il insiste sur la nécessité d'ouvrir dans le rôle une cote person- 
nelle à chacun des contribuables, et de rassembler sous une seule et 
même cote toutes les propiiétés et facultés de chaque contribuable. 

Le procureur de la commune a déclaré se joindre à la motion de 
M. Flesselles. 

Sur quoi il a été unanimement arrêté que les propriétés et facultés 
mobilières de chaque contribuable seront réunies sous la cote de chacun 
contribuabh. 

CXXV 

Du jeudi vingt-trois septembre mil sept cent quatre-vingt-dix sur 
les cinq heures d'après-midi. 

En l'Assemblée du Conseil général de la commune, indiquée à ce 
jour en la dernière séance. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Dépense de la garnison. — Messieurs du Comité des logements et 
des finances ont mis en la séance du Conseil municipal un état de 
plusieurs objets de dépenses relatives au chauffage et à la fourniture 
des lits de la garnison. 

Il a été remis en la séance d'hier à délibérer au Conseil général de 
la commune sur la question de savoir si cette dépense devoit être 
supportée par les deniers patrimoniaux, où si elle devoit être répartie 
sur les cilovens. 

Auparavant de statuer sur cette question, ouï le procureur de la 
commune, il a été préliminairement arrêté que Messieurs du Comité 
de finances et Messieurs du Comité de logements réunis dresseroient 
de concert avec MM. les membres du Conseil permanent qui formoient 
ci-devant le Comité de logement, un état de la dépense faite à l'occa- 
sïon du chauffage et de la fourniture des lits de la garnison, dans 
Muel état ils distingueront les objets oi^donnés par le Conseil perma- 
^^nt, et l'époque de ces ordres, d'avec ceux qui pourroient être en la 
charge des particuliers. 
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Ateliers de charité. — Vu le mémoire sur les moyens de soutenir 
les ateliers de charité mis sur le bureau par M. Baudelocque, olïicier 
municipal, en la séance du Conseil municipal, du 10 de ce mois, 
renvoyé à Texamen du Conseil général de la commune. 

L'arrêté du Conseil général de la commune, du 20, qui a nommé 
des Commissaires pour examiner ce mémoire. 

Le rapport fait par mesdits sieurs les Commissaires en la séance de 
ce jour. 

Vu aussi la délibération du Conseil général de la commune, du 29 
avril dernier par laquelle il avoit été arrêté de demander à être autorisés 
à faire un emprunt de 00000* pour le soulagement des pauvres, rem- 
boursables en huit années et pour faire lequel remboursement il seroit 
imposé trois sols quatre deniers pour livre du montant de la cote de 
chaque citoyen payant au-dessus de trois livres d'impositions réunies. 
Les lettres patentes du roi du 23 mai sur un décret de l'Assemblée 
nationale du 'U qui ont autorisé la ville à un emprunt de quinze mille 
livres, au lieu de soixante, et qui a renvoyé aux assemblées du dépar- 
tement et de district pour avoir leur avis sur le mode de remboursement. 
Ouï le procureur de la commune. 
11 a été unanimement arrêté. 

i^ Que les officiers municipaux demanderont à être autorisés à faire 
un second emprunt de quinze mille livres en outre du premier de 
pareille somme autorisé par le décret de l'Assemblée nationale du 14 
mai dernier, sanctionné par le roi, le 23 du même mois, au lieu de 
celui de soixante mille livres demandé en vertu de la délibération du 
29 avril dernier. 

2° Qu'ils demanderont également à être autorisés pour parvenir au 
remboursement de ces deux emprunts à imposer sur les citoyens de la 
ville et banlieue trois sols quatre deniers pour livre du montant de 
la cote de leurs impositions réunies ; à laquelle imposition ne seront 
cependant point assujetis ceux des citoyens qui ne payeront pas au- 
dessus de trois livres d'impositions réunies. 

3® Que cette imposition aura lieu pendant les quatre années 1790, 
1791, 1792 et 1793, en dedans lequel temps, le remboursement de 
l'emprunt sera affectué. 
4^ Et sur ce que M. Baudelocque officier municipal a offert de 
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verser tous les trois mois à compter du l«r avril 1791 une somme de 
trois mille livres de ce recouvrement soit qu'il ait ou non des deniers 
en provenant en ses mains, et pourvu que les rôles de ces années lui 
soient remis en forme exécutoire avant le premier janvier de chacune 
année ; k^ de donner bonne et solvable caution. 

Sur quoi, ouï le procureur de la commune, il a été unanimement 
arrêté d'accepter les propositions faites par M. Baudelocque; pourquoi 
le Conseil municipal est autorisé à nommer le préposé qui sera 
indiqué et sous toutes les conditions ci-dessus exprimées et autant 
que le préposé conviendra au Corps municipal. 

Police du marché aux grains. — Le mémoire lu en la séance du 
Conseil général du lundi 20, par M. le procureur de la commune, qui 
a pour objet de rétablir la plus parfaite liberté sur les marchés aux 
grains de cette ville, ayant été remis sur le bureau en la présente 
séance. 

Il a été unanimement arrêté que pour pressentir Topinion publique 
sur cet objet, le mémoire seroit rendu public par la voie de l'impres- 
sion, avec invitation aux citoyens de faire part de leurs idées à cet égard. 

CXXVI 

Du samedi vingt-cinq septembre, mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les cinq heures d'après midi. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

M. Flesselles a dit que par délibération du Conseil municipal du 
28 août dernier, il avoit été arrêté que tous les membres du Conseil 
travailleroient sans interruption à faire le rapport général de tous les 
rôles particuliers. 

Que par autre délibération du 22 de ce mois, il avoit été statué que 
l'on réuniroit à la cote de chaque contribuable toutes ses propriétés, 
tant dans les dix arrondissements de la ville que dans la banlieue. 

Que pour parvenir à cette réunion d'objets sous chaque cote, il éloil 
préalablement nécessaire de dresser, chacun dans son arrondissement, 
une table des propriétaires de chaque arrondissement, soit domiciliés 
soit externes. 
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Sur quoi il a été unanimement arrêté : 

1® Que tous ceux des officiers municipaux qui n'ont pas encore 
dressé la table alphabétique des propriétaires de leur arrondissement 
la dresseront dès demain, pour être rapportée lundi au matin. 

2® Qu'à commencer dudit jour de lundi, le Conseil municipal se 
divisera en deux sections de sept chacune, dont Tune travaillera depuis 
huit heures du matin jusqu'à midi, et Tautre depuis deux heures 
jusqu'à huit heures du soir, pour la confection du rôle jusqu'à son 
enlier parachèvement sans aucune interruption. 

3** Qu'il sera écrit demain aux membres absents pour les informer 

de cet arrêté et pour les prier bien expressément de s'y conformer. 

¥ Et pour composer la section du matin ont été nommés et se sont 

offerts, savoir : MM. Godart, Betlefort, Flesselles, Dupont, Gaudefroi, 

Cordier, Clément. 

Et pour celle de l'après-midi, elle sera composée des sept autres 
membres, qui sont : MM. Dautremer, Gensse, Lefebvre-Langlet, Navel, 
Guérard, De la Roche, Baudelocque. 

Le tableau de laquelle division sera envoyé aux membres du conseil 
qui sont absents. 

Vu la lettre écrite à MM. les députés du bailliage à l'Assemblée 
nationale, à l'effet de les prier de solliciter auprès du Ministre de la 
guerre le remplacement du détachement des dragons de Bourbon. 
Ouï M. le Maire. 

Il a été arrêté d'écrire demain de nouveau à MM. les députés, pour 
les prier d'insister auprès du Ministre et pour leur mander que s'il 
falloit que la ville consentit à se passer de l'un des deux bataillons de 
Conli, pour obtenir le second détachement de cent hommes de Berri 
cavalerie qu'elle demande, le Conseil municipal y scroit entièrement 
disposé; qu'il sera écrit au même sujet à Messieurs du département. 
Il a été arrêté aussi qu'il scroit écrit à MM. les sous-officiers et 
cavaliers de Berri, pour leur témoigner combien la municipalité est 
satisfaite des marques de sensibilité, de regret et d'union qu'ils ont 
manifesté au départ du détachement des dragons de Bourbon et pour 
leur réitérer les éloges que mérite leur conduite sage et exemplaire. 
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Du jeudi trente septembre, mil sept cent quatre-vingt dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 

En rassemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernièix* séance ont été mises sur le 
bureau. 

La l*"e, de M. Sissous, directeur des aides, du 17, par laquelle il 
rend compte de Tordre qu'il a établi pour Texaclitude du service des 
commis aux aides. 

Lecture faite, il a été arrêté qu'il en seroit fait registre. 

La 2e, de MM. les Députés du bailliage à TAssemblée nationale du 
52, au sujet du remplacement du détachement des dragons de Bourbon 
et de la demande faite des fusils. 

Sur Tobjel du remplacement du détachement des dragons de Bourbon 
il a été écrit depuis, par MM. les Députés, que le Ministre avoil aceoixlé 
le détachement de Berri qui est à Cambrai. 

Sur Tobjet de la demande faite de fusils. 

Il a été arrêté, conformément à Tavis de MM. les Députés, qu'il 
seroit écrit à Messieurs du Déparlement pour les prier d'appuyer celle 
demande. 

Sur ce que par celle lettre MM. les Députés annoncent que la 
compagnie de cavalerie a aussi fait une demande de pistolets. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à M. le Commandant, pour lui 
marquer la surprise de la municipalité de ce que la compagnie de 
cavalerie a fait une pareille demande de son chef, sans en communiquer 
à la municipalité. 

La 3e, de MM. les Députés de la municipalité de Nantes, au sujet 
de la préséance. 

11 a été dit que cette lettre avoil été lue au Conseil général de la 
commune. 

La A^, de M. Dejean, commandant en second de la garde nationale, 
du 2i, concernant le service de la garde nationale. 



Il a été arrêté qu'il seroil écrit à M. Dejean, pour le prier de faire 
remettre incessamment à la municipalité, les états de citoyens aclifs, 
qui ont dû être dressés pour chacune des compagnies; qu'il lui sera 
envoyé Tétat de ceux qui ont été déclarés inactifs. 

La 5«, de M. Thierri, procureur -syndic du district, du 24, qui 
envoie des exemplaires de plusieurs décrets. 

Il a été observé que ces décrets avoienl été publiés à l'audience de 
mardi dernier, 28. 

Le 6®, de MM. les Directeurs du département, du 25, au sujet du 
remplacement du détachement des dragons de Bourbon. 

La 7«, de MM. du Directoire du déparlement, du 26, qui annoncent 
qu'ils ont envoyé au comité des rapports, les pièces concernant la 
nomination de la place de concierge du Château-d'Eau. 

Il a été rendu compte que la municipalité avoit écrit à ce sujet à 
HM. du Comité des rapports et à MM. les Députés du bailliage à 
l'Assemblée nationale. 

La 8^, de Messieurs du Directoire du district, du 27, qui annoncent 
qu'ils sont autorisés à établir leurs bureaux dans la maison des Prémon- 
trés; ils mandent aussi à la municipalité de ne loger des troupes dans 
les maisons religieuses qu'après avoir prévenu le district. 

Sur quoi, le procureur de la commune a observé que s'il étoil juste 

d'informer le district des dispositions que la municipalité croiroit 

nécessaires pour le logement des troupes dans les maisons religieuses, 

il a'étoit pas moins juste et moins nécessaire que la municipalité soit 

informée d'avance des dispositions que l'on pourroit faire des maisons 

des monastères, parce que la municipalité pourroit avoir sur ces 

objets des vues de bien public qu'elle manifesteroit si elle éloit consultée 

comme elle devoit l'être, et comme elle l'a toujours été ; qu'à l'égard 

de la disposition faite de la maison des Prémontrés sans l'avis de la 

Municipalité, c'étoit une violation de l'ordre, un attentat aux droits de 

la commune qui avoit outre le droit public, un droit particulier comme 

ayant fait sa soumission pour l'acquisition des domaines nationaux. 

Il a été arrêté qu'il en seroit délibéré dans la huitaine. 

La 9®, de Messieurs du Directoire du district, du 27, qui envoient 

des exemplaires d'un arrêt du Conseil du 1®' août concernant les 

anciennes dettes des communautés d'arts supprimées. 
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Il a élé arrêté que cet arrêt seroit affiché. 

La 10®, de Messieurs du Directoire du district, du 27, qui accusent 
réception de dix-neuf expéditions d'inventaires de maisons religieuses, 
de la soumission de la municipalité, et des quatre tableaux des 
domaines nationaux. 

La 1 le, de MM. les Députés du bailliage à l'Assemblée nationale, du 
27, qui annoncent qu'ils ont obtenu du Ministre de la guerre Tordre 
pour faire venir à Amiens un délachemenl de cent quarante hommes 
de cavalerie deBerri. 

Messieurs du 3® Comité ont été priés de préparer les logements de 
ce détachement. 

La 12e, de MM. les Officiers municipaux de Beauvais, du 28, au 
sujet de Tévasion d'un jeune homme hors de la maison de sa mère. 

Le signalement a été remis à l'inspecteur de police. 

La 13°, de M. Dejean, ingénieur militaire, du 28, contenant le résumé 
de la visite qu'il a faite de l'hôtel de Sérisy, et son avis sur la possibilité 
d'y loger, dans Télal actuel, les officiers et les chevaux d'un régiment de 
cavalerie, et sur l'impossibiUté d'y loger les hqmmes et sur les moyens 
de disposer le dessus des écuries pour y pratiquer des logements. 

Cet objet a élé remis à un temps ultérieur. 

La 14e, de Messieurs du Directoire du déparlement, du 29, au 
sujet du parachèvement de la halle aux grains. 

La 15®, de Messieurs du Directoire du district, du 29, qui envoient 
la délibération du directoire du département qui autorise la munici- 
palité à faire un emprunt de 15000' pour le parachèvement de la 
halle aux grains. 

M. le procureur de la commune a été prié de conférer avec Messieurs 
du département, pour leur observer que l'autorisation du cautionne- 
ment est suffisante. 

La 1()e, de Messieurs du Directoire du district, du 29, au Jsujet du 
logement du nouveau détachement des cavaliers de Berri. 

Vu l'ordonnance de Messieurs du Directoire du département du 
de ce mois, qui renvoie les comptes des trois dernières années de la 
caisse d'amoilissement de la salle de spectacle, pour être arrêtés par 
la municipalité s'il y a lieu. 

Les trois comptes ont été renvoyés à Messieurs du second comité. 
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pour les eiamioer, donner l€iir avis, et être sur les conclusions du 
procureur de la oommuDe statue ce qu'il conviendi^. 

M. Cordier, Tun des officiers municipaux, a i>?ilêrê la motion qu*il 
a déji faite, d^attribuer à la place de procureur de la commune, un 
traitement proportionné à Timportance des fonctions et du temps 
qu'elle exige. 

Cette motion a été accueillie à Tunanimité et il a été ai ivtê qu'elle 
sera portée an premier conseil général de la commune. 

MM. Belleforl et Flesselles, du comité de sûreté oui été nommés 
<X)nQmissaires pour faire la visite des fours et cheminées de la banlieue. 

CXXVIII 

Du vendredi l**" octobre, mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevée. 

En l'Assemblée du Conseil municipal tnilitaire. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 
Sur ce qu'il a été observé par M. Dejean, commandant en second, 
c|ue le service de la garde nationale souffroit du défaut de fusils en 
cjuantilé suffisante pour armer tous les citoyens qui font ce service et 
cqu'il éloil urgent d'y pourvoir, en retirant des mains des ci-devant 
auxiliaires qui ne font point de service, les armes qu'ils avoienl. 

11 a été observé qu'il avoit été écrit à Messieurs du Directoire du 
département, pour les prier de solliciter de l'Assemblée nationale et 
niu ministre un nombre de six cents fusils, mais comme le succès de 
celte demande ne paroit pas prochain, il a été unanimement arrêté 
<}ue la garde nationale conlinueroil le service au moyen d'un dépùt 
d'armes, qui seroit établi au corps de garde ou dans tout autre lieu 
convenable, qui seroit choisi par Messieurs de l'état-inajor el duquel 
il en seroit fourni à ceux des citoyens qui n'en ont point, et que pour 
effectuer promptemenl ce dépôt, le commis aux amendes, ac(!ornpagné 
d'un sergent de ville, se présenleroit en vertu de l'ordre, par écrit de 
M. le Maire, chez chacun des ci-devant auxiliaires portés dans l'élat 
adressé par M. de Saisseval, leur ci-devant commandant, pour leur 
demander la remise de leurs fusils ; que ledit commis- seroit autorisé â 
donner décharge à ceux qui en dcmanderoienl et que tous les fusils 
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dont il se procurera la remise, seront déposés dans le lieu qui sera 
indiqué à cet eflet par M. le commandant. 

Ouï Messieurs de Tétat-major et sur leur réquisition. 

Il a été unanimement arrêté que ceux des citoyens qui, assujettis au 
service de la garde, ne pourront le faire pour cause de maladie, 
absence ou autre empêchement légitime et voudront se faire remplacer 
conformément au décret du 12 juin dernier, ne pourront l'être que 
par des citoyens actifs incorporés dans la milice et inscrits sur le 
registre de la garde nationale, ou leurs enfants âgés de plus de seize ans. 

Que ceux qui ne se trouveront point au corps de garde à l'heure 
fixée pour la garde montante ou qui ne se seront point fait remplacer 
par Tun des citoyens désignés ci-dessus seront suppléés par l'un de 
ceux inscrits sur Tétat des citoyens employés en remplacement et dans 
ce cas celui qui aura négligé de se faire remplacer sera tenu, outre 
l'amende prescrite par les règlements, du payement de celui qui servira 
à sa place, lequel payement sera fixé à la somme de trente six sols 
pour le service des vingt-quatre heures. 

M. De Jean a mis sur le bureau l'état général du service de vingt- 
quatre heures. 

Ledit état a été unanimement approuvé; il a été arrêté qu'il demeu- 
reroit déposé au secrétariat, et qu'il seroit observé et suivi. 

Sur les plaintes portées contre le nommé Bouille fils, cabaretier, à 
l'enseigne du Comte d'Artois, accusé d'être toujours ivre et de tenir 
des propos indécents contre sa compagnie et la garde nationale. 

11 a été arrêté qu'avant de prononcer contre ce particulier sur 
lesdites plaintes, il sera mandé au Conseil municipal militaire qui aura 
lieu lundi prochain pour être entendu sur les torts qui lui sont imputés. 

Messieurs de l'état major sont priés d'aviser aux moyens les plus 
économiques d'assurer la conservation du dépôt d'armes dont il a été 
parlé ci-dessus et proposeront leur opinion au Conseil municipal 
militaire de lundi prochain. 

GXXIX 

Du lundi quatre octobre mil sept cent quatre-vingt-dix sur les onze 
heures du matin. 
En l'Assemblée du Conseil municipal. 
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Ouprésidoit: M. Jacquos-Antoino DiMiand, inaiiv. 
Il a été mis sur le bureau une lettre de M. Talletinnn, piiHiiiiMir 
général syndic du département, du 't de (*e mois, ndnWo i\ M. h* 
Maire par laquelle il envoie rex])édi(iou d*(nie drlihrmlinii |ni>ti* jijni' 
parle Directoire du département, eoneernant Ii*m ri'(»li<M clirMliiMUti*': 

La délibération du Directoire du dr|)art(MnoMl a rh* iirinr mut uni* 
requête du directeur des frères des écolrs clirrlirmirN ri ^•.\\\• im 
imprima de la délibération du (lonseil muniripal, du () iioùl, |iiiihuit 
règlement pour les écoles chrétiennes. 

11 parolt que le directeur des IVenîs dïts érolrw rliréli<'nrMv« «îVj;! 
plaint des dispositions du règlement. 

Lecture faite de la délibération. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été arrêté à la pluralité des voix qu'; \t'. i'^nw-t'il ^/'uhitl d«' hi 
commune sera convofjué à demain cinq heures-. d';ipr/'^ rrii/Ji p/nM Un 
référer de cet objet. 

Sur ce que le prryrureur de la rommune a hUvtu/' /|ii hf' f ;mi 
faubourg de Noyon il y avoii un^; quantit/r t\i; pardMiliM:; lyn iiftotfui 
publiquement des loterie?-, et j':iix d*; \\'^/mh\ pfobd/:-. 

Il a été unanimement arrêt/: que M. le M;jm'- t\huutu,\\ i\t • t,îi\u . 
formels à rinspecl/^ur d^ p^jii'*; ^'f hux i^ty^u*.-. t] will/r "i*/ npif * 
midi et de âakir les j^'ii rt >i "iU-u fui- en lM/r>' q«*e '4 'ntuf-tf. 
major de la gard^ asitior.^;^. î".?;* r'/ji,. j^^^r M ,.•. \4Aitt. f*,- f-r.f/,;//? 
le poste de la p^jtVz^^, Nv/.r; >/ ':-: pr- vr rr.;i;n f'/rv ;f ii ;a ;/ j//,; 
TexécutioD de* ofir^t -,.-<^'/- *• 



les cinq J*îr*r>- c <:;,••>--' .; 
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lieurcs et deniie de l'aprés-niidi, sur le nommé Nicolas, dit Libéra, 
conj,Me{çc de la paroisse de Saint-Germain, qui a été lue sur la place 
de la Tuerie; le Conseil municipal militaire qui éloil convoqué à ce 
jour, s'est occupé des moyens de découvrir les auteurs de ces meurtres 
et des moyens de prévenir Tinsurrection que cet attentat pouvoit 
occasionner parmi le peuple. 

M. le Maire et M. Gensse, officier municipal, ont rendu compte 
qu'ils avoient été instruits de ces événements et qu'ils s'étoient donnés 
chacun de leur côté les mouvements nécessaires pour connoîlre les 
circonstances de ces événements et pour en prévenir les suites. 

M. Mafjnier, major de la garde nationale, a dit qu'il avoit été aussi 
informé de ces allenlals par la rumeur publique, sur les deux heures 
et demie d'après-midi; qu'il s'étoit transporté à l'instant chez M. le 
Maire pour chercher à s'instruire et pour prendre ses ordres; que 
M. le Maire, n'étant encore qu'imparfaitement informé des événements, 
de concert avec lui, il s'étoit rendu sur les lieux pour savoir ce qui 
s'étoit passé, que s'étant rendu dans la rue des Tanneurs sur les trois 
heures, il avoit vu beaucoup de monde à la porte d'une maison de 
celte rue; (pi'il éloit entré dans la maison, qu'il y avoit vu le cadavre 
d'un homme tué, qui étoit encore tout sanglant; que de là, il s'étoit 
rendu au corps-de-garde du poste de la porte de Saint-Maurice pour 
s'informer des citoyens de garde s'ils avoient connoissance du fait; 
que les sieurs Louis Goret, caporal commandant le poste, Deneux fils, 
Léturgé et Dupuis, de la compagnie Dubois, y étoientde service; qu'il 
avoit pris leurs noms pour servir en cas de besoin; qu'il éloit retourné 
chez M. le Maire pour l'informer du meurtre et pour lui apprendre que 
la voix pubiique l'attribuoit à un soldat de Conti; que des ordres de 
M. le Maire il s'éloit rendu à la résidence du major de Gonti, pour 
requérir ledit major de donner des ordres à l'effet de faire arrêter le 
coupable; qu'il n'avoit point trouvé M. le major de Conti; qu'il éloil 
sorti pour aller chercher où trouver M. le major de Conti; qu'en 
passant vis-à-vis la maison de M. Haillet, substitut du procureur du 
]*oi au bailliage, il y avoit vu M. Morgan fils, avocat, qui lui avoit 
demandé où il alloit; que mondit sieur Magnier lui ayant dit qu'il 
cherchoit M. le major de Conti, de la part de M. le Maire pour le 
requériidc faire arrêter le coupable du meurtre commis l'après-midi, 
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U. Moi*gan avoit dit à M. Ma(>:ni(M' qiril otoil innlilo ilo l'iiiio ilnq 
démai^ches & ce sujet; que le coupai))!' éluil [rjm\ô A \\\\\ (|Mm 
M. Magnier avoit été en rendre rorn|)le à M. U* Maiii*. ipTil l'Iuit (mhII 
pour aller donner des ordres à la (,^'l^ll* nalionalf pour iit-cMici In 
maintien de la tranquillité i^uhlifpic; qu'il rluil ifvfnii ituoti' uni* 
fois chez M. le Maire pour prendn* sms onhcs à yr\\'i*\ i\t* irquriir |i 
secours de la cavalerie riloyenne et d»'. rt»\\r i\i* llrrri , qiu* M hupm h, 
major de Conli y étoit survenu; rpie M. I)iqMM'|i nvoji dit m M h' M/hm 
qu'il venoit d'apprendre qu'un rnallM'ur /'loil amv/', que l'on tïnmi 
qu'un citoyen avoit été tué par un wildal t\r mu nVun^nt . qMf 
M. Magnier dit à M. iHjpurh qi^on ravoit a^-iuV' fpif Im M |fiq/»i<)i 
avoit donne les ordres pour fair*; ^'ard"r â mk' U- «oiq^^fM^ . qn» 
M. Dupuch avoit répondu qu*; l»- faii d" la ^'ard*- /» --^n fjVi//ii p;i. 
vrai; que là-dessus M. Ma^'ni'i <'ioit alN' ifoij ' » M M'/f;^;iri ,i .*,* .it 

qui lui avoit assuré I'; /;iit ';' qj ;I a^ii trow./ 'luu- h« iti.n.'fi» tri f^*tt^ 

le cadavre, et où il dr'---^.'-. {.• v:--Mji;j) « n f,ji.;»f*' l?. f'/fi* 'l'/fi. *)• 

juge-criminel; qu'il <î".o.* O'".:'';' >j tr.',fi**n .n'n M'/»y«»i . . r>^'//.' 

pas vrai qu'il lui t.* <■ .■' '.; - 

coupaJile; que M. M. v<' < * 

M. bupuch q:ji i'^i '<-' ' '<■■ '• 

deConti: qu*: M Vk" -• - • 

M. bupu^h: fij . <■ •• •* ".'- ' 

<1^ loi dir^. 
Ouf: riiCyTiC • :.^-. ■ »>:• • 

delà rfj^r o*s î'.i:»- - '• 

y trf/Lî*'' ^ < ■• ' 

"'^ *<: trvî;; :••'•'•'• > * • • ' - 
pour -. -i;.-!-'^- : :> '-. 
ruf: ^1, Ti-t ...... 
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qu'alors M. Magnier avoil demandé permission à M. Dupuch d'inter- 
roger lui-même le caporal; que M. Dupuch y avoît consenti ; que 
M. Magnier avoit demandé au caporal s'il n'avoit point connoissance 
que depuis deux heures d'après-midi jusqu'à présent il fui entré dans 
la résidence deux soldats de son régiment, poursuivis par le peuple ; 
que le caporal n'avoit répondu que d'une manière vague en disant que 
chaque jour il entroil du monde dans la résidence et qu'il n'avoit pas 
remarqué qu'il en fut entré et que s'il en.étoil entré il pouvoit être 
sorti par la porte de deriière de la résidence ; que M. Magnier ayant 
demandé au caporal une léponse précise sur le fait, il avoit éludé cette 
réponse ; que M. Magnier avoil fait la même interrogation à la sen- 
tinelle, qu'elle n'avoit pas fait de réponse précise. 

Que mondit sieur Magnier ayant examiné attentivement tous les 
soldats de la garde il avoit remarqué parmi eux un chasseur qui 
n'avoit pour armes qu'un sabre en baudrier, sans giberne, qu'il éloit 
en guêtres noires , crottées jusqu'au-dessus de la cheville ; que ce 
chasseur lui a paru échevelé ; qu'il a même vu sur le baudrier de ce 
chasseur, au-devant sur l'estomac, des tâches de sang qui ont parues 
avoir été lavées mais dont il restoit encore des traces; que mondit 
sieur Magnier a encore remarqué d'autres tâches de sang sur la veste 
d'uniforme de ce chasseur ; qu'il avoit aussi l'un des revers de sou 
habit déchiré. 

Que M. Magnier a demandé à M. Dupuch le nom de ce chasseur; 
que M. Dupuch a répondu que ce chasseur s'appelloit Martel, mais 
que là-dessus M. Dupuch avoit paru prendre de l'humeur sur ce que 
M. Magnier prenoit ce nom par écrit. 

Que mondit sieur Magnier avoit dit à M. Dupuch qu'il répondoit du 
nommé Martel et qu'il seroit tenu de le représenter à la justice. 

Qu'aussitôt M. Dupuch avoit dit à M. Magnier qu'il fallait que 
mondit sieur Magnier prit aussi les noms de deux autres qui parurent 
à l'instant sortant du corps de garde et dont l'un s'appelloit Chalon, 
tambour, et l'autre Bienfait, chasseur, que mondit sieur Magnier avoit 
pris les noms de ces deux particuliers ; qu'il étoit sorti de la résidence 
ensuite et avoit renvoyé les deux gardes nationales et qu'il avoit 
continué de s'occuper de donner des ordres pour le maintien de la 
sûreté pubUque et à signé : Mannibr. 
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Après cetle déclaralion il a été arrêté que H. Dupucb, major de 
Conti, seroit invité au Conseil municipal. 

M. Flesselles, officier municipal et M. Dambreville, de la garde 
nationale, ont été députés à cet effet. 

M. Dupuch s'est rendu au Conseil municipal et a dit qu'il avoit donné 
les ordres les plus formels pour que les coupables fussent arrêtés et 
remis dans les prisons; qu'il comptoit que ses ordres .«croient exécutés ; 
que dès qu'ils le seroient, il viendroit en faire part au Conseil mu- 
nicipal. 

Est entré ensuite M. Morgan fils, avocat, lequel a déclaré que comme 
il exerce en ce moment les fonctions de lieutenant-criminel, il a cru 
devoir prendre toutes les précautions que son zèle lui dictoit, poiir 
s'assurer du soldat de Conti, accusé parla voix publique du meurtre 
commis sur la personne de Nicolas Gorlier, dit Libéra^ ouvrier cor- 
donnier; qu'à cet effet, il s'est transporté à la résidence du major de 
Conti, pour engager le commandant à ne point relaxer son soldat, si 
toutefois celui-ci se trouvoit en .son pouvoir; mais que le major étant 
alors sorti, le déclarant s'est sur le champ rendu au café militaire où 
il a trouvé un officier du régiment de Conti, auquel il a rendu compte 
des motifs qui l'engageoient à chercher mondit sieur le major; que cet 
officier lui dit : c Vous pouvez être tranquille, le soldat ost consigné, 
le major en répond » ; qu'il ne sait pas le nom Ai\ cet oflirior, mais quo 
la dame Ledien au comptoir de laquelle l'officier se trouvoit pourr«*i 
le désigner, et a ledit M^ Morgan, requis acte de sa déclaration qu'il 
a signée. MoncAN Fils. 

Ensuite MM. Gensse et Flesselles, officiers niuuiripaux ont M 
nommés commissaires à Teffet de se transporter an corps do ^x<x\\t do 
la porte de Saint-Maurice, pour y entendre la dé(*laraliou des $\Jdiits 
de Conti qui y sont de service. 

Eux de retour, ils ont mis sur le bureau un rapport xsi)^uô dVu\ ^\ 
desdits soldats dont la teneur suit : 

< Nous, commissaires nommés par la Municipalitt^ nous soiiuue^ 
» transportés au corps de garde de la porte de Saint-Maurice, où mou» 
> avons trouvé le sieur Crépin Piloti.'au, sergent eonuuaudaul lo |>o»to» 
» à qui nous avons demandé s'il avoit connoissauee du défi' iHMiiinto 
» sur le Marché aux bêtes, sur les une heui*e et demie A iU^-«i HeurM 



T> d'après-midi, lequel a fait réponse qu'il n'avoit point .vu commettre 
» le délit, mais qu'il y avoil envoyé la garde qu'il commandoil, 
» aussitôt qu'il en avoit eu connoissance ; mais que Benjamin Gomard 
D dit Cyrus, fusilier, et Claude Pon dit la Fidélité, caporal, pourroient 
» nous donner des renseignemenls. 

» Ayant paru devant nous, ledit sieur Claude Pon, dit la Fidélité, 
» il nous a déclaré qu'ayant été commandé avec Benjamin Gamard dit 
» Cyrus, et François Demé dit la Fleur, soldats, et Pierre Dupuis, 
» François Léturgé et André Deneux, gardes nationaux, compagnie de 
» Dubois, il se seroit rendu sur le Marché aux bêtes, en face de la 
» porte de M. Morgan où ils ont trouvé deux chasseurs nommés 
» Bienfait et Martel, et le nommé Lajoye, soldat de la compagnie de 
D Chaballais, qui étoient en querelle avec le peuple qui les suivoit, et 
» ledit Lajoye s'étant séparé a dit aux autres de ne point se laisser 
» prendre ni même approcher; tirant alors le sabre, a foncé sur un 
» bourgeois qui passoit son chemin, lui a porté un coup de sabre qui 
i> a été paré par le sieur Léturgé, garde national de service, de suite 
» lui a porté un coup de pointe sur le côté gauche qui l'a fait tomber 
» sur le carreau ; ces trois soldats alors ayant le sabre à la main, se 
» sont sauvés par la rue du Port, delà par la rue des Carmes, où il 
» en est entré un, d'où il est ressorti de suite pour se rendre avec les 
» deux autres à la résidence où le caporal les a consignés; en foy de 
T> quoi ont signé avec nous t> : 

Ainsi signé : C. Pon, Piloteau, Dupuis, Deneux, Léturgé, 
les sieurs Cmus et Lafleur, ont déclaré ne savoir écrire. 
Signé : Gensse, Duminy et Flesselles. 

Sur quoi ouï et ce requérant le procureur de la commune. 

Il a été unanimement arrêté qu'expédition du procès-verbal de la 
présente séance sera expédiée et envoyée au substitut du procureur 
du roi du bailliage pour servir de dénonciation des faits y contenus 
au nom du procur*eur de la commune. 

Et le procui*eur de la commune a été prié d'en prévenir sur le 
champ ledit sieur substitut du procureur du roi, ce que le procureur 
de la commune a fait, étant sorti à cet effet de la salle du conseil. 
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I>a mardi cinq octobre rnil .•^rpî o:riL /jfj;iir<:-',if»;(f du^ m 1/ •. m-iiT 
heures (lu matin. 
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excusé sur ce qu'il ne lui avoit pas été fait de réquisition légale à cet 
effet. 

M. le Major de Conti est sorti pour aller donner des ordres à l'effet 
de faire arrêter les soldats soupçonnés du meurtre commis sur Nicolas 
Gorgeon. 

Etant revenu au Conseil municipal il a rendu compte que le nommé 
Quevrain l'un de ces soldats étoit arrêté. 

Le procureur de la Commune qui s'étoit absenté un instant pour 
aller se préparer pour l'audience de ce jour, étant rentré et ayant pris 
communication de l'acte ci-dessus, et notamment de l'excuse alléguée 
par M. Dupuch pour se disculper de l'évasion du nommé Martel, a 
observé que la réquisition faite par M. Magnier à M. Dupuch ne pou- 
voit être considérée que comme très légale puisque M. Magnier n'agis- 
soit qu'en sa qualité de major de la garde nationale et qu'en vertu des 
ordres formels de M. le Maire ; que M. Dupuch ne pouvoit l'ignorer 
puisqu'il avoit vu lui-même M. Magnier chez M. le Maire. 



CXXXii 

Du même jour. 

En la même assemblée, continuée après l'audience, M. Dupuch, 
major de Conti, est revenu et a dit qu'il venoit d'être informé que le 
nommé Martel et le nommé Lajoie pouvoient être réfugiés au village 
de Finières, près Montdidier, où il y avoit un détachement de Conti; 
qu'il se proposoit, si la municipalité le trouvoit expédient d'envoyer 
des sous-officiers à Finières pour s'assurer de ces deux hommes et les 
amener en cette ville. 

Sur quoi il a été arrêté que ce moyen seroit préféré à celui d'envoyer 
de la maréchaussée, comme étant moins sujet à l'inconvénient d'effa- 
roucher les deux hommes à capturer, sans rien changer néanmoins à 
la réquisition faite à M. Renouard, prévôt de la maréchaussée. 

Sur la proposition du procureur de la commune. 

Il a été arrêté unanimement que ])Our donner une marque publique 
de la part que prend le Conseil municipal à la mort du sieur Nicolas 
Gorlier, tué hier par un soldat de Conti, quatre députés du Corps 
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municipal assisteront au service runêbic du d/d'iirit qui doit t'Xvn r«il 
aujourd'hui à Tégiise Saint-Germain, sa paroisse; et MM. (Mumui, 
Fiesselles, Dupont, officiers municipaux et Saladin, |»rocnrenr de la 
commune, ont été choisis pour y assister avec leur /fcharpe. 

Il a été aussi arrêté sur la réquisition de MM. de Tétat^major de la 
garde nationale, qu'il leur seroit délivré un pouvoir pour di.<drihuer 
des cartouches aux compagnies et le pouvoir leur a été exffédié en la 
séance. 

H a été aussi airëté que le signalement des Holdatn soup';onné^ «eroi f 
adressé aux municipalité''^ de Pari>, dWId^^ville, Douai, Arra^, f/ille, 
Valenciennes el Calais, avec priêr*^ de faire arréu-r le» ftijrnaléH (ti iYf\u 
informer la municipalité. 

CXXXfll. 

Du mardi cinq octobre mil r-ept cent quatre wn^ft-dix, <\ir len ^.mq 
heures diaprés-midi. 

En l'assemblée d'i Con^^i! ;r*îr.^ral de U ^//mmune ^//fi/^/^piéi*, ^,n 
vertu d'arrêté du Ujn-ril .t. -ni.ip.: d i jo jr t\ tnc^r 

Oûprésidoit : M. Ja/:q;.>r-Ar.v>,r,> Ik, O^nd. rf,;i*r'' 

Il a été mi* iur ,■; rv.;'^ - .:.-> >^ .ion d'^ i;i ''//!'r*</5#/r,i/: /J/^ ^r^iZ/fi 
du premier batai-ior. 1< .^ ;<*:-: f.;? ''>r»^i".. d;ff/'>^î di -/ d'-, '': r/»//!', 
par laquelle rÀV, d-i a/- ■:/- - '>. >/4 :/,;r.f. d»^ -t-.^ *jt\ *\ )/- /^ynhf*t$i 
deConti ne :or, de .^ . -^ •. . : . ;< r.-, ■ '^v fU-UiAUf]*-, :$ '/» ^f^^ )># 
convocation ;r-rr.»;r4.e :e î ,-; '.,-.. • 

Lecture a éî--; f-ir/.e : . : *'. :v< -r . - /,■,; '> t,.'-t * » "^//«/rd b'i» 

malin à ro^y>:L-*f;r. >- ' ^ -,*.; .'..--". xf.,/ ^^/ f 

Oui le pr>:-:-=:;: > ^ .' * - 

Il a ét-i irr^/^-n *: --- ^ ^'<' > .. a", - y.'',/'.*, /*/„» f,ttfio*//' !i 
demain rrier""^. • : ;• -^ "' " • ." » «;, - 'r o ;,/,.m .»<» ^ 
5ur les ri;e=. - :>*- ^y-r.' - , -.-..' ' ^/, . /.♦?,?.'' . » |,/«»»»/,f» 

de la cfAi.zAçri.'r >. • -• - 

pour la >5rr-â.n^, -:. - .- - i > -■ --// •> '; .' '' .. //■ ,!•> /| i/ |/ 
payenr e^î en <■ '-s". ^ v- "^ ' ' . '• , * * y, * » *; ,., *' • f/f#*4^ 
pour 5ùi»'-2a.r s^ ^ ^."^r > :< ; -x ^^ ^-^j ^ /, 
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Il a élé arrêté unanimement qu'il seroit député vers MM. du direc- 
toire du département pour leur exposer la situation actuelle des 
pauvres et de la caisse des ateliers, et pour leur rappeler la délibéra- 
tion du conseil général de la commune, du vingt-trois septembre, dont 
l'autorisation leur a été demandée, et MM. Gensse et De la Roche ont 
été nommés à cet effet. 

Sergents de ville. — Vu la requête présentée par les sei^ents de 
ville, aux fins d'obtenir une augmentation de traitement eu égard à la 
cherté des vivres et à la multiplicité de leurs fonctions. 

Ouï le procureur de la commune. 

11 a élé unanimement arrêté : \^ qu'il étoit de nécessité et de justice 
d'accorder une augmentation annuelle de traitement à chacun des 
sergents de ville; 2° que ce traitement seroit accordé par forme de 
gratification annuelle; 3° que ce traitement seroit fixé pour chacun, 
à cent livres par an. 

Traitement à attribuer à la place de procureur de la commune. 

— Vu la motion faite par M. Cordier, officier municipal, en la séance 
du Conseil municipal du 30 septembre dernier, pour qu'il soit attribué 
à la place de procureur de la commune, un traitement proportionné 
à l'importance des fonctions de la place et à l'emploi du temps qu'elle 
exige. 

L'arrêté du Conseil municipal dudit jour 30 septembre dernier, qui 
en a réléié au premier conseil général de la commune. 

Le procureur de la commune retiré. 

H a élé unanimement arrêté qu'il étoit de toute justice d'attribuer 
un traitement à la place de procureur de la commune et ce traitement 
a élé fixé à la pluralité des voix, à deux mille quatre cents livres par an. 

Et sera, la présente délibération envoyée à Messieui's du directoire 
du département avec prière de l'autoriser. 

CXXXIV 

Du mercredi six octobre mil sept cent quatre-vingt dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du conseil général de la commune, prorogée à ce 
jour en la séance d'hier. 
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OÙ présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand^ maire. 
Les actes de la séance d'hier ont été relus. 

La délibération du directoire du département du S de ce mois, prise 
sur la requête des frères des écoles cliréliennes, qui avoil élé mise sur 
le bureau au Conseil municipal du A et sur Tobjet de laquelle il a été 
référé au conseil général de la commune, a été lue ainsi que la requête 
des frères qui a été communiquée par la voie du district. 

Vu la délibération du Conseil municipal du 9 aoûl, contenant le 
précis des règles relatives aux écoles chrétiennes. 
Ouï le procureur de la commune. 

Le conseil général de la commune considérant que par la délibéra- 
lion du 9 août dernier, le Conseil municipal n'a fait que rappeler les 
frères des écoles chrétiennes à l'observation des régies de leur institut 
et de la sentence du bailliage du 17 mai 1768 qui en a ordonné 
/exécution; qu'il n'a par conséquent rien innové ni anticipé sur la 
surveillance attribuée à l'assemblée administrative; considérant que la 
suspension de l'exéculion de cette délibération prononcée par celle du 
directoire du département ne peut que favoriser les abus qui subsis- 
toient dans les écoles au préjudice des enfants des pauvres; qu'elle ne 
peut qu'altérer le respect dû à la municipalité, nuire à la conservation 
de Tordre et de la sûreté dont le soin direct lui est commis, intervertir 
toutes les formes; considérant qu'il est très intéressant de distinguer 
les droits de la vigilance municipale d'avec ceux de la surveillance 
administrative afin de prévenir la confusion de l'une avec l'autre et 
les entreprises réciproques qui pourroient en résulter, au détriment du 
bien public. 

H a été arrêté à la très grande majorité des voix. 
Que les officiei*s municipaux se pourvoieront directement à l'assem- 
blée nationale pour s'y plaindre de la précipitation et de l'irrégularité 
de la délibération de Messieurs du directoire du département du r] de 
ce mois et pour y demander la réformation de cette délibération. 

Vu l'état des soldats du régiment de Conti qui sont détenus au 
beffroi comme soupçonnés d'être auteurs des deux meurtres commis 
en celte ville sur deux citoyens, et d'après lequel il est constant que 
le nommé Lajoie qui est accusé par la rumeur publique d'être Tauteur 
du second meurtre n'a pas encore élé remis dans la prison du bedroi 

22 



ni dans aucune aulre, vu les procès-verbaux, dressés par M. Gensse 
et FIcsselles, desquels il résulte que le nommé Lajoie a été consigné le 
Jour même du meurtre par le caporal du poste de Saint-Maurice, dans 
riiotel de résidence du major de Conti et que depuis deux soldais de 
Conti ont été, la nuit, demander à la citadelle deux soldats de Conti 
qu'ils ont emmenés de l'OTdre du major de Conli. 

11 a été unanimement arrêté, ouï le procureur de la commune, qu'il 
seroit fait à M. le Major de Conti, par deux de MM. les Officiers muni- 
cipaux, itérative et nouvelle réquisition de représenter le nommé Lajoie 
pour être remis à la première ordonnance de justice. 

Société civique. — Vu la lettre écrite par M. Tripier aux officiers 
municipaux, le 28 septembre dernier, par laquelle il mande que 
MM. les Commissaires de l'association civique qui sont à Paris désire- 
roient que pour se procurer un accès plus facile auprès des membres 
de rassemblée nationale, il leur fut donné une délibération ostensible 
qui les nommât députés des officiers municipaux. 

Ouï le procureur de la commune qui a déclaré persister dans l'op- 
position qu'il a précédemment formée à ce qu'il soit député au nom 
de la commune et demander l'exécution de la délibération du conseil 
général de la commune, du 11 juin dernier, qui a décidé qu'il n'y 
auroit point de députation. 

La matière mise en délibération. 

11 a été arrêté à l'unanimité des voix, tous les membres du conseil 
général, actionnaires de la société, s'étant abstenus de voter, qu'il n'y 
avoit lieu à délibérer. 

Le conseil général de la commune ayant entendu lecture des actes 
de la dernière séance et notament de celui concernant le traitement 
du procureur de la commune, a déclaré le confirmer en tant que de 
besoin et arrêté que ladite confirmation sera jointe à l'expédition qui 
doit être adressée à Messieurs du déparlement pour obtenir leur 
autorisation. 

MM. Censse et Flesselles, officiers municipaux qui ont été députés 
vers M. Dupuch, major de Conti, en exécution de l'acte de cette séance, 
ont mis sur le bureau le rapport qu'ils ont dressé de leur députation 
et de la réponse que leur a faite M. Dupuch. 
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Attendu que les objets de la feuille du jour ne sont pas épuisés, la 
séance du conseil général a été prorogée à demain cinq heures 
d après-midi. 

CXXXV 

Du jeudi sept oclobre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les neuf 
heures du matin. 
Au Conseil municipal, convoqué cxtraordinairemcnt, ce jour. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 
M. le Maire a dit qu'il avoit convoqué le Conseil municipal pour 
lui faire part de ce que M. Dupucli, major du régiment de Conli, 
venoil de lui communiquer que M. Dupuch craignoit que Taversion 
que le peuple témoignoit pour les soldats de Conli, et que le mécon- 
tentement que ces soldais montroient à l'occasion de la détention de 
quatre de leurs camarades transférés hier publiquement de la prison 
de police à la prison criminelle, ne fut la source de bien des querelles 
entre les uns et les autres et de beaucoup de nouveaux malheurs; que 
pour les prévenir il croyoil devoir demander au Minisire de la guerre 
que le régiment de Conli fut envoyé dans une autre ville; qu'il en 
écrivoit aujourd'hui à M. de la Tour du Pin. 

Sur quoi, ouï le récit de M. le Maire, ouï aussi les rapports faits ce 
malin par MM. Loyer, Magnier, Thierry, Pouchain et Bouigeois, 
citoyens, desquels il résulte que le bruit de la fermentation excilée 
parmi les soldats de Conti est généralement répandu. 
Ouï le procureur de la commune. 
Il a été unanimement arrêté : 

io Qu'il sera écrit aujourd'hui à M. de la Tour du Pin, ministre de 

la guerre, popr lui rendre compte des malheureux événements du 

lundi A de ce mois, de leurs suites et des craintes qu'ils font naître, 

qu'il lui sera envoyé s'il est possible copie de tous les actes relatifs à 

ces événements; qu'il lui sera annoncé que le conseil général delà 

commune qui s'est déjà occupé des moyens de calmer le peuple et de 

rétablir la sûreté et l'union, doit s'assembler après-uiidi pour donner 

son avis sur le renvoi du régiment de Conti, déjà dcn^^andé par une 

compagnie de la garde nationale et proposé par M. Dupuch lui-même; 
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que le ministre sera prié de ne prendre aucune résolution à cet égard 
que d'après qu'il aura eu connoissance de cet avis et de toutes les 
pièces de raffaire. 

La lettre a été écrite, sur le champ souscrite, registrée et envoyée 
avec partie des actes. . 

11 a été ensuite dressé procès-verbal en la séance des déclarations de 
MM. Loyer, Magnier, Thierry, Pouchain et Bourgeois, pour être référé 
du tout au conseil général de la commune qui est convoqué pour 
l'après-midi. 

CXXXVL 

• 

Du jeudi sept octobre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du conseil général de la commune, prorogée à ce jour. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

La pétition de la compagnie de Simon, mise sur le bureau en la 
séance du conseil général du mardi 5 de ce mois et dont l'examen a 
élé renvoyé à la séance de ce jour, a été reprise en considération. 

Cette pétition tend à ce que le régiment de Conti soit renvoyé, avec 
déclaration que faute de quoi la compagnie cessera de faire le service. 

Vu l'arrêté du Conseil municipal de cejourd'hui matin, duquel il 
résulte que M. Dupuch, major du régiment de Conti a fait part à M. le 
Maire de ce qu'il croyoit nécessaire dans les circonstances de demander 
lui même au Ministre le déplacement de son régimenL 

La lettre écrite cejourd'hui par le Conseil municipal au Ministre de 
la guerre pour lui rendre compte de l'événement du lundi 4 octobre. 

Les déclarations reçues cejourd'hui par les officiers municipaux qui 
annoncent les rumeurs que cet événement excite tant parmi le peuple 
(|uc parmi les soldats. 

Vu la pétition présentée cejourd'hui en la séance, par des députés 
(le la compagnie de Guérard, qui tend aussi à prier les officiers muni- 
cipaux de demander que le régiment de Conti soit renvoyé, en assurant 
néanmoins que la compagnie continuera son service. 

Ouï le procureur de la commune. 

Le conseil général considérant que les préventions et les aversions 
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qui se manifestent de la part du peuple et des soldats do (lonti no 
peuvent que se perpétuer, soit que le peuple obtienne la satisfaotion 
de voir la punition du coupable, soit que le coupable échappe, ot 
qu'exposer la tranquillité et la sûreté ; 

Considérant aussi que la forme irréguliëre des pélilions dos doux 
compagnies de Simon et Guérard, est tout à fait contraire aux articles 
18 et 19 du règlement de la garde nationale. 

Arrête unanimement : 

1® Qu'il sera écrit par les officiers municipaux à M. (i(î la Tour d\i 
Pin, ministre de la guerre, pour lui demander que le ré^jinicnl (Kî (loiili 
soit déplacé de cette ville. 

2» Qu'il sera demandé aussi pour le maintien de la .sùrolé qu(î r.o 
régiment soit remplacé. 

S^ Que ce remplacement sera demandé en cavalerie et no consi.^Uîra 
que dans le complet du régiment de Berry. 

Cet article a été arrêté à la pluralité des voix. 

4* Que s'il n'est pas possible d'obtenir la totalité iht iJorry, il i-.ttin 
demandé deux escadrons d'un autre régiment de cavalerie. 

5^ Que pour par\enir au logement de ce surcroît de c;iv;jlerie, la 
demande déjà faite du délogement des chevaux de l;i cornpa^^rii<7 de 
Luxembourg sera renouvelée avec instance. 

Arrête aussi, le conseil frénéral, qu'il regarde leî- d<;iix p^Uitiori': tic.', 
comps^nies de Simon et Guérard comme irréguliëre- et (JtuUnnc/'. nu 
règlement de discipline autorisa par d^-crel de r.\-/-.ernM/:': uitûotiaU^ 
^oclionné par le Roi et qu'il ^^ra éorit par le- ollicier-, rnrjni^jpaiix 
à M. le Commandant d*? la ^af-i-^ nationale f^^ur le i.Uiti'//:t d'î it-rotu- 
mander aux corapagnirri d'obi^r/^r pi i- eza^:t/;rrieftt I':: ittUrU:: iK é-l 
^9dQlilre I" du r-Hfl-rrr^-rn*: ■:'. :rir-;;fiii':r*:rn':fil am de»it ^ofi$i,it'/tnc>'. 
<le Simon et Guérard. 

Pétition pour demander que les s^anc^ii du Otnn^M ^hîhH\ Ah 
lacommone soient tjzv^^i pabliqrîerû^rit \.» v;''^ d'. Aïoi-. 
^e la ConslîtulioG. ic '/:.,-, .. -,. ;.. <»\.* 'c'-.-y.u^/' ;» !;» :V;m,//' d<j i'J 
îïoùl dernier un^ :«4:.\:' :.;■.; ',1':^','',^ *: »i% ; •. -'hiu^r d'j ^'/M»<îil 
général î*jirnt ".rcj-r? : -:..;-';>•.' '/... <.:' • /- i^, mot ttlU'mt'ni 4t 
cette fiêû-Joc c-i: .i^ is:--. - -^i r;: : ; :. ,;//./ jvri^î Mi'/-"i;|* 
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Lecture a été faite de celle adresse. 

Le procureur de la commune a déclaré se joindre à celle pélilion, 
comme il Ta déjà fait le 17 aoûl dernier. 

Sur quoi Tobjel a été unanimement ajourné h Irois semaines. 

En relisant la délibération du premier article, il a été arrêté unani- 
mement que ladite délibération et toutes les pièces relatives à févéne- 
ment du lundi A de ce mois, seront envoyées à MM. les Députés du 
bailliage à l'Assemblée nationale. 

CXXXVII. 

Du lundi onze octobre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal militaire. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Lecture a été faite d'une pétition du bureau de correspondance d( 
la garde nationale, datée du 7 de ce mois, signée Loyer, secrétaire 
par laquelle le bureau demande que le Conseil municipal militain 
mette en vigueur l'exécution du décret de l'Assemblée nationale du M 
juin, sanctionné par le Roi le 18, qui porte que les citoyens qui pa 
leur état, leur âge, leurs infirmités ou autres empêchements ne pourron 
servir en personne, devront se faire remplacer. 

Le procureur de la commune a déclaré se joindre à la pétition e 
requérir formellement l'exécution du décret du 12 juin. 

La matière mise en délibération. 

Il a été arrêté à la pluralité des voix que Tarticle 3 du décret di 
12 juin dernier sera exécuté; en conséquence, que tous les citoyen: 
qui par leur état et leur âge, leurs infirmités ou autres empêchement! 
ne pourront faire le service en personne, seront tenus de se fain 
remplacer par des citoyens actifs, inscrits sur les registres de la gard( 
nationale. 

Que le décret du 12 juin sera réimprimé et rendu de nouveai 
public par la voie de l'affiche; que le présent arrêté sera imprimé ai 
bas; que des exemplaires du décret et de l'arrêté seront envoyés ei 
nombre suffisant à M. le Commandant pour en faire remettre ai 
capitaine de chaque compagnie. 
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Fédération du département de la Somme. Dépense arrêtée. 

— Messieurs du comité de finances ont mis sur le bureau l'état de la 
dépense occasionnée par la fédération du département de la Somme 
du 4- juillet dernier, montant à 2,358i 18» 6^. 

Ouï le procureur de la commune, cet état a été arrêté unanimement 
et souscrit en l'assemblée. 

Etats de fournitures à la garnison. — Messieurs du comité de 
finances et de contributions ont fait lecture d'un rapport sur la 
nécessité urgente de dresser des inventaires exacts des fournitures 
faites par la municipalité aux casernes des troupes de la garnison. 

Ouï le procureur de la commune, il a été unanimement arrêté que 
Messieurs du comité de contributions et de logements tiendront la main 
à ce que ces états de fournitures soient vérifiés contradictoirement avec 
les officiers du régiment de Conti, avant son départ de cette ville qui 
esl très prochain. 

Commissaire du Roi. — Sur ce qu'il a été dit qu'un étranger 
solliciloit vivement auprès de M. le Garde des Sceaux, la place de 
commissaire du roi près le futur tribunal du district d'Amiens ; que 
cet étranger avoit même osé, contre toute vérité, annoncer qu'il avoit 
l'aveu de la municipalité, tandis que la municipalité n'avoit pas été 
consulfée à cet égard et n'avoit môme pas cru devoir se permettre de 
manifester aucune opinion à ce sujet. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été unanimement arrêté qu'il seroit écrit par le Conseil municipal 
à M. le Garde des Sceaux, à l'effet 1° de désavouer toute personne qui 
auroit annoncé qu'il éloit muni de l'aveu de la municipalité pour 
obtenir des provisions de la place de commissaire du roi- près le 
tribunal de district ; 2o pour réclamer contre toutes provisions qui 
seroient accordées de cette place à un étranger quelconque ; 3® pour 
supplier M. le Garde des Sceaux de n'en pourvoir qu'un citoyen de la 
ville ; 4o pour lui proposer enfin dans le cas où il croiroit utile de 
consulter sur le choix du sujet à pourvoir, de demander que le 
Directoire du département, celui du District et la municipalité se 
réunissent pour indiquer trois hommes de loi, parmi lesquels seroit 
choisi le sujet à pourvoir. 
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CXXXIX. 

Du mercredi treize octobre mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
cinq heures de relevée. 
En rassemblée du Conseil municipal militaire. 
Où présidoit M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Discipline militaire. — Vu la délibération du Conseil municipal 
militaire du l*"" de ce mois, par laquelle, sur les plaintes portées contre 
le nommé Bouille fils, cabaretier, accusé de se présenter ivre aux 
assemblées de sa compagnie et au service, et d'avoir tenu des propos 
indécents contre sa compagnie et contre la garde nationale, il a été 
arrêté que ce particulier seroit mandé au Conseil. 

Après que ledit Bouille, mandé cejourd'hui a été introduit et entendu. 

Ouï le procureur de la commune. 

Le Conseil municipal militaire déclare que Bouille s'est conduit d'une 
manière répréhensible ; lui enjoint d'être plus circonspect, sous peine 
de prison ; arrête que demain il sera mandé sans armes à la garde 
montante, qu'il lui sera fait lecture du présent acte en présence de la 
garde ; pourquoi expédition de cet acte sera adressée à Jl. le Comman- 
dant avec réquisition de le transmettre à l'officier qui commandera la 
garde et de lui ordonner d'en faire faire lecture audit Bouille et de 
faire même à ce particulier une réprimande publique. 

Garde nationale. Incompatibilité proposée entre la place de 
procm'eur-sjn^dic du district et celle de capitaine d'une compagnie. 
— Vu le mémoire présenté au Directoire du district d'Amiens par le 
sieur de Saisseval, par lequel il propose la question de savoir s'il y a 
incompatibilité entre les fonctions de capitaine de la garde nationale et 
celle de procureur-syndic du district que le sieur Thierry réunit. 

Le renvoi fail de ce mémoire à la municipalité par le district pour 
2ivoir son avis. 

Ouï le procureur de la commune. 

Le Conseil municipal militaire observe qu'il y a eu décision du 
Comité de constitution le [26] mai deinier qui porte qu'il y a incom- 
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palibililé entre les fonctions de juge et celles de la garde nationale; 
que celle incompatibilité est aussi prononcée par le décret de consti- 
tution des municipalilés enlre les fonctions municipales et celles de la 
garde nationale ; qu'elle Test encore par le décret de conslitulion des 
assemblées administratives entre les fondions municipales et les 
fondions adminislralives. Pourquoi, il laisse à Messieurs du Direcloire 
du district à penser si Ton doit induire de* ces différentes incompatibi- 
lités celle proposée par le sieur de Saisseval dans son mémoire. Et sera 
le présent adressé à Messieurs du district. 

Garde nationale.^ Représentation sur la nécessité d'avoir de 
rinfanterie des troupes de ligne. — Messieurs de FElat-Major et 
lesdépulés de la garde nationale séants au Conseil municipal militaire, 
ont représenté que Tarrélé pris le sept par le Conseil général de la 
commune pour demander de la cavalerie en remplacement du régiment 
de Conti, étoit sujet à de grands inconvénienls; que le l^r étoit Fim- 
possibililé que la garde nationale put continuer le service extraordinaire 
qu'elle fait pour le rétablissement de la perception des impôts sans le 
concours du service des Iroupes de ligne; que le second étoit la diffi- 
culté que la cavalerie put faire le même service que rinfanterie; que 
le 3^ étoit la disposition presque générale de toutes les compagnies de 
la garde nationale de cesser le service si elle n'étoit secondée comme 
elle l'a toujours été par l'infanterie des troupes de ligne. 

Pourquoi, ils ont prié le Conseil municipal de convoquer dès demain 
le Conseil général de la commune à l'effet de lui faire part de ces 
représentations et de l'engager à former auprès du ministre de la guerre 
la demande d'un régiment d'infanterie pour remplacer celui de Conti. 

Ouï le procureur de la commune; 

Attendu que ces représentations importent grandement à la sûreté 
et au bien général de l'Etal; 

Il a été unanimement arrêté que le Conseil général de la commune 
sera convoqué à demain cinq beures d'après-midi pour lui référer des 
représentations ci-dessus. 
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Du jeudi qualorac oclohre mil se|)t qualiv-vin»;! ili\ mit Ii^n \n\\\ 
heures de relevée. 

En TAsseniblée du Conseil pM!!''!'.)! dt* la ronnuiini' roh\oi|Ut^^ k^w 
vei*iu d'arrêté du Cons«Ml municipal mililairr iln jour triiior. 

Où présidoit M. Jacques-Antoine l)<*. (ianil, main*. 

Plantations. — MM. les (lommissaircs au\ linanrcM i*( planlalitui* 

ontobservé qu'il y avoildans les planlaliims di* la villi* phi-^HMirM arlniti 

inorts à abattre; qu'il convirndroit de l'airt* lairr nin* vr.ilt* |ji iiciiiln 

de ces plantations pour constaliïr \n nombn* ri la val<*iii de i •") iiiliii^- . 

que lors de cette visil»* il s«Moit à |iro|ior d<' roii-.i;i|i'i |i;nlinilirii'iiit'Ml 

t^ quel nombre d'arbrr.s iiOiin-riirnl i-iv»' Mlih'iiH'nt ahailu- diui - la 

Hautoie: i9 quelle' quruitil** on iiounoii rxlLun- d<' f|iiiMMiiiir.- ijr 

la porte de Noyon, pour ^''l.iifiir 1»^ «pii/iron": 'i l.n- «i au* iiiIim- 

r»?stanls plusdair et plu- d-; uih-'-ji-. d- pr'udM- ri'^i. ;in'«' , .î'' qii< II'* 

quantité on po'irroii .îff'îf.'r : 'i;i!i- i : tî.-inu d : .'.'Hu' I'j'm» 
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de la porte de Noyon ; 3^ quelle quantité Ton peut en abattre dans la 
plantation du marais de Saint-Pierre. Que mesdits sieurs les commis- 
saires constateront particulièrement la quantité, la valeur des arbres 
de la plantation du marais de Saint-Roch et leur état de dépérissement 
et de dégradation. 

Lors desquelles visites mesdits sieurs les commissaires seront assistés 
du sieur Cailleret, géomètre, et Domont de Coisi, que le Conseil général 
nomme experts pour estimer lesdits arbres. 

Pour sur le rapport desdites visites et estimations être statué par le 
Conseil général de la commune ce qu'il appartiendra. 

Et cependant, à l'égard de la plantation du marais de Saint-Roch 
au sujet de laquelle il exisloit contestation entre la commune et la ci- 
devant abbaye de Saint-Jean, le Conseil général arrête qu'il sera 
présenté mémoire par les officiers municipaux à Messieurs du Directoire 
du département pour leur exposer les droits de la commune sur cette 
plantation, et pour leur demander à être autorisés à faire vendre les 
arbres de cette plantation par provision et à en verser le produit ès- 
mains du trésorier de la ville comme séquestre, sans préjudice aux 
droits de la commune. 

Garnison. — Vu les représentations faites, hier, au Conseil muni- 
cipal par les députés de la garde nationale, sur les inconvénients de 
remplacer le régiment de Conti infanterie par de la cavalerie, et sur 
la nécessité d'obtenir ce remplacement en infanterie, tant pour assurer 
le maintien de l'ordre et de la sûreté, que pour seconder la garde 
nationale dans le service extraordinaire qu'elle fait pour le maintien du 
rétablissement de la perception des impôts indirects. 

Lecture faite de la délibération du Conseil général delà commune du 
7 de ce mois et de l'arrêté du Conseil municipal militaire du jour d'hier. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été arièlé à la très grande majorité des voix que d'après les 
justes représentations de la garde nationale, les officiers municipaux 
demanderont au Ministre de la gueiTc que le régiment de Conti soit 
remplacé incessamment par un régiment d'infanterie ; qu'il lui sera 
demandé que ce remplacement ne soit pas pris s'il est possible dans 
les régiments françois, par la raison qu'il se trouve dans chacun de 
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ces régiments beaucoup de soldats natifs de la ville, qui pouroienl être 
de connivence avec les fraudeurs ; qu'il soit accordé un régiment suisse 
ou allemand pour ce remplacement. 

Qu'il sera fait part de ces motifs à Messieurs du Directoire du 
département avec prière inslante d'appuyer auprès du Ministre la 
nouvelle demande de remplacement. 

Que le présent arrêté sera aussi envoyé à MM. les Députés du bailliage 
à l'Assemblée nationale. 



CXLI. 



Du vendredi quinze octobre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Oùprésidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Cathédrale. Fabrique. — Le procureur de la commune a dit 
qu'il^étoit informé que plusieurs biens provenant des Céleslins, situés 
dans le district d'Abbeville, affectés à l'entretien de l'église cathédrale 
d'Amiens, en vertu de décret de M. l'Evêque du l^r août 1781, revêtu 
de lettres patentes du mois de mars 1782, regislrées en parlement le 
2 septembre 1783, avoient été mis en vente devant Messieurs du 
Directoire du district d'Abbeville, que ces biens éloient entr'autres les 
fief et seigneurie d'Ergnies unis à la fabrique de la cathédrale ; que 
par l'article VIII du décret de l'Assemblée nationale des 14 et 20 avril 
dernier, sanctionnés le 22 dudit mois, les biens des fabriques des 
églises étoient exceptés de l'administration des départements et de 
districts ; qu'ainsi ce ne pouvoit être que par erreur que le fief d'Er- 
gnies appartenant à la fabrique de la cathédrale avoit pu être compris 
parmi les biens nationaux dont l'aliénation devoit avoir lieu ; qu'il étoit 
de l'intérêt de la commune de s'opposer à cette vente, parce que s'il 
n'exisloit plus de bien de fabrique pour subvenir à l'entretien de la 
cathédrale, cet entretien retomberoit nécessairement en la charge 
commune du département qui compose le diocèse actuel de réglisc 
d'Amiens où en celle particulière de la commune. 

Sur quoi il a été unanimement arrêté qu'il seroit formé, à la requête 
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du procureur de la commune, opposition à la vente des terres et 
seifincuries d'Erîinies el iiiùme de lous autres biens appartenant à la 
fabrique de l'église calliédrale; que pour convenir du mode de l'oppo- 
sition, le procureur de la commune se retirera vers M. le Procureur 
général syndic du département auquel il remettra expédition des 
présentes. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Il a été fait lecture de ces lettres selon l'ordre de leur inscription 
sur la feuille. 

Niort en Poitou. — Sur celle de MM. les Officiers municipaux de 
Niort, du 8, qui demandent le prix des grains au marché de cette ville, 
et s'il seioit possible d'y en faire acheter une quantité à leur destination. 

H a été airété unanimement qu'il leur seroit envoyé l'état des prix 
des grains el qu'il leur seroit mandé qu'il ne paroit pas possible qu'ils 
puissent faire des achats de grains en cette ville. 

Rôles d'imposition de 1790. — Sur celle de Messieurs du Direc- 
toire du district, du 12, au sujet du retard de la confection du rôle 
d'imposition pour 1790. 

Il a été arrêté unanimement qu'il sera écrit à Messieurs du District 
pour leur mander que la municipalité s'occupe sans discontinuation 
de la confection du rôle. 

Qu'il leur sera observé : '1° que la municipalité n'a pas encore reçu 
le règlement des limites du terroir de Montières d'avec celui de Dreuil. 
2o Que les habitants du Pelit-Saint-Jean continuent à se refuser de 
donner la déclaration exacte de leurs biens, malgré que deux commis- 
saires de la municipalité s'y soient transportés; que la peine indiquée 
de les imposer au double de leur cote de l'année dernière n'auroit point 
d'efficacilé parce qu'ils n'étoient assujettis comme le reste de la ville 
et banlieue qu'à une simple capilation. 

Inventaires des maisons religieuses. — Sur celle du district du 
13 au sujet des inventaires qui restent à faire dans les maisons de 
charité et d'éducation. 

Il a été arrêté unanimement : 1° que l'inventaire du chapitre de la 



— 351 — 

Calhédrale sera fait par MM. Delaroche, Guéiard, Gaiidefroi cl Baude- 
locque ; 

2® Celui de la collégiale de Sainl-Marlin par MM. Godarl cl Dupont; 

3® Celui de TOratoire par MM. Cordier el Flessclles; 

¥ Celui des frères des écoles chréliennes parles mêmes commissaires ; 

5<> Celui de riIôlel-Dieu par MM. Clément el Delaroche; 

6« Celui des religieuses de Sainte-Claiie par MM. Delaroche et Gau- 
defroi ; 

1^ Celui de rilôpilal général par MM. Bellefort el Navel; 

8» Celui du Collège par MxM. Daulremer el Dupont; 

^ Celui des filles de la Providence par MM. Lefebvre-Langlet et 
Baudelocque ; 

10<* Celui de l'université des chapelains par les mûmes commissaires 
nommés par le chapitre ; 

llo Celui de la Congrégation des Curés par MM. Guérard et Navel; 

\^ Celui de la chapelle de Saint-Denis pai* MM. Cordier et Fles- 
selles. 

Association civique. — Sur celle du district, du 13, qui envoie en 
communication les requêtes, pièces et mémoires de TAssocialion civique 
qni réclame Tindemnité des perles qu'ils ont essuyées. 

MM. Lefebvre-Langlet, Guérard et Baudelocque ont été nommés 
commissaires pour examiner ces mémoires et en faire mpport. 

Châteaa-d*Eaa. — Sur celle de M. Lanrcndeau, député du bailliage 
à l'Assemblée nationale, du 9, qui annonce que l'affaire des fontaines 
eldu Château-d'Eau est remise au rapport de M. l'abbé Latyl. 

11 a été arrêté qu'il seroil écrit i\ M. Latyl par le Conseil municipal 
pour lui recommander celte affaire. 

Écoles de charité. — Sur celle de MM. les Députés du bailliage à 
l'Assemblée nationale, du 14, qui présentent plusieurs observations sur 
Irrésolution prise par la municipalité de se pourvoir contre la délibé- 
ration du directoire du déparlement qui a suspendu, sur simple re- 
quête, la délibération de la municipalité conlenanl règlement pour les 
écoles de charité. 

Ouï le procureur de la commune. 

Vu la délibération du Conseil général de la commune du [6 octobre]. 
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Il a été arrêté qu'il scroit écrit à MM. les Députés pour leur faire 
les observations dont leur lettre est susceptible, soit par rapport au 
fond de TaHaire que par rapport à la précipitation et à l'irrégularité 
avec lesquelles le dépaitenient a suspendu l'exécution du règlement de 
la municipalité. 

Qu'il sera cependant envoyé au district les observations qu'il demande 
sur le fond de l'affaire. 

CXLII 

Du samedi seize octobre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Ateliers de charité. Nouvel emprunt de 15,000i autorisé. — M. le 

Maiie a mis sur le buieau la délibération du directoire du déparle- 
ment du 9 de ce mois, qui appiouve celle du Conseil général de la 
commune du 23 septembre, et qui en conséquence autorise la muni- 
cipalité à un second emprunt de 15,000* pour subvenir à la conti- 
nuation de l'entretien des ateliers de charité. 

M. Uaudelocque a représenté la quittance de deux mille livres qu'il 
a déjà versées dans la caisse du trésorier receveur en vertu de la déli- 
bération du 23 septembre dernier, et il a déclaré que cette somme 
provient de M. Danglas, médecin, qui la prête pour un an, avec intérêts 
à compter du 13 de ce mois, date de la quittance du trésorier receveur 
et sous la condition expresse d'être remboursé de cette somme par 
préférence sur les deniers qui proviendront de l'imposition de mil sept 
cent quatre-vingt-onze. 

Vu ladite quittance du trésorier receveur. 

Il a été unanimement arrêté que la présente vaudra à M. Danglas, 
médecin, reconnoissance de la somme de deux mille livres avec obli- 
gation de la lui rembourser des premiers deniers de l'imposition de 
Tannée mil sept cent quatre-vingt-onze et de lui en payer les intérêts 
jusqu'audit remboursement et de lui passer ladite obligation devant 
notaires à sa première réquisition. 
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Halle de la fabrique. — Vu Tor donnanee de Messieurs du Directoire 
du département, du li de ce mois, qui autorise rexécution du de\is 
estimatif des réparations à faire à la halle de la fabrique et à prendre 
la dépense de celle réparation sur les deniers provenant de la perception 
du droit de marque des étoffes. 

MM. les Commissaires aux travaux ont été chargés de faire exécuter 
ces travaux. 

Plantations. — Messieurs du Comité de finances ont rais sur le 
bureau un aperçu du résultat de la visite qu^ils ont faite des planta- 
tions en exécution de la délibération du Conseil général de la commune 
du 14 de ce mois. 

Haatoie. Carement des canaux. — Vu le rapport de Messieurs du 
Comité de finances concernant le curement des canaux de la Hotoie et 
le projet d'exécution de ce curement par les ouvriei's des ateliers de 
charité. 

Il a été arrêté que ce curement seroit exécuté par les ouvriers des 
ateliers sous la direction de MM. les Commissaires. 

Meuniers. — Vu la requête présentée par les meuniers des moulins 
de cette ville appartenant ci-devant au chapitre qui demandent une 
modération sur la redevance de leurs moulins, le renvoi de cette re- 
quête fait par le département au district et par le district à la mu- 
nicipalité. 

MM. Cordier, FIcsselles et Baudelocque ont été nommés commissaires 
pour examiner celte requête et se faire représenter les baux et en faire 
rapport. 

CXLIll 

Du lundi dix-huit octobre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Garde nationale. Service funèbre pour les citoyens d'armes 
tués à Nancy. — Les députés au bureau de correspondance de la 
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gaitle nationale ont fait parvenir au Conseil municipal une réclamation, 
datée d'hier et signée par dix d'entre eux, au sujet de l'arrêté qui avoit 
été pris verbalement entre la municipalité et M. le Commandant de la 
garde nationale pour que le service funèbre qui doit être célébré pour 
les patriotes morts à Nancy fut célébré dans l'église des Jacobins au 
lieu de celle de la cathédrale ; ils prient Messieurs de prendre leur 
réclamation en considération et de vouloir bien leur communiquer le 
plus tôt possible leur avis et leur décision. 

Ouï le procureur de la commune qui a dit que l'on ne pouvoit que 
s^en rapporter absolument à la garde nationale sur le choix par eux 
fait de l'église cathédrale pour le service qu'ils doivent faire célébrer et 
sur les mesures à prendre à cet efict. 

Il a été unanimement arrêté, ouï le procureur de la commune, qu'il 
y avoit lieu de s'en reposer sur la prudence de Messieurs de la garde 
nationale tant sur le choix de l'église que sur les mesures à prendre 
pour la célébration du service. 

CXLIV. 

Da jeudi vingt-un octobre mil sept cent quatre-vingt-dix sur les 
cinq heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Oùprésidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 
Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le bureau. 

Chftteaa-d'Eaa. — La 1^®, de M. le Président du Comité des rapports, 
du iij qui annonce que l'affaire de la nomination du concierge du 
Château-d'Eau a été renvoyée au département. 

Garde nationale. — Registre d'inscription. — La 2^, de 
M. Laurendeau, député du bailliage à l'Assemblée nationale, du 16, au 
sujet de l'exécution du décret du 12 juin concernant les gardes 
nationales. 

Il a été arrêté qu'il seroit publié une proclamation pour avertir que 
tous les citoyens qui voudront conserver les droits de citoyen actif 
seront tenus de se faire inscrire sur le registre de la garde nationale. 
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Qu'il sera annoncé que celle inscription pourra se faire chez chacu 
de MM. les Officiers municipaux dans Tarrondissement qui leur et^^ 
assigné, lant pour la ville que pour la banlieue. 

Préséance des municipalités. — La â«, de M.M. les Officie 
municipaux de Nanles, du 16, au sujet de la question de préséan 
enlre la municipalilé el le déparlemenl de la Loire. 

Il a été arrêté qu'il seroil écrit à MM. les Officiers municipaax 
Nantes pour les leliciter el pour les assurer de la persistance de 1^ 
municipalilé dans son adhésion aux réclamations de celle de Nantes 

Fédération de Paris. — La 4® de Messieurs du Directoire du district^ 
du 18, qui envoient des exemplaires du procès- verbal de la fédération 
générale de Paris du 14 juillet, pour êlre distribués aux fédérés. 

Domaines nationaux. — Experts pour les estimer. — La 5«, de 
Messieurs du Directoire du district, du 19, par laquelle ils annoncent 
les noms des experls choisis par eux pour Teslimalion des domaines 
nationaux, engagent la municipalilé d'augmenter le nombre des leurs, 
et à leur faire prêter serment. 

Lecture faite de la lettre. 

Il a été unanimement arrêté. 

1o Que le nombre des experts nommés par les Officiers municipaux 
sera augmenté ; que le sieur Isnard, maître maçon et enlrepreneur des 
bâtiments en celle ville, que le Conseil municipal nomme à cet effet, 
sera du nombre des experts. 

2° Qu'il sera écrit aux corps ecclésiastiques et religieux de la ville 
et banlieue pour les prier de communiquer les baux de leurs biens à 
MM. Bettefort et Baudclocque, officiers municipaux, que le conseil 
nomme commissaires, tant pour recevoir lesdîts baux, que pour suivre 
cl surveiller les estimations, réparations, ventes, adjudications et autres 
opérations relatives à Taliénation des domaines nationaux el pour assister 
à tous les actes que cette aliénation nécessitera soit au département 
soit au district. 

Population. Juge de Paix. — La 6^ de mesdits sieurs du Directoire 
du district, du 19, qui demandent des éclaircissements sur la population 
de la ville, sur le nombre des juges de paix qu'il conviendroit d*y 
établir et sur la formation du quartier de chacun. 
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Lectui'e faite, il a été unanimement arrêté qu'il en seroit référé au 
Conseil général de la commune, et que cependant que MM. Bettefort et 
Flesselles, que le Conseil municipal nomme commissaires à cet efiet, 
prépareront le travail sur cet objet. 

Contribation patriotique. — La 7^ de Messieurs du Directoire du 
district, du 19, qui recommandent de s'occuper de la vérification des 
déclarations pour la contribution patriotique et de la taxation de ceux 
qui sont en retard. 

Il a été arrêté qu'il seroit répondu à Messieurs du district que Ton 
va consulter le Conseil général de la Commune sur cet objet pour le 
prier de concourir à cette opération. 

Garde nationale. Bouton uniforme. — La 8^ de M. Thierry, pro- 
cureur-syndic du district, du 20, qui envoie une proclamation du roi 
sur la forme du bouton uniforme de la garde nationale. 

11 a été arrêté que copie de cette proclamation sera envoyée à M. le 
Commandant de la garde nationale. 

CXLV 

Du vendredi vingt-deux octobre mil sept cent quatre-vingt-dix sur 
les cinq heures d'après-midi. 

En l'Assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Société civique. — MM. Lefebvre-Langlet, Guérard et Baudelocque, 
commissaires nommés par arrêté, du 15, pour examiner le mémoire 
de TAssociation civique et pour en faire rapport, ont mis hier ce rapport 
sor le bureau et en ont fait lecture; cet objet a été remis à la séance 
de ce jour. 

Par ce rapport MM. les Commissaires estiment qu'il y a lieu de s'en 
référer i la délibération du Conseil général de la commune du 2G avril 
dernier. 

Sur quoi, ouï le procureur de la commune qui a conclu à adopter 
cet avis. 

II a été arrêté unanimement que cet avis seroit souscrit et transcrit 
à la suite du présent acte. 



Décrets. — Lecture a été faite d'une lettre du procureur syndic du 

district d'Amiens, du 20, qui envoie des exemplaires de onze décrets. 

Il a été arrêté que ces décrets seront publiés demain à Taudience. 

Grains . District de Rochefort demande à en acheter en Picardie. 

— Lecture a été faite d!une lettre de Messieurs du Directoire du dis- 
trict, du 22^ qui envoient copie d'une lettre de Messieui's du Directoire 
de Rochefort qui demandent à faire des achats de grains dans retendue 
de ce département. — Messieurs du Directoire du district demandent 
l'avis de la municipalité à ce sujet. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs du District d'Amiens que 
la demande du district de Rochefort n'a rien que de conforme à la loi. 

Taxe de la mouture. — Ouï le rapport de Messieurs du second 
comité et le procureur de la commune ; 

Il a été unanimement arrêté que le prix de la mouture seroit taxé 
chaque semaine en même temps que le prix du pain. 

Avis du Conseil municipal de la ville d'Amiens sur le Mémoire présenté 
à l'Assemblée nationale par la Société civique. • 

Société civique. — Vu le mémoire présenté à l'Assemblée nationale 
par les citoyens d'Amiens qui se sont unis le 13 juin 1789 sous le titre 
d'Association civique pour procurer des grains à la ville et à toute la 
province pendant la cherté de l'année 1789. 

Par lequel mémoire, la Société expose les pertes qu'elle a essuyées 
et réclame, de l'équité de l'Assemblée nationale, l'indemnité de ces 
pertes. 

La lettre de Messieurs du Directoire du district d'Amiens du 13 de 
ce mois contenant envoi du mémoire et des pièces y jointes et demande 
à la municipalité de ses observations et de son avis. 

Autre lettre des mêmes, du 18, contenant envoi de nouvelles pièces 
relatives à cet objet. 

Vu l'acte d'association souscrit le 15 juin 1790 ; 

Les états, comptes et tableaux joints au mémoire ; 

Les deux délibérations de la Commission intermédiaii*e provinciale 
des 5 février et 2 mars 1 790 ; 
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Le rapport des Commissaires de la municipalité ; 
Les deux délibérations du Conseil général de la commune des 26 
avril et 11 juin dernier ; 

Oui le procureur de la commune ; 

Le Conseil municipal est d'avis que d'après le témoignage que le 
Conseil général de la commune a déjà rendu par délibération du 26 
avril dernier à la justice de la réclamation de la Société civique, il ne 
peut et ne doit que s'en référer entièrement, purement et simplement 
à cette délibératien. 

Il se permettra néanmoins quelques observations qui ne seront que 
le complément de la délibération et n'auront pour objet que de déve- 
lopper les principes qui y sont consignés et de relever quelques erreurs 
contraires à ces principes. 

Il établira dans ces observations : 

1® Que l'indemnité réclamée par la société civique lui est légitime- 
ment due ; 

2® Que c'est le Gouvernement qui la doit et non d'autres, 
Il détniira l'assertion contraire échappée à ce sujet à la commission 
provinciale, dans sa délibération du 2 mars dernier ; 

3** Que le mode d'indemnité indiqué par la société, par la munici- 
palité et par la commission provinciale csl juste. 
11 en indiquera cependant encore un moyen subsidiaire. 

I. L'indemnité rédamée par la société civique lui est légitiynement due. 

La société civique ne s'est formée que sur Tinvilalion du Gouverne- 
ment, sous la foi de sa protection. 

Ses opérations n'ont eu que le bien public pour objet. 

Elles n'ont eu d'autre but que celui d'approvisionner la ville et ses 
environs jusqu'au 4®' septembre des grains nécessaires pour leur 
subsistance. 

Elle a rempli ce but salutaire. 

Elle a préservé non seulement la ville mais toute la province des 
horreurs de la famine. 

Si elle aéprouvé quelques perles en accomplissant cet acte de civisme, 
elle doit en être indemnisée. 

Ces pertes ne sont que trop notoires et trop réelles. 
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Il est bien notoire que les insurrections populaires arrivées à Amiens 
les 14 juillet et 5 août 1789 ont contraint les dépositaires de l'autorité 
à baisser le prix des grains au-dessous du prix courant du marché. 

Ces violences sont môme constatées par les procès-verbeaux des 
14 juillet et 5 août et par les actes, ordonnances et publications qui 
en ont été des suites nécessaires. 

Il est encore constant que lors que ce prix a été fixé à 6^ le seplier 
de blé et à 3^ le septier de pamelle, les prix courants étoient alors de 
12^ le septier de blé et de 0^ le septier de pamelle. 

Les pertes de la société ont donc dû être énormes. 

Elles le sont bien réellement aussi, puisque d'après la vérification 
très exacte qui en a été faite par procès-verbal de la commission inter- 
médiaire du 2 mars dernier, relatée dans la délibération du même jour, 
ces pertes s'élevoient à 344,086^ 10» non compris les intérêts échus et 
à échoir. 

11 est constaté encore dans la même délibération que M. Joui'dain de 
l'Eloge formoit contre la société une réclamation de 35,4411 qui n'étoit 
pas comprise dans le montant de ces pertes et qui seroit encore à y 
ajouter. 

L'indemnité que la société réclame lui est donc bien légitimement due. 

Mais par qui cette indemnité est-elle due ? 

L'Assemblée nationale trouvera dans les principes d'équité qu'elle a 
déjà consacrés dans ses lois, la solution de cette question. 

II. C'est le Gouvernement et non d'autre qui doit indemnité à la Société. 

« Les sacrifices dont la nation doit payer le prix sont ceux qui naissent 
j> des pertes qu'on éprouve en défendant la patrie ou des dépenses 
j> qu'on a faites pour lui procurer un avantage réel ou constaté. > 

Tel est le principe salutaire énoncé dans l'article 3 du titre l«r des 
décrets de l'Assemblée nationale des 10, 16, 23, 26 et 31 juillet 1790 
sanctionnés le 22 août. 

Il est applicable à la société; elle a fait plus encore que ce qu'exige 
le décret, elle a fait plus que défendre la patrie^ elle l'a sauvée des 
horreurs de la famine. 

Quoique celte loi immortelle soit postérieure à l'acte de civisme de 
la société, elle n'en doit pas moins avoir son effet à l'égard de cet acte, 
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parce que la loi étoit déjà écrite dans tous les cœurs, et que nos sages 
représentants n'ont fait que lui donner rang parmi les vérités indes- 
tructibles qu'ils ont dégagées de la rouille des préjugés et des erreurs. 
La société a procuré un avantage bien réel et bien constant, non 
seuleaient à la ville d'Amiens, mais à toute l'ancienne province de 
Picardie, à la capitale même de l'empire et à toute la nation. 

Elle a sauvé un peuple nombreux de la disette par ses approvision- 
nenieots. Elle a facilité l'approvisionnement de Paris. Elle a contribué 
par là au maintien de l'ordre public; elle a conservé à la nation des 
citoyens qui seroient péris de misère, sans les secours qu'elle a procurés. 
Elle a donc fait ce que la nation eût fait elle-même : c'est donc à la 
nation à lui payer le prix de ce sacrifice. 

Les événements qui ont occasionné les pertes de la société n'ont pu 
être prévus ni évités par la société. Ni la nation, ni le pouvoir exécutif, 
ni les agents de ce pouvoir n'ont pu prévoir ni éviter eux-mêmes ces 
événemens, la société qui en a souffert doit donc en être indemnisée 
par la nation qui a réellement profité des suites de ces événements. 

Des violences populaires ont forcé le principal agent de ce pouvoir 
exécutif à consentir que le prix des grains fut baissé au-dessous du 
prix courant des marchés. C'étoit sur la protectidn de ce pouvoir que 
la société comptoit; les circonstances aussi imprévues qu'extraordinaires 
qui avoient anéanti l'autorité de ce pouvoir ne peuvent être imputées 
à la société. Ces circonstances étoient l'effet du mouvement général 
qu'une nouvelle régénération désirée de la nation imprimoit à toutes 
les parties de l'empire. C'est donc à la nation à pourvoir à l'indemnité 
des pertes que ce mouvement a occasionnées. C'est un acte de justice 
que la société civique doit attendre de la nation seule et non d'autres. 
La Commission provinciale est tombée à ce sujet dans une erreur 
bien palpable. 

Elle a dit dans sa délibération du 2 mars qu'il n'étoit pas douteux 
que les associés avoient une action d'indemnité contre la commune. 
Elle est convenue néanmoins que dans la situation fâcheuse où cette 
commune se Irouvoit réduite, l'exercice de ce recour3 contre elle de- 
viendroit absolument impossible ; ce qui n'est malheureusement que 
trop vrai. 
Mais il ne l'est pas que la commune puisse être en aucune manière 
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tenue de rindemnité de la société. Il est au contraire vrai que c^est 
vis-à-vis du gouvernement seul que la société a dû se pourvoir ou vis- 
à-vis de TAssemblée nationale, qui exerce aujourd'hui la plénitude des 
pouvoirs de la nation. 

Elle n'a pu Tempècher non plus que les officiers municipaux, et 
quand ceux-ci se seroient refusés opiniâtrement à cette baisse, quand 
ils auroient fait le sacrifice de leurs jours pour ne point la prononcer, 
elle n'auroit pas eu moins lieu. L'intendant, le principal agent alors du 
pouvoir exécutif, Tavoit promise au peuple ; le peuple ne voyoit dans 
les officiers municipaux que les exécuteurs des actes de l'autorité supé- 
rieure de rintendant ; le peuple auroit bien trouvé le moyen de se 
créer d'autres officiers municipaux et de faire prononcer par eux ce 
que l'intendant lui avoit promis. Les troupes de ligne qui étoient dans 
la ville n'étoient pas assez nombreuses pour en imposer ; la com- 
mune, qui n'avoit pas encore organisé sa garde nationale, n'avoit pu 
se rassembler pour prêter secours à l'autorité. Elle n'avoit pu ni prévoir 
ni prévenir la violence. 

Si elle eut opposé de la résistance à l'émotion populaire elle n'eut 
fait qu'aggraver le mal, en exposant tous les grains au pillage et tous 
les citoyens aux fureurs d'une multitude de malheureux réduits au 
désespoir par la faim et la misère ; la commune ne pouvoit prêter de 
secours qu'autant qu'elle en auroit été requise ; les officiers municipaux 
n'avoient alors aucuns moyens efficaces pour la requérir ; ils étoient 
investis, assaillis, il n'existoit point encore de garde nationale aux chefs 
de laquelle ils pussent s'adresser pour en faire mouvoir tous les indi- 
vidus. La loi martiale n'étoit pas encore promulguée. La commune n'a 
donc eu aucun moyen de prévenir ni d'empêcher l'acte de violence du 
peuple, elle n'est donc point tenue de l'indemnité qui résulte des pertes 
occasionnées par cette violence. 

Toutes les pertes de la société n'ont point été occasionnées non plus 
par cette violence : il en est d'autres survenues par d'autres causes. 

Mais quelles que soient ces causes, l'on ne peut en imputer aucune 
à la société. La société a fait, en approvisionnant la ville et la province, 
ce que le gouvernement auroit fait lui-même, s'il avoit eu les moyens 
ou le crédit des associés ; le gouvernement n'auroit agi que pour la 
nation ; c'est donc la nation qui doit indemnité à la société et non la 
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Le tolal des conlribulioos patriotiques des citoyens actionnaires de la 
société civique monte à prés de 160.000' suivant le relevé qui en a été 
fait, il ne resteroit plus à prélever sur le produit des impositions des 
ci-devant privilégiés que 181,086^ iO* et les intérêts échus et à échoir. 

Oraison funèbre des frères d'armes morts à Nancy. — Députa- 
tion à Torateor. — Impression du discours. — Sur ce qu'il a été 
rendu témoi^age par tous les membres présents à cette séance, des 
sentiments du patriotisme éclairé et des talents distingués que 
M. Beliegueule a déployés dans Toraison funèbre qu'il a prononcée 
hier à la cathédrale, lors du service que la garde nationale y a fait 
célébrer en mémoire de nos braves frères d'armes de Metz et autres 
villes du département de la Meurthe péris à Nancy en obéissant aux lois. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été arrêté unanimement qu'il seroit député vers M. Beliegueule 
pour lui porter les félicitations du corps municipal et pour le prier de 
trouver bon que son discours soit déposé aux archives de la commune 
et qu'il soit imprimé par les ordres et par l'imprimeur de la munici- 
palité ^ 

Et MM. Dautremer, Guérard, officiers municipaux, et Saladin, pro- 
cureur de la commune, ont été députés à cet effet et chargés de 
remettre à M. Beliegueule expédition des présentes. 

CXLVI 

Du lundi vingt-cinq octobre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil général de la commune. 
Où présidoit M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Juges de paix. — MM. Bettefort et Flesselles, commissaires nonunés 
pour préparer l'avis à donner sur la fixation du nombre des juges de 
paix à établir en cette ville et sur l'arrondissement des quartiers à 
attribuer à chacun, ont mis sur le bureau leur projet. 

(1) Oraison funèbre des Martyrs de la Constitution, morts à Nancy le 3t août 4790; 
prononcée le 21 octobre dans Téglise cathédrale d^Amiens, par M. Tabbé Joseph 
Beliegueule, Amiens 1790. Fr. Caron-Berquier. 
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Lecture faite, ouï le procureur de la commune, il a été arrêté à la 
pluralité des voix que dans Tavis à donner à Messieurs du Directoire, 
il sera dit qu'il conviendroit de fixer le nombre des juges de paix à cinq, 
en répartissant entre eux la ville, les faubourgs et la banlieue en cinq 
quartiers. 

Contribution patriotique. — Vu l'article 1»^ du décret de l'Assem- 
blée nationale du 8 août, sanctionné le 20. 

Le Conseil général, pour accélérer la vérification ordonnée par cet 
article, des déclarations pour la contribution patriotique, a arrêté de 
nommer huit commissaires pour préparer cette vérification et en faire 
rapport au Conseil général. 

11 a été procédé à la nomination des huit commissaires par voie de 
scrutin. Recueil fait des scrutins, les huit, plus nommés ont été 
MM. Delaroche et Bettefort, oiliciers municipaux, Delambre, Asselin, 
Delamorlière, Le Roux, Du Gard et Fontaine, notables. 

Concierge du Château- d'Eau. — Vu la délibération du Directoire 
du département, du !21 octobre dernier, concernant la nomination de 
la place de concierge du Château-d'Eau. 

Les observations faites sur cette délibération. 

Ouï le substitut du procureur de la commune. 

Il a été arrêté à la pluralité des voix que les officiers municipaux se 
pourvoieront contre cette délibération par voie de mémoire à l'Assem- 
blée nationale. 

CXLVII 

Du jeudi vingt-huit octobre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

M. Bellegueule, capucin. — M. Bellegueule, qui a prononcé Toraison 
funèbre des frères d'armes péris à Nancy, est venu faire des remercie- 
ments à la municipalité de la résolution qu'elle a prise, le 2â de ce 
mois, de faire imprimer par ses ordres ce discours. 

Il a été prié de prendre séance. 
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Cartouches. — M. Godart, Tun des membres du 3® Comilé a fait 
la motion qu'il fut donné des ordres sur le champ pour faire fabriquer 
cinquante mille cartouches pour la sûreté publique et a requis acte de 
sa motion. 

Sur quoi, ouï le procureur de la commune. 

Il a été arrêté à la pluralité des voix qu'il seroit donné des ordres 
sans délai pour faire fabriquer jusqu'à douze mille cartouches, y com- 
pris les quatre mille ou environ qui existent. 

Et à l'égard du dépôt il en sera délibéré au Conseil municipal militaire. 

Brevet de citoyen à M. Bellegueale. — Sur le réquisitoire du 
procureur de la commune. 

Il a été unanimement arrêté qu'il seroit expédié à M. Bellegueule 
des lettres de citoyen de la ville, en considération des sentiments 
patriotiques, et des talents distingués qu'il a montrés dans son discours, 
et de ce qu'il a fixé son domicile en cette ville. 

Garde nationale. Inscription sur le registre. Proclamation. — Vu 

le décret de l'Assemblée nationale du 12 juin dernier, sanctionné par 
le roi, concernant l'inscription des citoyens actifs sur le registre de la 
garde nationale. 

L'arrêté du Conseil municipal du 21 de ce mois. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été arrêté unanimement qu'en rectifiant l'arrêté du 21, il sera 
publié une proclamation pour avertir que tous ceux des citoyens actifs 
qui voudront conserver les droits attachés à cette qualité seront tenus 
de se faire inscrire sur les registres de la garde nationale. 

Que le registre sera ouvert à la maison commune. 

Qu'il sera libre à ceux qui le préféreront de se faire inscrire dans la 
section de l'arrondissement de leur quartier. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Garnison. — Sur la 4^, de M. Laurendeau, député du bailliage à 
l'Assemblée nationale, du 26, qui annonce : 1° qu'il sera envoyé un 
escadron de cavalerie du régiment de cavalerie d'Orléans en cette ville; 
2o qu'il a remis les pièces des écoles de charité à M. l'Evêque d'Autun. 
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11 1 été arrêté que Messieurs du Comité de logement poiirvoieroril 
aa logement de cet escadron lorsqu'il arrivera. 

Et cependant qu'il sera écrit de nouveau à M. Laurendcan pour lui 
représenter que sans infanterie de troupe de ligne il n'est pas poMhilili; 
de continuer à empêcher la contrebande; que la cavalerie ne peut faiVe 
lesenrice de Tinfanterie ; que c'est par ces motifs que le Conseil fi/'.nhst\ 
de la commune, en rectifiant son premier arrêté, en a pris un Mwjtuil 
pour demander que le régiment de Conli fut remplacé par un réfrirnenl 
d'infanlerie suisse et que le Conseil municipal s*est même réduit !t ne 
deminder qu*un seul bataillon. 

Décrète. — Sur la 6« lettre qui est du procureur-î-yndic du tïnirifi, 
da âln qui envoie quatre décrets sanctionnés. 

n a été arrêté que les décrets seront lus et publiée â l'audieri^./; du 
samedi. 

Publicité des séances dn Conseil général de la commoiii^, *- 

Sorles 7* el ^ des offi*:î-?r5 m-^ci'iif^'jix d*: ljr>.'i'r^h t-x A\ft'4X ^,u 
réponse i celles qui kur ont ê:^ -T'iri^^ yj^n ià-#/:,:r -'lî >,^ht ^ hk tktl 
demande de la fuh-lkitê i^ ^Si^yrs : ; *Io:ïz^[: ^hikr^) <^^ u rf/MUkt^., 

Aleliersde charité. — Li;:^: :-: -î :4pr:r.-<:C>' *v:>,<:;> ':> rc^titÂ, 
bureau. 

t»u5 fe nzç«:<rL 1 i tt-: :■ :■..-: «• : :»-",•; ''':>: */r/'.'* "•'.•■. v-v- 
Corps fe larû. Fuct^ie:» te ^viri^ v/> * vvfttr/^ 

des ôtîLHrî iH *[•:!:•;» ^r ù i;»t !u .,v*-i ;*•**., ;'^'*V^' ♦ ;,"/'■* '' 
feir*- 6i ihiii-iiii":n- 
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Le Conseil municipal a nommé unanimement pour experis à l'effet 
de procéder aux estimations des biens nationaux compris en la soumis- 
sion de la municipalité, concurremment avec les experis nommés par 
Messieurs du Directoire du district, sçavoir : 

Le sieur Jean-François Poiré, cultivateur et maire de Seplenville ; 
le sieur Garnain, maire et cultivateur à Flesselles ; le sieur Bulot, 
laboureur, demeurant à Fluy ; le sieur Née, laboureur à Vraignes ; 
le sieur François Dault, laboureur à Fresnoy-Andainville ; le sieur 
Caron^ fermier à Vacqueresse ; le sieur Duneufgermain fermier à 
Ménévillers ; le sieur Peteil, charpentier à Amiens ; le sieur Mille, 
laboureur à Bougainville ; le sieur Alexandre Héren, cultivateur à 
Flesselles ; le sieur Caron, fermier à la censé du Quesnel ; le sieur 
Stanislas Fourré, fermier à Longpré-lès-Amiens ; le sieur Caron, culti- 
vateur et chirurgien à Villers-Bretonneux; le sieur Thierry, notaire à 
Hangard ; le sieur Dubois l'aîné, laboureur à Velennes ; le sieur Louis- 
François Douchet, laboureur à Marcelcave ; le sieur Anchaire Baillet, 
cultivateur à Fouilloy ; le sieur Poitou, entrepreneur de roulée à 
Amiens ; le sieur Cazier, cultivateur au Ilamel ; le sieur De Gouy, 
maire de Breilly ; le sieur Lefebvre de l'Epinoy, demeurant au Mazis ; 
le sieur Jacques Lefebvre, laboureur à Villers-Campsart ; le sieur Maressal 
de la Houssoy, cultivateur, demeurante Amiens; le sieur Jean-Baptiste 
Tilloloy, entrepreneur à Amiens ; le sieur Goubet, cultivateur à Fiers; 
le sieur Lecointe, notaire à Saint-Sauflieu ; et le sieur Billot, arpenteur 
à Amiens ; auxquels sera délivré nomination pour, par chacun d'eux, 
prêter serment. 

Dépense militaire. Fournitures. Inventaire. — MM. Cordier et 
Guérard, officiers municipaux, qui avoient bien voulu se charger, en 
l'absence de MM. Gensse et Godart, du 3^ Comité de la véririealion 
ordonnée par délibération du 13 de ce mois, ont fait ce jourd'hui rap- 
port de leurs opérations ; ils ont offert de se charger encore de la con- 
fection des inventaires à dresser de toutes les fournitures faites par la 
ville dans les casernes et établissements militaires. 

Mesdits sieurs ont été remerciés de leur zèle et ont été priés de 
continuer suivant leurs offres à paracher les observations qu'ils ont 
commencées et à faire dresser des inventaires exacts de toutes les 
fournitures faites aux troupes de ligne en la forme par eux proposée. 
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CXLVIII 

Du vendredi vingt-neuf octobre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les cinq heures d'après-midi. 

En rassemblée du Conseil municipal. 

Où présidoil : M. Jacques-Anloine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis hier ont élé mises sur le bureau. 

Séances du Conseil général. — La l^^ de MM. les Orficiers muni- 
cipaux de Lille, du 26, en réponse à celle qui leur avoit élé écrite au 
sujet de la demande faite par la société des Amis de la Constitution 
que les séances du Conseil général de la commune soient rendues 
publiques. 

La 2«, de MM. les Officiers municipaux d'Orléans, du 27, au môme sujet. 

Petit-Saint-Jean, village de la banlieue, prétend former une 
municipalité particulière. — Vu la requête présentée par les habitants 
du Petit-Saint-Jean, à Messieurs du département de la Somme, aux 
fins d'être conservés dans le droit d'avoir une municipalité particulière. 

Vu aussi les protestations signifiées aux habitants du Petit-Saint-Jean 
de la part des officiers municipaux. 

Vu le projet d'avis. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été unanimement arrêté que cet avis sera suivi et souscrit et 
registre sur le registre aux avis. 

Dépense militaire. — Ouï le rapport de Messieurs du 3^ comité. 

Vu l'état des mandements à délivrer aux fournisseurs des ustensiles 
et lits aux casernes des troupes de ligne. 

Les pièces et mémoires joints à l'état. 

Il a été arrêté que l'état des mandements seroit souscrit par Messieurs 
du Comité et que les mandements énoncés audit état seroient expédiés. 

CXLIX 

Du jeudi quatre novembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 

24 
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O'i pf':-i'ioi! : M- Jacque^-Antoin.^ b^ Gand. main?. 

U:- WUhk (-.r^i^.n d-^rpuis bd'îrrni'^rrri^ance ont été mii«?< sur le bun*a:i. 

Séam:ea du Conseil général. — La I-*. de MM. les t^fti-ierj 
r;.:>rji'';4{i;f-iX d-: fiOfjen dti 27 o«:tobre au ïujet de la publicité d-r* 
.vr;jrj'>':-. d»j Con-^'il ^.'énéral de la commune. 

La 2^, d-; MM. le^ Officiers municipaux de Lyon, du 29 oclobre. aa 
m»:rrie hnyil : 

Il a été reifii- à ':n déliliérer. 

La ;5*, de MM. le^ Officiers municipaux de Mâcon, du 27. 

Publication des décrets. — La i«, de Messieurs du Directoire du 
di.rtn'd dfi 20, au .^njel de la forme des certificals de publication et de 
transcription des décrets. 

Garnison. — La .V, de M. Laurendeau, député du bailliage à 
r.Xssemblée nationale du 30 octobre dernier au sujet de la garnison. 
Il a é(é rendu compte qu'il avoit été lépondu à ces deux lettres. 

Commandant militaire. — La 6«, de .M. De Casteja, commandant 
en second des troupes dans les déparlements de la Somme et du 
l'as-de-Calais, qui donne avis de sa nomination. 

Il a été arrêté unanimement qu'il sero'it écrit à M. De Casleja pour 
le félicitei' de .<a promotion^ le remercier de ses dispositions de bien- 
veillance et lui faire part de la demande que la municipalité a faite d'un 
déLichement d'infanterie, lui exposer le besoin de ce détachement et 
le prier d'y avoir égard. 

Procureur delà commune. — La 7^ de MM. les OfTiciers municipaux 
fh; Saint-Oiner, du 2 de ce mois, au sujet du traitement du pi*ocui*eur 
(le la cornrnime. 

Il a élé arrêté qu'il seroil envoyé à Messieui*s de la Municipalité de 
Sainl-Oirier copie de la délibération du Conseil général de la commune 
du 5 octobre dernier, (lui a réglé le traitement du procureur de la 
roiiinnine d'Amiens à 2,400^ 

Pépinière de la Hautoie. — Requête en demande d'alignement. 

Ue.uvoi. à MM. les (lommismires aux plantations. 

Visite à Tadministration. — Sur ce que Messieurs de Tadmlnis- 
Iralion du département sont assemblés actuellement, que le Conseil 
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municipal a envoyé une députation à M. le Président de rassemblée 
pour lui demander à quel jour et à quelle heure l'Administration 
pourroit recevoir la visite du Corps municipal; que M. le Président a 
mandé par un billet que l'assemblée d'administration désiroit que le 
Corps municipal put venir demain. 

Il a été arrêté que le Corps municipal iroit demain avec le cortège 
rendre visite à l'Administration du département. 

Ateliers de charité. — L'état de la dépense des ateliers de charité 
pour la semaine échue le 30 octobre dernier a été mis sur le bureau. 

Menuisiers. — Vu la requête présentée à Messieurs du département 
par les menuisiers, renvoyée en communication à la municipalité. 

(1 a été arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs du Directoire du district 
pour leur mander qu'il n'y a lieu pour les menuisiers que de se pourvoir 
par voie d'appel ; que cependant sur les expressions calomnieuses que 
se sont permises les menuisiers, il y a lieu d'en ordonner dès à présent 
la radiation par voie d'administration. 

Secours aux femmes en couches. — Vu la lettre écrite à Messieurs 
du Directoire du département par M. Ânselin, chirurgien, qui réclame 
des secoui*spour le maintien de l'établissement des secours à administrer 
aux femmes en couches ; le renvoi fait de cette lettre à la municipalité 
par la direction du district. 

Il a été unanimement arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs du District 
pour leur mander que cet établissement mérite toute la bienveillance 
du Gouvernement. 

Maître des mesureurs. — Vu la requête du sieur Miger qui 
demande qu'il lui soit accordé une commission de maître des mesureurs 
aux grains. 

11 a été unanimement arrêté qu'il lui seroit accordé une commission 
provisoire. 

Saladin, juge au tribunal. — MM. Dautremer et Delaroche, officiers 
municipaux, ont été nommés députés pour aller féliciter, au nom du 
Conseil municipal, M. Saladin, procureur de la commune, sur sa nomi- 
nation à la place de juge du tribunal du district; M. Sellier, notable, 
sur sa nomination à la place de président et M. Despréaux, notable, 
sur sa nomination à la place de juge. 
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Bailliage. — I.c Conseil municipal voulant donner à MM. les Magis- 
trats (lu bailliage d'Amiens, avant la cessation de leurs fonctions, des 
nian|ucs publiques de la reconnoissance de la cité pour le zèle, l'assi- 
duité oi rinlégrilc avec lesquelles ils n'ont cessé d'administrer la justice 
et de maintenir l'ordre et la tranquillité dans ces derniers temps, 
arrête que le Conseil municipal ira en corps leur témoigner ce senti- 
ment; f^ril se transportera à cet effet à leur audience publique, et que 
pour demander jour et heure à M. I^oistel de Belloy, lieutenant parti- 
culier, qui préside le siège depuis la retraite de M. le Lieutenant 
•général, MM. Ijclleforl et Haudelocque, officiers municipaux, seront 
députés vers lui. 

CL 

Du vendredi cinq novembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq lieurus d'après-midi. 

Kn l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoil : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Compte du trésorier-receveur 1788. — Le trésorier-receveur a 
fait représenter que son compte de l'année 1788 a été présenté et mis 
sur le bureau et a demandé qu'il fut procédé à son examen et à son 
arrêté pour le mettre en étal de présenter celui de Tannée 1789. 

Messieurs du Comité de finances ont été priés de s'occuper de cet 
examen. 

Poids du fil de sayette 1789 à 1790. — Le compte du produit de 

l)oids de fil de sayette sur le marché au fil pour l'année 1789 à 1790 
a été mis sur le bureau. 
Messieursdu Comitéde finances ont été priésde s'occuper de cet objet. 

Compte des aides 1789. — Il a été arrêté qu'il seroit écrit à 
M. Sissous, dirert(uinles aides, pour lui demander les comptes des aides 
vi octrois patrimoniaux de l'année 1789. 

Souscription pour les pauvres. — M. Delaroche a mis sur 
burtsiu l'état des sommes provenant des souscriptions volontaires 
citoyens pour les pauvres et des amendes prononcées à leur profil, 
qu'il a versées en vertu des arrêtés du Conseil, ès-mains du Irésoriei 
du bureau général de charité. 
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Cet élat monte en total à deux mille quatre cent quarante-six livres 
quatre sols, de laquelle somme le trésorier du bureau de charité a 
donné quittance. 

Il a été arrêté que cet état demeurera déposé au secrétariat et que 
M. De la Roche et tous autres Feront et demeureront décharges de 
ladite somme de deux mille quatre cent quarante-six livres quatre sols. 

Procureur de la commune. — Il a éfé observé qu'aux termes de 
rarticle44 du décret des municipalités, le procureur de la commune a 
été nommé pour deux ans et le substitut doit sortir dès la première année. 

Le motif de la loi est que le procureur de la commune et le substitut 
ne sortent qu'alternativement et qu'il reste toujours l'un des deux. 

L'option de M. Saladin nommé juge du tribunal de district nécessite 
réleclion d'un nouveau procureur de la commune avant le temps 
déterminé par la loi pour la sortie. 

Le procureur de la commune qui va être nommé le sera-t-il pour 
deux années pleines, ou seulement pour la seconde année qui resloit à 
parachever à M. Saladin. 

Au i^^ cas l'ordre étabU par la loi se trouveroit interverti. 

Au 2« cas le décret seroil pleinement exécuté. 

Ne conviendroit-il pas au contraire de laisser le subslilul exercer une 
seconde année et de procédera l'élection d'un procureur de la com- 
mune pour deux années entières. 

Il a été arrêté que cette question seroit proposée à Messieurs du 
département et pour leur porter cette proposition ont été députés 
MM. Dautremer,Guérard, officiers municipaux et M. Saladin, procureur 
de la commune. 

Mesdits sieurs s'y sont transportés sur le champ. 

Eux de retour ils ont rapporté la décision qui suit. 

Le comité d'expédition consulté sur la question ci-dessus pense qu'il 
est de princij)e constitutionnel que tous les fonctionnaires publics qui 
n'achèvent pas le temps de leur exercice ne doivent être remplacés que 
pour le temps qui reste à parachever. L'article 4-7 qui explique la 
manière dont les notables doivent remplacer les officiers municipaux 
parait décider la question d'une manière non équivoque; il y a de plus 
ici la circonstance, que suivant l'article 44, le procui*cur etson substitut 
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doivent sortir alternativement et le dernier devant opérer d*abord cet 
alternat, Tordre prescrit par le décret seroit interverti, s'il commençoit 
ainsi qu'on le propose par le substitut. D'après la parité du cas 
décidé par la loi, le comité d'expédition estime qu'il doit être nommé 
un procureur de la commune pour remplacer M. Saladin et achever 
son temps d'exercice ; il ajoute que si les connoissances acquises par 
le substitut peuvent être utiles à la commune il est loisible de le réélir 
pour deux ans à la prochaine promotion. 

Arrêté au comité d'expédition du déparlement de la Somme à Amiens 
le cinq novembre mil sept cent quatre-vingt-dix. Signé : Duroisel, 
Duhamel, Trancart, Lefebvre, Tattegrain, Berville, secrétaire général. 

Lecture faite de cette décision. 

Le Conseil municipal a unanimement déclaré qu'il ne regarderoit 
l'option de M. Saladin que comme conditionnelle et subordonnée à la 
réalisation de son installation dans la place de juge au tribunal du 
district et que jusqu'à cette installation il seroit prié de continuer les 
fonctions de procureur de la commune. 



CLI. 



Du lundi huit novembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les quatre 
heures d'après-mi^i. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 
Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le bureau. 

Garnison. — La l^o, de M. Laurendeau, député du bailliage à 
l'Assemblée nationale du 6, au sujet de la garnison. 

La 2®, du même, du 7, au même sujet. 

Par ces lettres, M. Laurendeau annonce qu'il n'est pas possible 
d'obtenir d'autre garnison que quatre compagnies du régiment de 
Diesbach qui est à Arras. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit à M. de Casteja, commandant milî— 
taire du département de la Somme et du Pas-de-Calais, pour le prier 
donner des ordres pour que les quatre compagnies de Diesbach 
rendent sans délai à Amiens. 
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Qu'à l'égard de l'offre faite d'un escadron d'Orléans cavalerie pour 
accroître la garnison il en sera référé au Conseil général de la commune 
qui aura lieu mercredi prochain. 

Publicité des séances. — La 3®, de MM. les Officiers municipaux 
de Nantes, en réponse à celle qui leur avoit été écrite au sujet de la 
demande de la publicité des séances du Conseil général de la commune. 

Comptes des aides de 1789-1790. — La 4^, de M. Sissous, directeur 
des aides, du 7, par laquelle il envoie les comptes des aides et octrois 
patrimoniaux de 1789, et l'état de produit de ces mêmes aides et octrois 
pour les premiers mois de 1790. 

Messieurs du Comité de finances ont été priés de s'occuper de 
l'examen de ces comptes. 

Opérations préliminaires pour l'élection des Officiers municipaux. 

Nomination des officiers municipaux. — Le Conseil municipal a 
arrêté ce qui suit : 

1® Qu'il sera nommé un citoyen en chacune des dix Assemblées pri- 
maires pour en faire l'ouverture ; 

2<> Que ces dix citoyens seront : pour le \^^ arrondissement, M. Dc- 
namps, professeur du collège ; pour le 2®, M. Lcnglier, avocat; 
pour le 3®, M. Roussel, curé de Saint-Jacques ; pour le 4®, M. Blandin, 
notable; pour le 5®, M. Le Brun, procureur; pour le 6®, M. Jacques 
Daire; pour le 7®, M. de Virgile, commandant de la ciladclle; pour 
le 8«, M. de Coquerel; pour le 9®, M. Genêt; pour le 10®, M. Bultel, 
au défaut de M. de Saint-Aurin ; 

â® Que les arrondissements demeureront tels qu'ils ont élé réglés 
lors de la nomination des électeurs du département ; 

4® Que les lieux des séances des assemblées seront aussi les mômes; 

5® Qu'il sera adressé à chacun des dix commissaires : 1® un exem- 
plaire du décret des municipalités avec l'instruction publiée par l'As- 
semblée nationale ; 2® des copies du tableau des citoyens actifs qui a 
été dressé lors de la dernière tenue des assemblées primaires; 3® un 
modèle du nouveau tableau à dresser en chacune assemblée pour 
suppléer au registre d'inscription des gardes nationales qui a été ouvert 
à l'hôtel-de-ville en exécution du décret du 12 juin et qui n'a pas été 
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rempli ; ¥ l'état des officiers municipaux et notables à remplacer ; 
50 des modèles de procès-verbaux ; 

0° Que tout ce qui sera nécessaire pour la tenue des assemblées sera 
pris à rhôtcl-de-ville et délivré sur les billets de demandes signés ou 
du président ou du secrétaire de chacune assemblée ; 

7° Que pendant les opérations des élections il y aura toujours à 
rhôtel-de-ville un comité des officiers municipaux, composé au moins 
de moilié d'entre eux, et qui se renouvellera de manière que deiyc ou 
trois des membres du matin restent l'après-midi avec les rentrant. 

Fournitures aux troupes. — MM. Cordier et Guérard qui s'éloient 
chargés, par délibération du 28 octobre dernier de dresser des inven- 
taires de toutes les fournitures faites aux troupes et un registre con- 
tenant le tableau de ces fournitures ont rapporté cejourd'hui ces inven- 
taires et le registre. 

11 a été arrêté que le tout demeurera déposé au secrétariat et Mes- 
sieurs ont été remerciés du zèle avec lequel ils ont rempli cette mission. 

11 a été arrêté aussi qu'il sera délivré mandement de la somme de 

pour dépenses faites à l'effet de remettre en état les draps de lits 

et autres objets énoncés au mémoire. 

MM. Bellefort et Baudelocque ont rapporté que M. Boistel, lieutenant 
particulier, vers lequel ils ont été députés par délibération du 4 no- 
vembre dernier, avoit indiqué jour à demain, heure d'audience du 
baiUiage, pour recevoir la visite du corps municipal. 

Il a été arrêté que le corps sera convoqué à l'hôtel-de-ville à demain 
onze heures du matin, à l'effet de se rendre au bailliage. 



CLII 

Bailliage. — Cejourd'hui mercredi dix novembre mil sept cent 
quatre-vingt-dix, sur les onze heures du matin, nous, officiers muni- 
cipaux, en écharpes, accompagnés du substitut du procureur de la 
commune aussi en écharpc, du secrétaire-greffier, du trésorier et de 
tous les officiers du cortège, nous sommes rendus en la salle d'audience 
du bailliage à l'effet d'y rendre à MM. les Magistrats du bailliage, en 
exécution de l'arrêté du Conseil municipal du quatre de ce moi?, le 
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témoignage de sensibilité et de reconnoissance de toute la cité, avant 
la cessation de leurs fonctions. 

Nous n'avons trouvé sur le siège que M. Boistel de Belloy, lieutenant 
particulier. Les fonctions du ministère public étoient remplies par 
M. Gossarf, avocat ; il étoit accompagné de M. Baillet, substitut. 

Les avocats et les procureurs étoient encore en robe dans leurs bancs. 

Nous étant avancés dans le milieu du parquet, M. le Maire a dit : 

€ Il est beau d'êlre utiles à la patrie, mais il est plus glorieux encore 

> de la servir sans ôlre rebutés parles difflcullés, ni intimidés parles 
» périls environnants. Vous vous êtes trouvés dans ces circonstances 
» critiques, et rien n'a pu ébranler votre fermeté et votre constance. 

» Les fonctions auxquelles vous avez consacré votre temps, vos 

> talents et vos facultés sont des plus importantes de la société et 
» attirent la vénération publique. Vous avez rempli ces fonctions à la 
» satisfaction des justiciables ; ils n'en perdront jamais le souvenir, et 

> si la destruction de l'ancienne magistrature réduit à la vie privée 
» quelques-uns de vos membres, leur mémoire sera toujours chère. 

» La cité a recueilli le fruit de vos travaux ; permettez. Messieurs, 
1 qu'elle vous exprime, par notre organe, les sentiments de la plus vive 

> reconnoissance. Nos regrets seioient plus vifs encore si nous n'avions 

> l'espérance de voir reparoître sur le siège quelques-uns des magis- 

> trats qui l'ont déjà illustré, d 

M. Boistel, lieutenant particulier, a répondu par un discours qu'il a 
été prié de remettre à la municipalité pour être inscrit à la suite du 
présent acte. 

M. Gossart, faisant fonctions d'avocat du roi, a exprimé aussi com- 
bien la démarche du corps municipal honoroit les magistrats et la cité 
et étoit digne de l'approbation générale. 

Après quoi, M. le Lieutenant particulier, conformément à l'usage 
antique qui s'observoit lorsque le maire prètoit serment au bailliage, 
a invité les officiei's municipaux à prendre séance sur le siège, ce qu'ils 
ont accepté. 

L'audience étant finie nous nous sommes retirés, reconduits jusqu'à 
la porte par M. le Lieutenant particulier et accompagnés jusqu'à Thôtel- 
de-ville par Messieurs les gens du roi et par une députalion des avocats 
et des procureurs. 
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Un sentiment de tristesse et d'attendrissement fit répandre des larmes 
à Messieurs du bailliage, à nous mêmes et à tous les spectateui^. 

M. Gossart a été prié de remettre aussi son discours pour être joint 
à cet acte qui a été signé en la chambre du Conseil. 

Discours de M. Boistel. 

Messieurs, 

C'est avec une sensibilité profonde que je reçois au nom de ma 
compagnie l'expression louchante de votre attachement pour elle et si 
j'ose le dire de votre reconnoissance. 

m 

Ils ne sont donc point anéantis ces magistrats respectables dont 
j'avais le bonheur de partager les travaux, ils vivent dans le souvenir 
elle cœur des dignes représentants de la commune, ils ont pu mériter 
leurs regrets. Dites à nos concitoyens Messieurs, que leurs mains furent 
pures, que leur cœur fut sans tâches ; diles leur que la probité la plus 
exacte, l'inlégrilé la plus scrupuleuse, le désintéressement le plus 
absolu, la justice la plus impartiale ont toujours présidé à leurs juge- 
ments ; dites leur, que s'ils regrettent leur existence ce n'est que par 
l'impossibité où ils sont de prolonger leurs services en prolongeant 
leurs travaux. 

De quelque côté que mes regards se tournent, je ne puis vous le 
dissimuler, je me sens oppressé. Je vois autour de moi une solitude 
désolante. Ces voix si éloquentes pour la défense de l'innocence et de 
la vérité ont cessé de se faire entendre. Ces coopérateurs zélés, à 
l'honnêteté et aux talents desquels je m'empresse de rendre un jusle 
hommage touchent, hélas ! au moment d'une suppression douloureuse. 
Pardonnez, Messieurs, si le besoin de soulager mon cœur, m'a distrait 
un moment des sentiments que je dois vous exprimer, votre présence 
en m'annonçant votre sensibilité m'a donné quelques droits à épancher 
la mienne. Le dernier acte d'existence de ma compagnie sera le 
témoignage précieux de son attachement inviolable pour vous et de la 
reconnoissance sans bornes pour une démarche dont elle sait apprécier 
tout le mérite. 

Si en suivant, autant qu'il a été en mon pouvoir, l'exemple d'un chef 
digne des regrets de la province et des magistrats éclairés qui parla- 
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Un sentiment de tristesse et d'attendrissement fit répandre des larmes 
à Messieurs du bailliage, à nous mêmes et à tous les speclaleui's. 

M. Gossart a été prié de remettre aussi son discours pour être joint 
à cet acte qui a été signé en la chambre du Conseil. 

Disœurs de M. BoisteL 

Messieurs, 

C'est avec une sensibilité profonde que je reçois au nom de ma 
compagnie l'expression louchanlc de voire attachement pour elle et si 
j'ose le dire de voire reconnoissance. 

Ils ne sont donc point anéantis ces magistrats respectables dont 
j'avais le bonheur de partager les travaux, ils vivent dans le souvenir 
elle cœur des dignes représentants de la commune, ils ont pu mériter 
leurs rcgiels. Dites à nos concitoyens Messieurs, que leurs mains furent 
pures, que leur cœur fut sans lâches ; dites leur que la probité la plus 
exacte, l'intégrité la plus scrupuleuse, le désintéressement le plus 
absolu, la justice la plus impartiale ont toujours présidé à leurs juge- 
ments ; dites leur, que s'ils regrettent leur existence ce n'est que par 
l'impossibilé où ils sont de prolonger leurs services en prolongeant 
leurs travaux. 

De quelque côté que mes regards se tournent, je ne puis vous le 
dissimuler, je me sens oppressé. Je vois autour de moi une solitude 
désolante. Ces voix si éloquentes pour la défense de l'innocence et de 
la vérité ont cessé de se faire entendre. Ces coopéraleurs zélés, à 
l'honnêteté et aux talents desquels je m'empresse de rendre un juste 
hommage touchent, hélas ! au moment d'une suppression douloureuse. 
Pardonnez, Messieurs, si le besoin de soulager mon cœur, m'a distrait 
un moment des sentiments que je dois vous exprimer, votre présence 
en m'annonçant votre sensibilité m'a donné quelques droits à épancher 
la mienne. Le dernier acte d'existence de ma compagnie sera le 
témoignage précieux de son attachement inviolable pour vous et de la 
reconnoissance sans bornes pour une démarche dont elle sait apprécier 
tout le mérite. 

Si en suivant, autant qu'il a été en mon pouvoir, l'exemple d'un chef 
digne des regrets de la province et des magistrats éclairés qui parta- 
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geoient ses vertus et son amour pour la justice et le bien public, j'ai 
été assez heureux pour rendre quelques services, j'en suis récompensé 
d'une manière bien flatteuse par la justice que vous voulez bien rendre 
à la pureté de notre zèle. 

Daignez agréer l'hommage pariiculier de ma gratitude personnelle 
et de mon éternel dévouement. 

Disœurs de M, Gossart, 

Oui, pères de la cité, oui ! vous honorez la commune, vous vous 
honorez vous-mêmes en apportant, au pied d'un tribunal expirant, 
1 ^hommage pur de la reconnoissance publique ! Ainsi vous avez vu 
îivec quelle effusion de cœur le ministère public, dont un hasard subit 
ïious rend l'organe, tout ce barreau, tous ces ministres de la justice, 
t DUS ces citoyens ont joint leurs acclamations à l'énergique expression 
de vos sentiments patriotiques. Tout change, tout passe, mais la gloire 
solide attachée à la pratique impartiale de la justice, à l'exercice habi- 
t-uel et désintéressé des vertus et des talents ne passera jamais, ne se 
ternira jamais. 

Ce jour doit faire époque dans l'histoire de cette ville et dans les 
annales de la nation ! Quelles sont douces, quelles sont précieuses ces 
larmes que nous voyons couler de tous les yeux et que nous sentons 
couler des nôtres ! Quel motif d'émulation pour les dignes successeurs 
de vos respectables représentants ! Quel encouragement pour eux dans 
cette carrière épineuse dont nos suffrages libres viennent de leur 
ouvrir la barrière ! 

Louis ! ô bon roi ! ô roi citoyen, le spectacle de ces pleurs patrio- 
tiques manque au bonheur de ton âme sensible. Tu verrois comment, 
sur les bords de la Somme, ton peuple régénéré sait récompenser une 
vie consacrée à acquitter à ta décharge le plus saint de tes devoirs. 

CLIII 

Du mercredi 10 novembre, mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevée. • 

En l'assemblée du Conseil général de la commune. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 
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Garnison. — Il a élc rendu compte au Conseil générai de la com- 
mune des lettres reçues de M. Laurendeau, député du bailliage à 
TAssemblée nationale, au sujet du remplacement à faire de rinfanlerie 
de la garnison de celle ville. 

Par ces lettres, M. Laurendeau offre un bataillon du régiment de 
Diesbach, et dans le cas où Ton jugeroit ce bataillon insuffisant, un 
escadron de cavalerie du régiment d'Orléans. 

Lecture faite de ces lettres. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été unanimement arrêté que les officiers municipaux écriront à 
M. Laurendeau pour lui mander que la commune se contentera d'un 
bataillon de Diesbach pour remplacer finfanterie de la garnison de 
cette ville el pour le prier même d'en presser l'envoi. 

Opérations préliminaires pour rélection des officiers munici- 
paux. — Vu l'arrêté du Conseil municipal, du huit de ce mois, qui 
règle les opérations préliminaires pour le remplacement des officiers 
municipaux et notables à faire cette année. 

Il a été arrêté, à la très grande pluralité des voix, ouï et conformé- 
ment à la réquisition du procureur de la commune, qu'il ne seroil tiré 
au sort quant î\ présent qu'entre les officiers municipaux pour déter- 
miner la moitié d'entre eux qui doit se retirer; et qu'à l'égard des 
notables il sera différé de tirer au sort entre eux jusqu'après la nomi- 
nation des officiers municipaux. 

Question de savoir si les notables élus juges du tribunal de district 
jmivent rester dans le Conseil général de la commwie. 

Sur ce qu'il a été mis en question de savoir si les notables qui ont 
été élus juges au tribunal du district doivent rester dans le Conseil 
général de la commune. 

11 a été arrêté à la pluralité des voix que l'assemblée du département 
seroit consultée sur cette question. 

Ateliers de charité. — Vu l'état de dépense des ateliei's de charité, 
duquel il résulte qu'il n'y a de fonds 4[ue pour subvenir au paiement 
de dimanche prochain. 

Il a été unanimement arrêté que MM. les Commissaires aux ateliei*s 
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Flnqueurs. — Vu la requête présentée parles maîtres et compagnons 
fluqueurs qui demandent à être maintenus dans le droit exclusif de 
chaîner et décharger les voitures de marchandises. 

Il a été arrêté que cet objet seroit renvoyé au Comité de finances. 

Sur quoi le procureur de la commune en déclarant consentir à ce 
renvoi, a requis qu'en attendant le rapport, les fluqueurs soient 
maintenus dans la possession où ils sont d'exercer leurs fonctions à 
l'exclusion de tous autres, attendu que la possession est due au titre. 

Sur lequel réquisitoire, il a été arrêté que Messieurs du Comité de 
fmances accéléreront leur rapport et qu'en attendant les fluqueurs 
continueront d'exercer leurs offices comme par le passé. 

Tranoi, menuisier. — Vu la requête présentée par Martin Tranoi, 
maître menuisier, tendant à obtenir indemnité des peiles qu'il a 
essuyées dans la construction des gradins qui entouroient le champ de 
fédération des gardes nationales du département de la Somme. 

La permission qui lui a été accordée pour construire ces gradins. 

Cet objet a été renvoyé au Comité de finances. 

ToxïbeTt, -- Requête présentée par le Sieur Foubert ci-devant courrier- 
hérault de la ville, pour le paxjement de ses gages. 



CLV. 



14 Novembre 1790. Procès-verbal de recensement général des 
scrutins des 10 arrondissements, pour l'élection de sept officiers 
Municipaux, d'un procureur de la commune, d'un substitut et de 
^5 notables. — Ce jourd'hui dimanche, quatorze novembre, mil sept 
^ent quatre-vingt-dix, sur les trois heures d'après-midi, les dix 
assemblées des citoyens actifs de celte ville, ayant été convoquées par 
proclamation des officiers municipaux, publiée à son de trompe, lue 
'^Ux prônes des paroisses de la ville et banlieue le dimanche précédent, 
ïtnprimée et affichée, se sont tenues dans les lieux de leurs séances 
Oi'dinaires, au son de la grosse cloche du befl^roi, à l'eflet de procéder 
^u remplacement des sept officiers municipaux qui se retirent par 
le sort. 



Il a été écrit sur le diamp à Messieurs du Directoire du département. 

Bailliage. — M. Boistel de Belloy, lieutenant particulier du bailliage 
est venu à la séance y faire des remerciements au Conseil municipal, 
de la visite qu'il a faite mercredi à Messieurs du bailliage. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le bureau. 

Octroi de 20». — La l^e, de Messieurs du comité de comptabilité 
de l'administration du département, du 9, qui demandent des rensei- 
gnements sur les rentes et charges qui s'acquittent à la décharge de la 
ville sur les fonds de l'octroi de 20*. 

Lecture faite. 

11 a été arrêté que ces renseignements seront dressés et envoyés. 

Prix des grains. — La 2°, de Messieurs du Directoire du district, 
du 9, qui demandent l'état des prix des grains chaque semaine. 

Il a été dit que cet état avoit été envoyé exactement chaque semaine ; 
qu'il seroit continué de les envoyer. 

Population. — La 3®, de Messieurs du Directoire du district, du 

10, qui demandent l'état de population de la ville, faubourgs et banlieue. 
Il a été arrêté qu'il leur seroit envoyé copie de l'étal de population 

de la ville qui a servi de base à la division de la ville en dix arrondis- 
sements. 

Diesbach. — La 4% de M. Laurendeau, député du bailliage à 
l'Assemblée nationale, du 10, au sujet du bataillon de Diesbach. 
11 a été observé qu'il avoit été répondu à M. Laurendeau. 

Décrets. — La 5^ de M. Thierry, procureur syndic du district, du 

11, qui envoie des exemplaires de deux décrets. 

Il a été arrêté que ces décrets seront publiés à l'audience de demain. 

Prix des grains. — La 6®, de Messieurs du Directoire du district, 
du M, qui demandent des étals des prix des grains. 
Il a été arrêté que ces étals seront envoyés. 

Quignon, commis au greffe. — Requête du Sieur Quignon, 
eommis au greffe, tendant à obtenir une gratification. 

Cahon, portier. — Requête du sieur Cahon, garde des fortes de la 
Halle j tendant à obtenir une augmentation de gages. 
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L'ouverlure de ces assemblées a clé faite par les commissaires 
nommés au Conseil municipal le huit de ce mois. 

Elles ont été continuées au lendemain lundi quinze de ce mois, huit 
heures du matin. 

Le Conseil municipal s'est assemblé en la chambre du Conseil ledit 
jour quinze, pour procéder au recensement des scrutins des dix sections. 

Sur les questions proposées par les sections de l'Oratoire et des 
Jacobins de savoir : !<> Si les sept officiers municipaux sortants 
pouvoient êlre réélus ; 2® si les notables pouvoienl être élus pour 
remplacer lesdils officiers municipaux ; 3® si le sciutin reçu dans 
Topinion où Ton étoit que les officiers municipaux sortants pouvoient 
être réélus étoit ou non valable. 

Le Conseil municipal qui s'étoit rendu ce matin à la salle de l'Admi- 
nistration du département pour y accompagner MM. les Administrateurs 
au convoi funèbre de M. Masson, l'un de leurs membres décédés, en 
ayant référé à Messieurs du Directoire. 

Il y a été décidé : i® que les officiers municipaux sortants ne 
pouvoient être réélus ; 2^ qu'à l'égard des notables, ils pouvoient être 
élus pour remplacer les officiers municipaux sortants ; S® qu'il y avoit 
lieu à recommencer le scrutin. 

Le Conseil municipal, de retour à l'Hôtel-de-Ville, sur le midi, a 
envoyé copie de cette décision à chacune des dix assemblées d'arron- 
dissements et la grosse cloche du beffroi a été sonnée pour annoncer 
la tenue de ces assemblées pour l'après-midi et le Conseil municipal a 
été indiqué au mardi seize, après-midi, pour recevoir les scrutins et 
pour procéder à leur recensement. 



CLVL 



Suite du procès-verbaL — Et le mardi seize novembre audit an 
mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq heures d'après-midi, le 
Conseil municipal séant en la chambre du Conseil de rHôtel-de-Yille, 
sont comparus les commissaires députés par les assemblées de sections, 

Par M. Falisc, commissaire député de la If^ section, a été représenté 
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Il a élé préalablcmenl arrèlé qu'il seroit écrit à M. le Commandant 
pour lui témoigner le désir qu'a le Conseil municipal que ce projet 
soit examiné par le bureau de correspondance de la garde nationale 
et que Tavis du bureau soit rapporté avec celui particulier des compa- 
gnies au Conseil municipal militaire. 

Ateliers de charité, — M. Le Caron Crépin, l'un des membres du 
comité des ateliers de charité nommé par délibération du Conseil 
général de la commune, est entré et a fait lecture d'un projet dressé 
par le comité pour occuper plus utilement les pauvres des aleliers de 
charité et d'une manière qui tourne à l'avantage des manufactures. 

Il a élé arrêté que Messieurs du comité des ateliers en référeront à 
Messieurs du département. 



CLX 



Suite du procès-verbal du 14. — Et le vendredi dix-neuf novembre 
mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les trois heures d'après-midi, nous 
Officiers municipaux, nous sommes assemblés en la salle du conseil de 
l'hôtel de ville, avec le procureur de la commune et le secrétaire- 
greffier, pour y procéder au recensement du second scrutin des dix 
sections. 

Les commissaires députés en chacune section pour être présents à 
ce recensement s'y sont trouvés à l'exception de celui de la seconde 
section, savoir : 

Pour la première : M. l'abbé Quignon; pour la troisième : M. Gran- 
din, négociant; pour la quatrième : xMM. Vallet, notaire, et Marchand, 
procureur; pour la cinquième: M. Dhervillez Laurent, négociant; 
pour la sixième : MM. Vast et Balesdent ; pour la septième : M. Crépin 
Bourri; pour la huitième : MM. Lécaillet et Langlet; pour la neuvième : 
M. Maisnel, avocat; pour la dixième : M. Brunel, ci-devant avocat du 
roi au bailliage. 

Est survenu M. Morgan père, avocat, président de la deuxième section, 
qui a dit qu'il venoit du directoire du département, qu'il y avoit exposé 
ses motifs contre la seconde décision du directoire qui porte que les 
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Les dix procès-verbaux des dix sections ayant été rapportés, il a été 
procédé au recensement des suffrages y portés et aucun des sujets 
nommés n'ayant réuni la pluralité absolue, il a été déclaré qu'il y avoit 
lieu à un second scrutin, pourquoi, il a été arrêté que les assemblées 
d'arrondissements auront lieu après-midi, à deux heures, au son de la 
grosse cloche du beffroi. 

Et la liste du recensement a été signée par MM. les Commissaires et 
par le Conseil municipal et est demeuré îiu secrétariat. 



CLIX 



Du jeudi dix huit novembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine DeGand, maire. 
Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le bureau. 

Société d'utilité. — La l^e, de Messieurs de la société d'utilité 
publique, du 30 octobre dernier, remise avant-hier seulement au 
secrétariat, avec un projet d'établissement d'un bureau patriotique 
d'échange des assignats. 

Lecture laite de la lettre et du projet. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été unanimement arrêté qu'il seroil référé de ce projet au 
Conseil général de la commune. 

Et néanmoins qu'il sera écrit à la municipalité de Lille pour la 
prier de donner des éclaircissements sur un pareil établissement qui 
existe à Lille. 

Garde nationale. — La 2©, de M. Dejean, commandant en second 
de la garde nationale, du 13, qui envoie copie d'un projet d'établisse- 
ment d'une ou deux compagnies de grenadiers et de chasseurs de la 
garde nationale de cette ville, avec un exemplaire d'une lettre circulaire 
par lui écrite à chacune des compagnies pour leur donner communi- 
cation de ce projet. 

Ouï le procureur de la commune. 
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A quoi il a été procédé jusqu'à huit heures du soir. 

Et par le recueil fait des suffrages, il résulte qu aucun des sujets 
nommés n'a réuni la majorité absolue, pourquoi, il a été déclaré qu'il 
y avoit lieu à passer au troisième tour de scrutin. 

Et sur le champ est entré M. Saladin, procureur de la commune, qui 
avoit été obligé de s'absenter de la séance; il a dit qu'il avoit été remis 
chez lui ce soir par le garçon de bureau du département un paquet 
à son adresse qui contenoit expédition d'une délibération de MM. les 
Administrateurs du département, de ce jour, neuf heures du matin. 

Lecture en a été faite. 

Par cette délibération, l'administration, sans infirmer le second 
arrêté de son directoire, du 16, relaté en la séance de ce jour, et en 
persistant dans son premier arrêté du 15, a arrêté d'en déférer à 
l'Assemblée nationale et de solliciter un décret positif qui slatue sur la 
question de savoir si les officiers municipaux sortant d'exercice peuvent 
être ou non réélus à la présente élection et a invité la municipalité de 
suspendre toute nomination des membres du Corps municipal jusqu'à 
ce que l'Assemblée nationale ait statué sur l'arrêté du déparicment. 

Le procureur de la commune a requis qu'il fiit délibéré à l'instant 
sur ce sujet. 

Sur quoi, il a été arrêté unanimement et de l'avis unanime de 
MM. les Commissaires des sections qu'il seroit déféré à l'invitation de 
Messieurs du département et cependant qu'il seroit écrit dès demain 
à M. le Président de l'Assemblée nationale pour lui représenter la 
nécessité d'obtenir une prompte décision afin de ne point retarder 
'opération des élections; qu'il sera assuré qu'aucun des officiers muni- 
cipaux sortants ne désire point d'être réélu; que la plupart d'entre eux 
étoient même prêts à donner leur démission; qu'il sera écrit aussi à 
Mm. les Députés du bailliage à l'Assemblée pour les prier de solliciter 
'a prompte expédition de la décision. 

Il a été arrêté aussi unanimement que l'Assemblée nationale sera 
Consultée aussi sur la question de savoir si les religieux qui ont renoncé 
4 la vie commune peuvent jouir, avant la fin de l'année de la date de 
leur dernière déclaration^ des droits d'activité et d'éligibihté. 
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olficiers municipaux sortants peuvent être réélus; qu*il lui avoit été dit 
au directoire qu'il y auroil une délibération qui en référeroil à FAssem- 
liléc nationale et qui surseoiroit à toutes opérations. 

Et sur ce que ce récit particulier n'annonce que l'opinion privée 
de quelques individus, il a été arrelé qu'il seroit envoyé vers MM. les 
citoyens de la seconde section séante aux Cordeliers, pour leur faire 
connaître que les neuf autres sections avoient tern)iné chacune l'opéra- 
tion de leur second scrutin; que leurs députés étoienl rassemblés à la 
îriaison commune avec le Corps municipal et prêts à procéder au 
recensement général et pour les engager à se réunir à la ^^ommune par 
l'envoi du procès-verbal et d'un député de leur section. 

MM. IJelteforl, officier municipal, Saladin, procureur de la commune, 
et Iirunel, l'im des dix commissaires, ont été choisis à cet effet et se 
sont transportés sur le champ aux Cordeliers. 

Klant de retour, ils ont rapporté qu'ils n'avoient trouvé au lieu de 
la séance que M. Langlier, avocat, qui est même revenu avec eux à 
riiôtel de ville et qui est entré en la salle du Conseil. 

M. Helliomme, secrétaire de la deuxième section, y est entré aussi peu 
de temps après. 

Ils ont dit que le scrutin de leur section avoit été émis; qu'il y avoit 
déjà vingt-neuf suffrages reçus; que les scrutateurs .lUoîent travailler 
sur le champ à en faire le dépouillement et que le procès-verbal en 
seroit remis avant sept heures à riiolel de ville. 

Sur(pioi, la séance a été d'une voix unanime prorogée à ce jourd'hui 
sept heures du soir. 

CLXI 

Kt ledit jour dix-neuf novembre audit an, sur les sept heures du 
soir, nous, officiers municipaux, nous sommes rendus en la salle du 
CiOiiseil de l'hôtel de ville, où se sont aussi trouvés les neuf députés 
(l(»s seclions dénommés ci-dessus. 

Le député de la deuxième section n'étant pas comparu quoiqu'averli 
par nous, en la personne de M. Langlier, vice-président. 

Il a été d'une voix unanime arrêté de passer outre au recensement 
généial des scrutins. 
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corps feront fermer les portes des tribunaux royaux de la ville et 
apposer le scellé sur les dépôts des greffes et archives, à l'exception de 
la maîtrise. 

Traitement du procureur de la commune. — L'arrêté en Tar- 
licle i®*" ci-dessus, concernant le traitement du procureur de la 
commune, ayant été relu sur la motion de plusieurs de Messieurs et 
le Conseil général considérant que le procureur de la commune a 
rempli ses fonctions, depuis qu'il a été nommé et installé, d'une 
manière très avantageuse à la commune ; que le substitut Ta secondé 
aussi efficacement dans les mêmes instants et dans plusieurs opérations 
simultanées, telles que celles de la confection des inventaires des 
maisons religieuses ; de sorte que l'on peut regarder la première année 
d'exercice comme remplie bien complètement. 

Il a été arrêté à la très grande majorité des voix que le procureur 
de la commune sera payé de l'année complète ; pourquoi lui sera 
expédié mandement de deux mille livres. 

Sur quoi, le procureur de la commune en témoignant combien il éloit 
sensible à cet acte rémunératoire a déclaré qu'il abandonnoit le 
cinquième du traitement qui venoit de lui être alloué au profit de 
M. Poullain, substitut ; pourquoi le mandement à lui délivrer ne seroit 
que de seize cents livres et qu'il en seroit délivré un de quatre cents 
au profit de M. Poullain. 

Ateliers de charité. — Il a été mis sur le bureau deux lettres 
relatives aux ateliers de charité. 

La 4^, de M. le Procureur général syndic du département^ du 18, 
qui adresse à la municipalité une délibération du Conseil général du 
déparlement, du 15, qui autorise la municipalité à toucher, par forme 
de prêt, les quatre mille livres offertes au département par M. de Gomer 
et à employer cette somme à la dépense des ateliers. 

La 2« de MM. les Administrateurs du Directoire du département, du 
20, qui adressent à la municipalité une copie de la délibération qu'ils 
ont prise relativement à l'emprunt d'une somme de 6,000^ sur les fonds 
du Collège pour subvenir à la dépense des ateliers. 

Lecture faite des deux lettres. 

11 a été unanimement arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs du Direc- 
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loire du déparlement et à M. le Procureur général syndic pour leur 
accuser réception et pour les remercier. 

Que le trésorier-receveur sera autorisé à toucher lesdites deux sommes 
de quatre mille livres et de six mille livres et à donner quittance de 
la première à M. Berville et quittance de la seconde au receveur du 
Collège. 

CLXIIl 

Du mercredi vingt-quatre novembre mil sept cent quatre-vingt-dix, 
sur les cinq heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Ateliers de charité. — Ouï le rapport fait par M. Delaroche, l'un 
des commissaires aux ateliers. 

Il a été arrêté unanimement que tous les ateliers qui subsistent hors 
des murs cesseront, à l'exception de celui sur le chemin de la Neuville 
et de celui de Cottenchy ; qu'il n'en sera établi que dans l'intérieur. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le bureau. 

Prix des grains. — La l^e de Messieurs du Directoire du district, 
du 22, qui envoient des modèles d'états du prix des grains. 

V* Duquesnoi. — La 2® des mêmes, du 22, qui envoient en com- 
munication un mémoire de M™» Y® Duquesnoi. 

Castéja. — La 3® des mêmes, du 23, qui annoncent que M. de Castéja 
est chargé du commandement militaire dans le département. 

Renancourt. — La 4® des mêmes, du 24, au sujet des réparations 
à faire à la ferme de Renancourt. 

11 a été arrêté de mander au département qu'il a été donné des 
ordres pour faire ces réparations. 

Officiers municipaux. — Il a été mis sur le bureau une lettre de 
M. Laurendeau, député à l'Assemblée nationale, du 23, qui envoie un 
décret à l'Assemblée nationale, du 21, qui statue que les officiei's 
municipaux sortants par la voie du sort ont pu et peuvent être réélus. 

Il a été unanimement arrêté que les assemblées primaires des 
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ari'ondissements seront convoquées demain à dix heures, au son de la 
grosse cloche du beffroi ; que les citoyens en seront avertis préalable- 
ment à son de trompe ; qu'il sera envoyé copie du décret à chacun des 
présidents des assemblées ou aux commissaires qui sont comparus au 
recensement. 



CLXIV 

Suite du procès-verbal du 14. — 3^ scrutin. — Officiers 
municipaux. — Et le vendredi vingt-six novembre, mil sept cent 
quatre-vingt-dix, sur les cinq heures d'après-midi. 

Les dix sections qui avoient été convoquées au son de la grosse 
cloche du beffroi, en verlu d'arrêté du Conseil municipal du mercredi 
vingt-quatre, pris sur le vu du décret de l'Assemblée nationale du 
vingt-cl-un, relaté audit arrêté, s'élant assemblées hier jeudi vingt- 
cinq, et ayant fait parvenir à l'hôtel de ville ce jourd'hui les procès- 
verbaux de leur troisième tour de scrutin pour la nomination des sept 
officiers municipaux sortis par la voie du sort. 

Nous Maire et Officiers municipaux, étant en la chambre du conseil 
de la maison commune avec le procureur de la commune et le 
secrétaire-greffier, avons procédé au recensement général de ce 
troisième et dernier scrutin en présence des commissaires députés 
par chacune des dix sections qui ont été invités à cet effet par billets 
signés du secrétaire. 

D'après le résultat, il s'est trouvé que le total des votants des dix 
assemblées étoit de cinq cent un, et que les sept plus nommés sont : 
Mm. Flesselles, officier municipal sortant, nommé de deux cent 
cinquante-sept voix ; Bellegueule, capucin, nommé de deux cent dix- 
sept voix; Asselin, commissaire, de deux cent trois; Le Caron-Crépin, 
de cent quatre-vingt-deux ; Cordier, officier municipal sortant, de cent 
cinquante-trois ; Berthc, l'aîné, marcliand teinturier; de cent dix ; 
l)aulremer, brasseur, officier municipal sortant, de cent ?ept. 

Et que les sept nommés après eux sont : MM. Poujol-Lefort, de cent 
quatre voix ; Baron, garde marteau, de cent voix ; Rigollol, notable, de 
cent voix; Godart, l'aîné, officier municipal sortant, de quatre-vingt- 
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loiie du dt'partement el à )I. le Procureur général syniic pour leur 
accuser réception el pour les remercier. 

Que le trésorier-receveur sera autorisé à toucher lesdites deux sommes 
de quatre mille livres et de six mille livres et à donner quittance de 
la première à M. Benille et quittance de la seconde au receveur du 
Collège. 

CLXIII 

Du mercredi vingt-quatre novembre mil sept cent quatre-vingt-dix, 
sur les cinq heures d'après-midi. 
Kn rassemblée du Conseil municipal. 
Où présidoil : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Ateliers de charité. — Ouï le rapport fait par M. Delai-oche, l'un 
des commissaires aux ateliers. 

Il a été arrêté unanimement que tous les ateliers qui subsistent hors 
des murs cesseront, à Texccplion de celui sur le chemin de la Neuville 
et de celui de Collcnchy; qu'il n'en sera établi que dans rintérieur. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance onlété mises sur le bureau. 

Prix des grains. — La l^e de Messieurs du Directoire du district, 

du 22, qui envoient des modèles d'états du prix des grains. 

V Duquesnoi. — La 2® des mêmes, du 22, qui envoient en com- 
munication un mémoire de M™® V© Duquesnoi. 

Castéja. — La 3^ des mômes, du 23, qui annoncent que M. de Castéja 
est chargé du commandement militaire dans le département. 

Renancourt. — La ¥ des mômes, du 24, au sujet des réparations 
à faire à la ferme de Renancourt. 

11 a été arrêté de mander au département qu'il a été donné des 
ordres pour faire ces réparations. 

Officiers municipaux. — Il a été mis sur le bureau une lettre de 
M. Laurcndeau, député à l'Assemblée nationale, du 23, qui envoie un 
décret a l'Assemblée nationale, du 21, qui statue que les ofliciei-s 
municipaux sortants par la voie du sort ont pu et peuvent être réélus. 

Il a été unanimement arrêté que les assemblées primaires des 
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CLXVI 



Suite du procès-verbal du 14 novembre. 2^ tour de scrutin, 
procureur de la commune. — El le mardi trente novembre mil sept 
cent quatre-vingt-dix, sur les sept heures du soir. 

Nous, maire et officiers municipaux de la ville d'Amiens, étant 
assemblés en la chambre du Conseil de Thôtel de ville, avec le procureur 
de la commune et le secrétaire greffier. 

Avons procédé au recensement général du second tour de scrutin 
des dix sections pour l'élection d'un procureur de la commune, en 
présence des commissaires députés de chacune des dix sections. 

D'après le résultat il s'est trouvé que le nombre total des votants 
dans les dix sections éloit de huit cent quatre-vingt-treize. 

Et que le plus nommé étoit M. PouUain, procureur et substitut du 
procureur de la commune, qui réunit la majorité absolue ayant quatre 
cent quatre-vingt-dix voix. 

Et par M. l'abbé Quignon, commissaire de la première section, 
a été dit qu'il est chargé par le procès-verbal de la section de dénoncer 
à la municipalité, qu'au nombre des scrutins il s'en est trouvé un 
portant : Poulain procureur, au diable Mesnel c'est U7i bandies, que 
ce billet a été paraphé par MM. les Président, Secrétaire et Scrutateurs 
et annexé audit procès-verbal. 

Sur quoi il a été unanimement arrêté qu'il seroit donné acte de 
ladite dénonciation et que le procès-verbal de la première section ainsi 
que le billet y annexé, après avoir été paraphés de M. le Maire, 
demeureront au secrétariat de la commune pour servir et valoir ce que 
de raison. 

CLXVII 

l^^r décembre 1790, installation des juges du tribunal du district. 

-— Ce jourd'hui premier décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les dix heures du matin. 

Le Conseil général de la commune, avec le substitut, le secrétaire- 
greffier, s'étant assemblé en la grande salle de l'hôtel de ville, se sont 
rendus à l'auditoire du palais de justice. 
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seize voix ; Augustin Desjardins, de quatre-vingt-six voix ; Clément, 
l'aîné, officier municipal sortant, de soixanle-dix-sept voix ; Delamor- 
lière et Poullain-Cotle, de chacun soixante-quatorae voix. 

Et par M. Tabbé Quignon, commissaire dépulé de la première section, 
a été demandé permission de prendre la parole. 

Ce qui lui ayant été accordé, il a dit que parmi les sept plus nommés 
il s'en irouvoit un qui n'avoit pas encore acquis les droits de citoyen 
actif et éligible, qui est le second. 

Sur quoi, il a été arrêté unanimement qu'il seroit à cet égai^d sursis 
jusqu'à ce que l'Assemblée nationale y ait statué. 

Et la séance des assemblées d'arrondissement pour l'élection d'un 
procureur de la commune a été indiquée à dimanche prochain, trois 
heures d'après-midi. 



CLXV 



Suite du procès-verbal du 14 novembre dernier. Scrutin pour 
le procureur de la commune. — Et le lundi vingt-neuf novembre 
mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les onze heures du matin. 

Les dix sections qui s'étoient assemblées hier dimanche, trois heui-es 
d'après-midi, sur l'indication faite à la clôture de la séance de vendredi, 
et ayant fait parvenir à l'hôtel de ville leurs procès-verbaux de scrutin 
pour la nomination d'un procureur de la commune, pour une année 
seulement. 

Nous, officiers municipaux, étant en la salle du Conseil de rtiôlel 
de ville, avec le procureur de la commune et le secrétaire greffier, 
avons procédé au recensement général de ce premier tour de scnitin, 
en présence des commissaires députés de chacune des dix sections, 
avertis à cet effet. 

D'après le résultat, il s'est trouvé que le nombre total des volants 
dans les dix sections étoit de six cent quatre-vingt-cinq. 

Et qu'aucun des citoyens nommés n'a réuni la majorité absolue. 

Pourquoi il a été déclaré qu'il y avoit lieu à un second tourde scrutin. 

Et les assemblées de section ont été indiquées à demain mardi, 
trente de ce mois, trois heures d'après-midi. 
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CLXYI 

Suite du procès- verbal du 14 novembre. 2^ tour de scrutin, 
procureur de la commune. — Et le mardi trente novembre mil sept 
cent quatre-vingt-dix, sur les sept heures du soir. 

Nous, maire et officiers municipaux de la ville d'Amiens, étant 
assemblés en la chambre du Conseil de Thôlel de ville, avec le procureur 
^e la commune et le secrétaire greffier. 

Avons procédé au recensement général du second tour de scrutin 
^es dix sections pour Télection d'un procureur de la commune, en 
présence des commissaires députés de chacune des dix sections. 

D'après le résultat il s'est trouvé que le nombre total des votants 
dans les dix sections étoit de huit cent quatre-vingt-treize. 

Et que le plus nommé étoit M. Poullain, procureur et substitut du 
procureur de la commune, qui réunit la majorité absolue ayant quatre 
cent quatre-vingt-dix voix. 

El par M. l'abbé Quignon, commissaire de la première section, 
a été dit qu'il est chargé par le procès-verbal de la section de dénoncer 
à la municipalité, qu'au nombre des scrutins il s'en est trouvé un 
portant : Poulain procureur, au diable Mesnel c'est un bandies, que 
ce billet a été paraphé par MM. les Président, Secrétaire et Scrutateurs 
et annexé audit procès- verbal. 

Sur quoi il a été unanimement arrêté qu'il seroit donné acte de 
ladite dénonciation et que le procès-verbal de la première section ainsi 
que le billet y annexé, après avoir été paraphés de M. le Maire, 
demeureront au secrétariat de la commune pour servir el valoir ce que 
de raison. 

CLXVII 

\^^ décembre 1790, installation des juges du tribunal du district. 

— Ce jourd'hui premier décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les dix heures du matin. 

Le Conseil général de la commune, avec le substitut, le secrétaire- 
greffier, s*étant assemblé en la grande salle de Thâtel de ville, se sont 
rendus à fauditoire du palais de justice. 
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II.s ♦•n onl fail ouvrir k*s portes qu'ils avoi^^nl fail fermer le \îngt-neuf 
novembre dernier et ^ur lesquelles le scellt^ avoil éli^ ap[>0SL-. 

Filant entrés dans l'auditoii»*, ils ont occupés le siège. 

MM. Le Sellyer, .Saladin. Ikiistel de fk-lloy, Varlet père et Despiéauls, 
ju;res du tribunal de <:e dislri<;t, ont été introduits dans le parquet. 

M. Foullain, substitut du procureur de la commune, après avoir 
fait un discours relatif à la solennité, a requis qu'il fût fait lecture 
des lettres patentes du roi du sept novembre dernier, expédiées sur 
le procès-verbal d'élection des ju^res, qu'il fût reçu d'eux le semienl 
prescrit par Tarlirle ;{ du titre VU du décret de l'Assemblée nationale 
du I fi août 1790, sanctionné par le Roi, et qu'ils fussent ensuite installés. 

Après quoi M. le .Maire, au nom du Conseil général de la commune, 
a ordonné que lecture fût faite des lettres patentes contenant commission 
des juges- 

Ce qui a été fait par le sécrétai re-grefller. 

Knsuite MM. les Juges s'élant levés, la main haute, ont prêté le 
serment de maintenir de tout leur pouvoir la constitution du royaume 
décrétée par TAssernbléc nationale et acceptée par le roi; d'être fidèles 
à la .Nation, à la Loi et au Hoi et de remplir avec exactitude et impar- 
tialité les fonctions de leurs offices. 

A rinstant les membres du Conseil général de la commune sont 
descendus dans le parquet et ont installé MM. les Juges sur le siège. 

Kl au même temps, M. le Maire, au nom du Conseil général et de tout 
le peuple, a prononcé pour lui l'engagement de porter au tribunal et 
à ses jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la 
loi et à ses oi'ganes. 

Ce qui a été ratifié par les applaudissements de tout le peuple. 

Knsuite MM. les Juges ayant prié MM. les Membres du Conseil 
général de rernonlcr sur le siège, ils onl accepté celle invitation. 

Le tribunal a nommé M. Roger, greffier provisoire pour faire fonc- 
tions à la réception de M. Froment, commissaire du roi.. 

M. Froment ayant présenté ses lettres de provision, lecture en a été 
faite par le greffier du tribunal qui a pris séance au bureau après 
serment prêté. 

Ensuite M. Froment a prêté le serment prescrit par la loi, a été 
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Et que le plus nommé pour la place de substitut éloit M. Bernault, 
procureur, qui réunit la majorité absolue de deux cent vingt-quatre voix. 

La décision du comité de constitution du trente novembre dernier 
qui porte que le religieux sorti de son couvent ne peut user du droit 
de citoyen actif que dans le lieu où il aura acquis un domicile d'un an, 
a été mise sur le bureau. 

II en a été fait lecture. 

Par M. Quignon, Tun des commissaires de section, a été requis qu'il 
fût envoyé copie en forme de cette décision à la ;> section des Capucins 
pour qu'ils aient à nommer un autre président au lieu et place de 
M. Bellegueule, lequel, d'après les termes de la décision ci-dessus 
relatée, ne peut quant à présent exercer les droits de citoyen actif. 

Sur quoi, il a été unanimement arrêté que des copies de la décision 
seront adressées à chacune des dix sections avec invitation à la cinquième 
de nommer un président au lieu et place du père Bellegueule. 



CLXXI 

Du jeudi deux décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevée. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Gensse-Dumini, officier municipal, en l'absence 
de M. le Maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance : 

Biens nationaux. — La V^, de M. Laurendeau, député à l'Assem- 
blée nationale, du 29 novembre dernier, qui mande que l'Assemblée 
nationale a accordé un nouveau délai jusqu'au l^r janvier pour l'envoi 
des procès-verbaux d'estimation des biens nationaux compris dans les 
soumissions des municipalités. 

La 2e, de mondit sieur Laurendeau, du l^r de ce mois, qui annonce 
la réception des états et procès-verbaux d'estimation des domaines 
nationaux. 

Il a été arrêté unanimement qu'il seroit écrit à M. Laurendeau pour 
lui faire des remerciements au nom de la municipalité. 



— 398 - 



CLXIX 

Suite du procès-verbal du 14. — Substitut du procureur de la 
commune. — Et ledit jour mercredi premier décembre mil sept cent 
quatre-vingt-dix, sur les sept heures d'après midi. 

Les dix sections s'élant assemblées ce jourd'hui après-midi et ayant 
fait parvenir à rhôlel de ville leurs procès-verbaux de scrutin pour la 
nomination d'un substitut du procureur de la commune. 

Nous, officiers municipaux assemblés en la salle de la maison com- 
mune avec le secrétaire-greffier, avons procédé au recensement général 
de ce premier tour de scrutin. 

D'après le résultai, il s'est trouvé que le nombre total des votants 
dans les dix sections étoit de trois cent vingt-neuf. 

Et qu'aucun des citoyens portés dans les procès-verbaux n'avoit réuni 
la majorité absolue. 

Pourquoi il a été déclaré qu'il y avoit lieu de passer au second tour 
de scrutin. 

Et les assemblées de section ont été indiquées à demain huit heures 
du matin et le recensement général à midi. 



CLXX 



Suite du procès-verbal du 14. — 2* scrutin. — Substitut. — 

Du jeudi deux décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, à midi. 

Les dix sections s'élant assemblées ce matin en vertu de rarrêté du 
jour d'hier pour procéder au second tour de scrutin de l'élection d'un 
substitut et ayant fait parvenir leurs procès-verbaux à l'hôtel de ville. 

Nous, maire et officiers municipaux, avec le secrétaire, étant assem- 
blés en la salle du conseil de la maison commune avec les dix com- 
missaires des sections. 

11 a été procédé au recensement général de ce second tour de 
scrutin en la présence desdils commissaires. 

D'après le résultat il s'est trouvé que le nombre total des votants 
dans les dix sections étoit de trois cent trente-six. 
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Et que le plus nommé pour la place de substitut éloil M. Bernault, 
procureur, qui réunit la majorité absolue de deux cent vingt-quatre voix. 
La décision du comité de constitution du trente novembre dernier 
qui porte que le religieux sorti de son couvent ne peut user du droit 
de citoyen actif que dans le lieu où il aura acquis un domicile d'un an, 
a été mise sur le bureau. 
Il en a été fait lecture. 

Par M. Quignon, l'un des commissaires de section, a été requis qu'il 

fût envoyé copie en forme de cette décision à la 5^ section des Capucins 

jpour qu'ils aient à nommer un autre président au lieu et place de 

JM. Bellegueulc, lequel, d'après les termes de la décision ci-dessus 

relatée, ne peut quant à présent exercer les droits de citoyen actif. 

Sur quoi, il a été unanimement arrêté que des copies de la décision 
seront adressées à chacune des dix sections avec invitation à la cinquième 
de nommer un président au lieu et place du père Bellegueule. 



CLXXI 

Du jeudi deux décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures de relevée. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Gensse-Dumini, officier municipal, en l'absence 
de M. le Maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance : 

Biens nationaux. — La V^, de M. Laurendeau, dépilté à l!Assem- 
blée nationale, du 29 novembre dernier, qui mande que l'Assemblée 
nationale a accordé un nouveau délai jusqu'au l^r janvier pour l'envoi 
des procès-verbaux d'estimation des biens nationaux compris dans les 
soumissions des municipalités. 

La 2e, de mondil sieur Laurendeau, du l^r de ce mois, qui annonce 
la réception des états et procès-verbaux d'estimation des domaines 
nationaux. 

Il a été arrêté unanimement qu'il seroit écrit à M. Laurendeau pour 
ui faire des remerciements au nom de la municipalité. 
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Troupes de ligne. — Sur ce qu'il a élé observé qu'il a été fait une 
réquisition à M. Dumesnil, commandant du détachement des cavaliers 
de Derry, de fournir chaque jour une patrouille nocturne de cavalerie; 
que M. Dumesnil a fait part à M. le Maire de plusieurs observations sur 
cette réquisition et a demandé à en conférer avec le Corps municipal 
lors de sa première séance. 

11 a été arrêté unanimement que le Conseil municipal sera convoqué 
à demain et que M. Dumesnil y sera invité. 

Garde nationale. — Lecture a été faite d'une lettre de M. de Moyenne- 
ville, commandant en chef de la garde nationale, du 30 novembre, qui 
dénonce le manquement de service commis par une division de la 
compagnie de Fanchon. 

11 a été arrêté unanimement que le Conseil municipal militaire sera 
convoqué samedi, cinq heures d'après-midi, pour délibérer sur l'objet 
de cette lettre. 

M. De Gand, maire, est entré et a présidé. 

Religieux. — Vu la décision du comité de constitution, du 30 
novembre dernier, qui porte qu'un religieux sorti de son couvent ne 
peut exercer les droits de citoyen actif avant l'année de son domicile 
de fait dans le lieu où il l'aura fixé; d'où il résulte que M. Bellegueule, 
capucin, qui se trou voit le second des sept officiei's municipaux nou- 
veaux nommés, ne peut exercer. 

Vu la démission donnée par M. Cordier, le cinquième des sept 
nouveaux officiers municipaux nommés. 

Vu aussi le procès-verbal de recensement, du 26 de ce mois, par 
lequel il est constant que MM. Ponjol et Baron garde-marteau, sont 
les deux premiers nommés apiès les sept. 

11 a été unanimement arrêté que MM. Flesselles, Asselin, Le Caron 
Crépin, Bertlie l'aîné, Dautremer, Poujol-Lefort et Baron, seront avertis 
qu'ils se ti'ouvent dans le cas de remplir les sept places d'ofRciers 
municipaux. 

Ateliers de charité. — Sur ce qu'il a été représenté que le sieur 
Sellier, architecte de la ville, dirige gratuitement les ateliers de charité 
depuis longtemps; qu'il les a dirigés avec succès; que son peu de 
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fortune ne lui permet pas de faire un sacrifice aussi considérable; qu'il 
est de toute justice de lui en accorder une indemnité. 

Ouï le substitut du procureur de la commune. 

11 a été unanimement arrêté qu'il seroit payé au sieur Sellier une 
somme de deux cents livres pour indemnité du temps par lui employé 
à la direction des ateliers de charité et sur les fonds destinés auxdits 
ateliers, en deux payements de cent livres chacun. 

Balayage des marchés aux grains. — Sur ce que le sieur Everard, 
qui jouit de la ferme du balayage des marchés aux grains par tacite 
reconduction, demande à résilier sa jouissance, attendu qu'il ne lui 
est plus possible, depuis qu'il a eu le malheur de perdre sa femme, 
de faire valoir celte ferme. 

Ouï et du consentement du procureur de la commune, il a été arrêté 
que le résiliement seroit et demeureroit reçu et que ladite ferme seroit 
publiée pour être adjugée, pour en jouir à commencer du l^r janvier 
et pendant le temps seulement que le marché se tiendra sur la place. 

Rôle d'imposition de 1790. — Messieurs ont unanimement arrêté 
la forme dans laquelle sera dressé le rôle d'imposition de cette année. 

Ils ont arrêté aussi que le nombre des écrivains qui seront employés 
aux copies sera de six. 

Ils ont d'abord nommé les sieurs Duclos, Cornette l'aîné, Dumoulin 
le jeune, Gonsse et Cornette le jeune. 

Pour le Ce il y sera pourvu. 

A l'égard de leurs salaires, ils seront fixés d'après l'avis de M. Bette- 
fort qui s'est chargé de prendre des renseignements à ce sujet. 



CLXXII 

Suite du procès-verbal du 14. Election de 15 notables. — Et 

le vendredi trois décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

Les dix sections s'étant assemblées hier pour l'élection des quinze 
notables sortants et ayant fait parvenir aujourd'hui les procès-verbaux 
de leur scrutin à l'hôtel de ville. 

26 
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Nous, raaîre et officiers municipaux étant en la salle du conseil de 
la maison commune, avec le substitut et le secrétaire-greffier. 

Nous avons, en présence des commissaires des dix sections, procédé 
au recensement général dudit scrutin. 

Le nombre total des volants dans les dix sections s'est trouvé de 
quatre cent quinze. 

Et d'après le recensement général il s'est trouvé que les quinze plus 
nommés à la pluralité relative sont : 

MiM. Saladin, avocat et juge du district, de cent six voix; Delamor- 
liére, marchand teinturier, de cent trois voix; Delambre, notaire, de 
quatre-vingt-dix voix; Le Roux fils, négociant, de soixante-seize voix; 
Grandin, fabricant, de soixante-onze voix; Dottin fils aîné, négociant, 
de soixante-trois voix; Guérard-Dupetit, fabricani, de cinquante-sept 
voix; Naudé-Taltegrain, épicier, de cinquante-deux voix; Le Brun, 
procureur, de cinquante-une voix; Boucher père, négociant, de cin- 
quante voix; Desmery, avocat, de quarante-huit voix; Pauquy, apothi- 
caire, de quarante-huit voix; De Goves-Caron, de quarante-six voix; 
Jérôme faîne, négociant, de quarante-six voix ; Biberel Laurent, 
négociant, de quarante-cinq voix. 

Et que les plus nommés après eux sont : MM. Anselin, chirui^en; 
Buzillot, négociant; Brunel, ancien avocat du roi, et Louis Marlin, 
fabricant, chacun de quarante-quatre voix; M. Maisnel, avocat, de 
quarante-trois voix. 

Et a été le présent procès-verbal clos et signé. 

CLXXIII 

Dudit jour vendredi trois décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, 
sur les sept heures du soir. 

En l'assemblée du Conseil municipal tenue à l'issue du procès-verbal 
de recensement. 

Officier municipal excusé. — Il a été fait lecture d'une lettre de 
M. Poujol, adressée aux officiers municipaux, qui contient ses excuses 
d'accepter la place d'officier municipal. 

Sur quoi, ouï le procureur de la commune. 
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11 a été donné acte de Texcuse de M. Poujol et arrêté que M. Rigolloi, 
comme plus nommé, sera proclamé. 

CLXXIV 

Du samedi quatre décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
onze heures du matin. 

En la salle du conseil de la maison commune. 

Ou étoient : MM. les Officiers municipaux, le Substitut et le Secré- 
taire-greffier. 

Vu la lettre écrite par Messieurs du Directoire du district, le 

qui prient d'envoyer des commissaires de la municipalité pour recon- 
noître les scellés apposés par la municipalité dans le couvent des Jacobins. 

MM. Clément et Betlefort ont été priés d'y assister. 

Officier municipal excusé. — Vu la lettre écrite ce jourd'hui par 
M. Baron, garde-marteau, contenant excuse d'accepter la charge d'offi- 
cier municipal. 

11 a été arrêté que M. Godart l'aîné, comme plus nommé, sera pro- 
clamé en son lieu et place. 

Proclamation du tableau arrêtée. — Et la proclamation a été 
définitivement arrêtée et sera inscrite à la suite des présentes. 

CLXXV 

De par le Conseil municipal de la ville d'Amiens. 

Proclamation des noms des officiers municipaux et notables qui 
doivent exercer pendant l'année, de S' Martin 1790 à S^ Martin 1791. 

Maire : Jacques-Antoine De Gand, restant. 

Officiers municipaux restants : MM. Gensse-Dumini, Lefebvre-Langlet, 
Navel père, Delaroche l'aîné, Betleforl, Gaudefroy, négociant, Baude- 
locque, notaire. 

Officiers municipaux nommés cette année : MM. Flesselles, réélu ; 
Asselin, commissaire; Le Caron Crépin, négociant; Berlhe l'aîné, 
marchand teinturier; Dautremer; Rigollot, médecin; Godart l'aîné, 
négociant. 
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Procureur de la commune : M. Poullain, procureur, élu pour achever 
le triennal de M. Saladin. 

Substitut : M. Bernault, procureur. 

Notables restants : MM. Delamarre, charpentier; Fanchon, épicier; 
Thierry, marchand de vin; Jean-Baptiste Laurent; Brandicourt, curé 
de Saint-Firmin-le-Confesseur; Lequien de Moyenneville ; Barbier père ; 
P'ontainc, grossier de poisson ; Poullain-CoUe, négociant; Blandin, 
huissier; Ogier, chevalier de l'ordre de Saint-Louis; Jornn Laurent; 
Darras, menuisier; Lcsellyer, président du tribunal de district; Jenlv, 



maçon. 



Notables entrants : MM. Saladin, juge du district; Delamorlière, 
marchand teinturier; Delambre, notaire; Le Roux fils, négociant; 
Grandin, fabricant; Dottin fils aine, négociant; Gérard Dupetil, 
fabricant; Naudé-Tattegrain, épicier; Lebrun, procureur; Boucher 
père, négociant; Dcsmery, avocat; Pauquy, apothicaire; Degoves- 
Caron; Jérôme Taîné, négociant; Bibercl-Laurent, négociant. 

Et sera la présente proclamation pubhée à l'audience de samedi, 
quatre de ce mois, et à son de trompe le même jour dans les places et 
carrefours de cette ville et envoyée aux présidents des dix sections, 
avec avertissement que le jour de la prestation de sierment aura lieu 
le mardi 7 de ce mois, onze heures du matin, en la grande salle de la 
maison commune. 

Fait en la chambre du Conseil de ladite maison commune, le trois 
décembre mil sept cent quatre-vingt-dix. Par ordonnance, signé Janvier. 

CLXXVI 

Du samedi quatre décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 
Kn rassemblée du Conseil municipal militaire. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Garde nationale. — 11 a été fait lecture d'une lettre écrite à la 
municipalité par M. de Moyenneville, commandant en chef de la garde 
nationale, du 30 novembre dernier, par laquelle il rend compte qu'une 
division de quatorze citoyens de la compagnie de Fanchon oui refusé 
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le senioe, le âû, sous prèiexie que fcs sieiii^ IX^M^ino jW^iv ol lik, 
dénoncés filnsienrs fois pour manque de senkw ii\>nt )vi$ «^o a$:^ivv^x 
Sur qnû^ cmî k sahslitnt. 

Il a été nnanimement invlé qu'il sera écril à M, KanolHMK o.1)mI%iùu^ 
de la compagnie, pour lui denumder K>$ noms dos qu%iloi^' i ilONxM^s 
qui onl manqué au senice le jour énonce en h lolUv de M. le 
Commandant et pour le chaîner de témoigner A tvlle division ;^veo 
quel mécontentement la municipalité a appris que des citoyens nx^Monl 
manqué si essentiellement au senice. 

Sur la réquisition de M. le Commandant eu chef, il a élé %nri>iM<^ 
qu'il seroit envoyé à M. le Commandant Teiat do ceux dos oiloyons 
qui auront été déchargés du service et de^ motifs dos déchaînes» 

Garde nationale. — Sur ce que le sieur Le Pattiv, oapilaino «Iom 
employés, a dénoncé à M. le Maire que la gaixlc nationale f|ni Moii do 
service le 2 de ce mois à la barrièœ de Sainl-Maurioo, sN\sl r<*l\isi^f» {U\ 
donner niain-forle aux employés qui Tavoicnt requise, pour ouiptVhor 
rintroduction d'un fraudeur d'eau-de-vio. 

Il a été arrèlé que les officier cl fusiliers qui éloionl i\o. scM'vico vt\ 
jour à la barrière de Saint-Maurice seront appelés au ConsfMl niutiiripnl 
militaire pour y être entendus sur les faits contenus en la dénotifialion, 
contradictoirement avec le dénonciateur. 



CLXXVH 

Du lundi six décembre mil sept cent qiialre-vin({l-dix, Miir le^ ^i)t 
heures d'après-midi. 

Kn l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Anloine De ^îarid, iiïait'tt, 

M. Godard, officier mnnicipaL — Sur iut ^wt M, CtHUwï yuW', 
avoit pro[>o.<^'i son excutie (iouriïie djJiiH;nM;rd*acï;4jpU;r Ih plur^' d'otti/;i<'r 
municipal. 

1» *;jpiê^ h: vau im'i\(try*A du OptmA umnu'Â\i'4\ k lui fumWt'KU* {m\ 
pc«! d'rpuUlion qu'^ dan»^ la [n(*MaïU* ^h^fWÀt, 
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Il s'est rendu à ce vœu et a promis de se trouver demain pour prêter 
serment à l'heure indiquée. 

Célestins. — Vu la requête présentée par le sieur Jean-François 
Darras, prêtre, supérieur du petit séminaire, qui occtfpe un appartement 
à la maison des ei-devant Célestins et qui demande à être continué 
dans celte possession, laquelle requête a été renvoyée à la municipalité 
par le district pour avoir son avis. 

Il a été arrêté unanimement qu'il seroit répondu que l'appartement 
qu'occupe le sieur Darras est nécessaire pour le logement des ofliciers 
militaires ; que le petit séminaire ne peut plus exister aux termes du 
décret sur l'organisation du clergé. 

Adjoints pour le criminel. — Vu la lettre écrite au Conseil muni- 
cipal par M. Froment, commissaire du roi près le tribunal du district, 

du , par laquelle il invite la municipalité à nommer de nouveaux 

adjoints, conformément au décret du 9 octobre 1789. 

Ouï le substitut du procureur de la commune. 

Il a été procédé à ladite nomination par scrutin. 

Et d'après le résultat, il s'est trouvé que les vingt-quatre adjoints 
nommés sont : 

MM. Desaclii de Fourdrinoy; Le Grand, médecin; Sevault, ancien 
trésorier de France ; Genêt, directeur des domaines ; Cordier, négociant ; 
DumoUin (ils; Palyart, ancien élu; Le Marchant, ancien élu; De Gand, 
marchand pillissier, rue de Beauvais; l'abbé Quignon; Guérard l'ainé, 
négociant; Durieux de Iteaurepaire, Davelui-Hellancourt; l'abbé Rose, 
chanoine; Jourdain de Cannessières ; Guidé l'aîné, marchand orfèvre; 
Bulanl, négociant; Lucas Bibcrel, négociant; Frennelet-Leroux, négo- 
ciant; Poullain l'aîné; Leleu-Fonlaine; Dupont, marchand teinturier; 
de Buci-Canaples; Lefebvre-Bouchon, négociant. 

Et seront mcsdits sieurs sus-nommés invités de venir prêter serment 
devant le Conseil municipal. 

Et la liste de leurs noms avec l'acte de prestation de leur serment 
seront envoyés au greffe du tribunal du district. 

Taxe de l'illuniination. — Préposé au recouvrement. — Vu la 

délibération du Conseil général de la commune du 23 septembre 
dernier, concernant la taxe de l'illumination. 
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la ville, chaque juge de paix aura encore plus de 9.000 justiciables et 
une étendue d'arrondissement de plus d'une lieue. 

Qu'il sera adressé un double de ces représentations à Messieurs de 
l'administration du département avec prière de les appuyer. 

Bureau patriotique d'échange d'assignats. — Vu le projet 
d'établissement d'un bureau patriotique d'échange des assignats, mis 
sur le bureau en la séance du Conseil municipal du 18 novembre 
dernier. 

Lecture a été faite de ce projet. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été arrêté que ce projet seroit examiné par MM. Flesselles et 
Asselin, officiers municipaux, et par MM. Le Roux fils, Boucher père, 
Delambre et Joron Laurent, notables, qui sont priés d'en faire rapport 
à une séance du Conseil général de la commune, qui sera convoquée 
pour le vendredi prochain. 

Le Conseil général de la commune, sur la dénonciation faite par une 
lettre signée Asselin, vice-président, et Laurent, secrétaire, telle que 
le sieur Goupi, prêtre de Saint-Firmin à la Porte, a dit publiquement 
en chaire qu'il s'étoit proposé de lire la déclaration de M. l'Evêque et 
qu'il l'auroit lue, en effet, si une personne en place ne lui avoit dit 
que la prison auroit été sa récompense, a arrêté que le sieur Goupi 
seroit mandé en la présente séance pour y être réprimandé. 

Et sur le champ le nommé Louis Langlois, sergent de ville de ser- 
vice, a été envoyé avertir ledit sieur Goupi de s'y rendre. 

Ledit sieur Goupi s'y étant rendu, M. le Maire l'a averti d'être plus 
prudent et plus circonspect ; ce qu'il a promis d'être. 

Plantations. Dégâts. — M. Gilbert Poullain, officier de l'état-major 
de la garde nationale, est venu avertir que des malveillants abattoient 
des arbres dans la plantation publique de la porte de Noyon ; il a fait 
rapport que la garde du poste de la porte de Noyon venoit même de s'y 
porter et de dissiper les délinquants qui s'étoient sauvés à leur approche. 

Sur quoi il a été arrêté qu'il seroit fait réquisition à M. le Comman- 
dant de la cavalerie de Berry de fournir une division de dix hommes 
pour faire des patrouilles dans le faubourg de Noyon à l'effet de pré- 
venir les dégradations et emports de bois. 



— 408 — 

de constitution des municipalités, de maintenir de tout leur pouvoir la 
constitution du royaume, d'être fidèles à la Nation, à la Loi et au Roi 
et de bien remplir leurs fonctions. 

Sont aussi comparus ledit sieur Jacques-Philipes-IIiacinte PouUain, 
nommé procureur de la commune et le sieur Claude-Denis Bernault, 
nommé substitut en ladite dernière élection, lesquels ont prêté le même 
serment, en la môme assemblée. 

CLXXIX 

Du mardi sept décembre mil sept cent quatre-vingt-dix sur les six 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du conseil général de la commune. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

11 a été fait lecture d'une lettre écrite à la municipalité par M. Lau- 
rendeau, député à l'Assemblée nationale, du 0, par laquelle il rend 
compte de plusieurs circonstances [relatives à la vente des biens 
nationaux. Il annonce en môme temps la bonne situation où se trouve 
actuellement le trésor public et les heureux ellets qui en sont déjà 
la suite. 

Il a été arrêté unanimement que la partie de cette lettre relative à 
la bonne situation du trésor public sera insérée dans les papiers publics. 

Juges de paix. — Vu la délibération du Conseil général de la 
commune, du 25 octobre dernier par laquelle il a été arrêté qu'il seroit 
représenté à Messieurs du département qu'il étoit nécesssaire qu'il y 
eût cinq juges de paix en celte ville et banlieue. 

Ouï le récit de plusieurs de Messieurs qui ont assuré que plusieui^s 
papiers publics annonçoient qu'il avoit été décrété qu'il n'y auroit que 
trois juges de paix en cette ville. 

Ouï le procureur de la commune. 

11 a été unanimement arrêté qu'il seroit adressé à l'Assemblée 
nationale des représentations sur la nécessité de fixer à cinq le nombre 
des juges de paix à établir dans la ville, faubourgs et banlieue ; que 
d'après les dispositions du décret sur l'organisation de la justice, 
d'après le nombre des habitants, d'après l'étendue de la banlieue de 
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la ville, chaque juge de paix aura encoi^ plus do 0.000 justiciablo$ oi 
une étendue d^arrondissement de plus d'une lieue. 

Qu'il sera adressé un double de ces repivsenlalions & Messieurs do 
radnûnislration du département avec prièiv de les appuyer* 

Bureau patriotique â*échange d'assignats. — Vu le pi^jet 
d'établissement d'un bureau patriotique d'échange des assignats, mis 
sur le bureau en la séance du Conseil municipal du 18 novombiH) 
dernier. 

Lecture a été faite de ce projet. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été arrèlé que ce projet seroit examiné par MM. FlossoUos et 
Asselin, officiers municipaux, et par MM. Le Roux fils, Honcher p^rn, 
Delambre et Joron Laurent, notables, qui sont priés d'en faire rapport 
à une séance du Conseil général de la commune, qui sera convoquées 
pour le vendredi prochain. 

Le Conseil général de la commune, sur la dénonciation faile par y\m 
lettre signée Asselin, vice-président, et Laurent, secrétaire, lello cpuî 
le sieur Goupi, prêtre de Saint-Firmin à la Porte, a dit pul)li<[uement 
en chaire qu'il s'éloit proposé de lire la déclaration de M. rKvAqno et 
qu'il l'auroit lue, en effet, si une personne en place ne lui avoit dit 
que la prison auroit été sa récompense, a arrêté que le sieur (iou|»i 
seroit mandé en la présente séance pour y être réprimandé. 

Et sur le champ le nommé Louis Langlois, sergent de ville de Mer- 
vice, a été envoyé avertir ledit sieur Goupi de s'y rendre. 

Ledit sieur Goupi s'y étant rendu, M. le Maire l'a averti d'être plus 
prudent et plus circonspect ; ce qu'il a promis d'être. 

Plantations. Dégâts. — M. Gilbert Poullain, officier de l'état-tmijor 
de la garde nationale, est venu avertir que des malveillantK abattoient 
des arbres dans la plantation publique de la port/*, de Noyon ; il a fait 
i*apport que la garde du poste de la port^5 de Xoyon venoit iiiAme d<î n'y 
porter et de dissiper les délinquants qui s'étoient HHuWtn k leur approche. 

Sur quoi il a été arrêté qu'il seroit fait rérpiiMition à M. le Gommant 
danl de la cavalerie de J{err\' de fournir une division de dix Uouîumn 
pour faire des patrouilles dans le fautiourg de Noyon h reffet de pré* 
venir \(t< dégradations et empoflii de lioi». 



— 410 — 

Et la réquisition a été faite, signée en la séance par M. le Maire et 
contre-signée par le secrétaire et envoyée sur le champ à M. le Com- 
mandant de Berry. 

Ateliers de charité. — M. Le Caron Crépin, officier municipal, a 
fait lecture d'un mémoire sur les moyens d'occuper les ouvriers de 
manufacture, de remplacer par de nouveaux objets de fabrique ceux 
que les circonstances ont fait perdre à notre ville et sur les moyens de 
rendre les ateliers de charilé-plus utiles aux manufactures et plus effi- 
caces pour procurer le soulagement des pauvres. 

Il a été remis à prendre cet^objet en considération. 

CLXXX 

Du jeudi neuf décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

Officier militaire. — La l^e, de M. Laurendeau, du 30 novembre 
dernier, qui annonce qu'il doit arriver en cette ville, pour y résider, 
M. De Chalup, maréchal de camp. 

Il a été rendu compte qu'il avoit été pris des mesures pour lui pro- 
curer un logement. 

Bureau de marque des étoffes. — La 2© de Messieurs du Directoire 
du département, du 2, au sujet des réparations du bureau de visite et 
de marque des étoffes. 

Lecture faite, il a été arrêté qu'il seroit répondu à Messieurs du 
Directoire du département qu'il a été passé des marchés avec des 
ouvriers pour les réparations; que la rigueur de la saison n'a permis 
que d'exécuter les plus urgentes, comme les réparations à la couverture 
et à la gouttière; que l'estimation a été faite très exactement; qu'il sera 
surveillé à leur confection. 

Sieur Pelé fils. — La 3^ de M. Laurendeau, député à l'Assemblée 
nationale, du 7 de ce mois, au sujet du sieur Pelé fils, carabinier. 
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La i* da même, du 8« au même $ujel. 

n a été arrêté d^^i douier ccMuiiiunicaUi>ii à U famiUe du ^ir IWx 

M. le Maire a rendu compte que M. le Pnvureur ji^^ièml syndic du 
départemenl avoit écrit ce jourdluii à la munici|V!ililo (HHir denviiHkr 
des renseignements au sujet du sieur in>upL prMre; que M^ k^ M^^ov 
avoit envoyé sur le champ copie de Taote du l\vns^nl jixwr^l de U 
commune du 7. 

Sur ce qu'il a été dit que M. Godart raîné |HM^isloil dans sou ivfti?^ 
d'accepter la place d'officier municipal. 

Il a été arrêté, ouï le pi-ocuivur de la iximuuuu\ que M. Au|^u$lin 
Desjardins, comme plus nommé, apix^s M, (îoilaii. soi^ piwl»m^^ et 
invité à venir prêter serment samedi pixkiiain» 

Vu l'acte du Conseil municipK du (> de ce mois, iH^nlouanl uouù» 
nation d'adjoints pour assister aux instnuiions orimiuollos» 

Il a été arrêté que ces adjoints seœnt avertis de venir pi^'^ler sonnent 
samedi prochain à Taudience. 

Le procès-verbal de visite des plantations de In ville divsst^ en ext^Mt- 
lion d'arrêté du Conseil général de la commune, du \\ oiiohiv ilernier, 
a été remis sur le bureau. 

U a été remis à en délibérer au C^onseil gént^ral pmrhain d«^ \\\ 
commune. 

Sur ce qu'il a été dit que la précédente municipalité «voit n^rlauu^ 
auprès de la ci-devant commission provinciale inlennédiairo de Pioinnlio 
une indemnité à cause de l'ouverture faitt^ dans les terres du IN»lil- 
Saint-iMaurice, sans en avoir reçu de réponse. 

Il a été arrêté qu'il seroit écrit de nouveau h m s\ijet h Messitun^ du 
Directoire du département. 

Vu la délibération du Conseil g(^néral de la conuniine, du i*^ octobre 
dernier, qui a nommé des commissaires pour vériiier les déelarallonN 
de la contribution patriotique. 

Il a été arrêté : 1^ qu'il seroit écrit à mitsdits mwvH les counnisMalres 
pour prier mesdits sieurs de s'occuper de c(*tle opération Mans d/tlai ; 
2o que M. Joiron Laurent, notable, Heroit prié de remplar.er M. Du (iaid 
qui est sorti de place. 



— 412 — 



CLXXXI 

Du vendredi dix décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 

En rassemblée du Conseil général de commune, convoquée en vertu 
de délibération du 7. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Sur ce qu'il a été requis par l'un des membres du Conseil général 
qu'il fût fait lecture de plusieurs procès-verbaux des assemblées de 
sections qui contiennent différentes pétitions. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été arrêté à la grande majorité des voix qu'il seroit écrit à 
Messieurs du Directoire du déparlement pour les consulter sur la ques- 
tion de savoir s'il sera légal de faire lecture de ces procès-verbaux 
dans une séance du Conseil général et si les assemblées primaires 
pouvoient, lorsqu'elles étoient assemblées pour les élections, prendre 
des délibérations et faire des pétitions. 

Vu l'arrêté du Conseil municipal du jour d'hier qui a prié M. Joron- 
Laurent, notable, de remplacer M. Du Gard dans le comité nommé 
pour vériOer les déclarations de la contribution patriotique. 

Il a été unanimement arrêté de confirmer ce remplacement. 

Le procès-verbal de visite des plantations de la ville avec désignation 
des arbres qui sont dans le cas d'être abattus et estimation de ces arbres 
a été mis sur le bureau et lu. 

Il a été préalablement arrêté que l'état de situation des affaires et 
finances de la commune sera rapporté dans quinzaine, avant de prendre 
un parti sur la vente à faire des arbres dont il s'agit. 

MM. les Commissaires nommés en la séance du 7 pour examiner 
le projet d'établissement d'un bureau patriotique d'échange d'assignats 
ont fait leur rapport de cet examen. 

Il a été préalablement arrêté que ce projet seroit imprimé pour en 
être remis un exemplaire à chacun des membres du Conseil général. 

M. de Moyenneville, commandant en chef de la garde nationale, a 
communiqué un projet de lettre qu'il se propose d'écrire à chacune des 
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compagnies pour réduira à sotiaoleHlisL le ooiubiv des hoDink^s qui 
deTTonl faire le service chaque jour, el pour recoounander eu nvJwe 
temps la plus grande exactitude dans ce senice. 

Ce projet a été approuve et copie d^icelui reslê au seciytariat. 

M. de Moyenneviile, commandant de la gai\)e nationale a fait part 
d'une lettre qui a été adressée au bureau de correspondance de la 
garde nationale par le club des Amis de la constiUition et a demande 
si, aux termes des actes de la municipalité qui cvnistitueut le bureau 
de con^espondance, ce bureau éloit dans le cas de rejKmdre de sou 
chef à celle letlre. 

Il a été dit sans tirer à conséquence que Messieui^ du bureau de 
correspondance pouvoient répondre à la lellre qui leur a élé adressét^ 
par le club, en lenraes honnéles el généraux. 



CLXXXII 

Adjoints. Serment. — Ce jourd'hui samedi onze décembre mil sept 
cent qualre-vingl-dix, sur les onze heures du matin, en la grande salle 
d'audience de Thôtel de ville. , 

Par devant les maire et officiers municipaux. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Sont comparus : MM. Jacques-François-Joseph Sevault, ancien tré- 
sorier de France ; Alexandre-Louis Genêt, direcleur des domaines ; 
Louis Palyart, ancien échevin ; Louis-Arsène Lemarchanl, ancien 
échevin et ancien élu ; Louis De Gand, marchand pâtissier ; Charles* 
Léonor Quignon, prêtre, ancien curé et ancien chapelain ; François- 
Florimond Cordier, ancien officier municipal ; Pierre-Jean-Baptiste- 
Joseph Guérard Taîné, négociant, ancien officier municipal ; Nicolas 
Davelui Bellencourl, négociant ; Jean-Joseph Guidée, marchand orfèvre ; 
Amand Bulant, négociant ; Jacques-François-Firmin-Lucas IJiberol, 
négociant ; Jean-Baptiste Frennelet Le Roux, ancien échevin, négo- 
ciant; François-Adrien PouUain Talné, ancien négociant ; Jean-Baplislo 
Leleu Fontaine, ancien échevin ; Louis Dupont, marchand teinturier, 
ancien officier municipal ; nommés adjoints par acte du Conseil muni- 
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cîpal du six de ce mois, conformément à l'article premier du décret 
des 8 et 9 octobre 4789, sanctionné par le roi le 3 novembre. 
Leur avons donné acte de leur comparution. 

« 

Et défaut contre MM. De Sachi de Fourdrinoi ; Le Grand, médecin; 
DumoUin fils ; Durieux de Beau repaire ; Tabbé Rose ; Jourdain de 
Cannessière; de Buci Canaple et Lefebvre Bouchon, aussi nommés et 
non comparants. 

Avons reçu de mesdits sieurs comparants le serment prescrit par 
l'article 2 dudit décret, de remplir fidèlement leurs fonctions et sur- 
tout de garder un secret inviolable sur le contenu en la plainte et aux 
actes de la procédure criminelle. 

Ce jourd'hui samedi onze décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, 
sur les onze heures du matin, en la grande salle d'audience de la 
maison commune, pardevant nous maire et officiers municipaux, en 
présence du procureur de la commune et de Louis-François Janvier, 
secrétaire greffier. 

Est comparu M. Augustin Desjardins, marchand fabricant, proclamé 
officier municipal en vertu des actes de la dernière élection. 

Lequel a prêté le serment, conformément à l'article 48 du décret de 
constitution des municipalités de maintenir de tout son pouvoir la 
constitution du royaume, d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi et 
de bien remplir ses fonctions. 

CLXXXIII 

Du lundi treize décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les 
cinq heures d'après-midi. 
En l'assemblée du conseil municipal. 
Où présidoit : M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Adjoints. — lia été mis sur le bureau cinq lettres de MM. Durieux 
de Beaurepaire, Buci Canaple, Jourdain de Cannessière, Rose chanoine 
et DumoUin qui s'excusent d'accepter la place d'adjoint. 

Il a été arrêté que le procès-verbal de prestation de serment des 
adjoints sera envoyé à M. le Commissaire du Roi. 

Vente de domaines nationaux. — Il a été mis sur le bureau une 



lettre de Messieiirf du direcloirr* du dis! riiH, du 10 dr co mois, q«i 
envoient ée? placarda dftf aftirhcs imprimée pom jinnonror la v^nto 
de TÎn^ maisons ei de df»iix moulins, doni to promion^ puWioaliAn ^1 
indiquée au ^ de ce mois. 

Opérations relatives à la nmivaUe constiUiUmi civite 4)a <)torjfé. 
— Il a été mis sur le bure-au une leUre de Mrsssîoun? du dirootoiredu 
district, du 10, qui envoient copie d'une dêlih<M^lion d<^ admini>Mi*«- 
leurs du déparlement, des fî el f» de ce moi>;, relative aux op<M'alionN 
à faire en vertu de> décrets concernanl la nouvelle eon^tihilion eivile 
du clergé. 

Parleur lettre. Messieurs du directoire du dislriel demandeni 1^ le 
\œu du Conseil {réjiéi-al de la commune sur la (ranslalion. réunion o\\ 
sujipression de? paroisses de la ville, faubourgs el banlieue ; "i^ que la 
municipalité fasse une réquisition à la çnvAo nationale et aux troujVN 
de lipîe à leflél de fournira Mcssieui^s du district tme es<y>rie de UM) 
hommes de pied et de 50 hommes à cheval ; fi^ ils témoij^-nent enlin le 
désir d'être accompafrné^ par la mnnicipalil<^ dans ro|>ération du îseellé 
qu'ils sont chargés d'apposer sur les portes du choMtr de la oath^SIrale 
et dont ils ont fixé le jour au merciXNli quinze de ce moiî^, sur les huit 
heures du matin. 

11 a été mis sur le bureau une seconde leltiv de Mes^ieu^s du l^iive- 
toiie du district, du 18, par laquelle ils mandent que des l't^nsidét^tious 
pai ticulièi es les déterminent à diminuer la gaixie qu^il» avoienldomandiV 
par leur précédente lettre, du 10, pour meivtvdi et A se borner A viURl 
hommes de pied qui se i*cndix)nt diiwlement et avec le molnflif» bntlt 
que faire se pourra dans Téglisc cathédrale. 

Lecture faite des deux lettres. 

Ouï le piocureur de la commtine. 

il a été unanitnemeut arit^té : qu*il sei^n pct^seuté au (loniieil lii^rii^ral 
de la commune un projet de tivinslatiou, rétmiun ou nupprenfilon dm 
paroisses de la vilh;, laubourgn et haidieue. 

Que M. le Maire requerra tino garde de vingt liouuuMfl dM la gaide 
nationale et de vingt liommeH de la troupe Aold/'e qui ^e rMudlotil. 
mercredi 15 de ce moi», deK huit heures du uuilin^ dariA la lalhMdrale, 
qu'il requerra ausni trente homme» d'infanlerie nii\iU*t* et vingl iluq 
hommes de cavalerie qui »c tiendront le mAuMî jour, 1 U^ \iiMn h nuireher, 
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Qull sera représente à Messieurs du Directoire du district que la 
démarche que feroit la municipalité pour les accompagner dans Topéi^a- 
tion du scellé seroit inutile et peut-être contraire à l'intention que 
Messieurs du district viennent de manifester d'éviter Tappareil, que 
d'ailleurs dans les circonstances présentes ou la municipalité est sur- 
chargée de travail, elle ne peut, sans nuire au bien de l'administration, 
s'en distraire sans nécessité. 

Juges de paix. — Ha été mis sur le bureau une lettre de M. Lau- 
rendeau, député à l'Assemblée nationale, du 44, en réponse à celle qui 
lui avoit été écrite au sujet de la fixation du nombre des juges de paix 
à cinq. 

Il promet d'appuyer les nouvelles représentations du Conseil général 
de la commune à ce sujet et il conseille de solliciter l'approbation du 
département. 

MM. IJettcfort et Poullain ont été priés de se concerter à ce sujet 
avec M. Taltegrain, procureur général syndic. 

Lecture a été faite de deux lettres de M. Bellegueule, prêtre capucin, 
la l'o daléc du 3 de ce mois; la 2^ datée du 42 du même mois. 

Le rôle de la taxe de l'illumination pour l'année 4790 a été mis sur 
le bureau en deux doubles. 

H a été signé en double. 

El il a été arrêté unanimement que ces deux doubles seroient adressés 
à Messieurs du Directoire du département avec prière de lès rendre 
exécutoires. 

CLXXXIV 

Du jeudi seize décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les cinq 
heures d'après-midi. 

Kn l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoil : M. De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau. 

La 4re, de MM. les Officiers municipaux de Lille, du de ce mois, 

qui envoient un imprimé du règlement du bureau patriotique d'échange 
d'assignats qui existe en leur ville. 
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M. le Maire a dit que cet imprimé avoit été remis à M. JérOme Taïué» 
Fan des notables. 

La 2«y des mêmes, du I^, qui demandent des reoseîjraetuents sur 
les ateliers de charité existants en cette ville. 

n a été arrêté qu'il seroit écrit i MM. les Officiers municipaux de 
Lille pour leur donner tous les renseignements qu*ils désirent à ce sujet. 

La àp, de M. Tattegrain. procureur général syndic du département, 
do H, qui envoie une nouvelle expédition de la délibération du 
directoire du département qui autorise la municipalité ù prendœ par 
emprunt 6.1)00^ des fonds du Collège pour subvenir à la dépense des 
ateliers de charité. 

MM. les Commissaires aux ateliers ont été priés de veiller à ce que 
ces fonds soient versés incessamment dans la caisse du livsorier de 
la ville. 

La 4«, de M. Laurendeau, député à l'Assemblée nationale, du Kî, 
qu'il y a décret rendu portant vente à la municipalité pour 5,207,005* 
de biens nationaux. 

La 5«, du même, du même jour, au sujet des états des domaines 
nationaux. 

La 6<^, du même, en date du 15, qui mande que les étals sont 
parvenus au comité d'aliénation. 

Vu la requête présentée par les musiciens de la cathédrale, au 
directoire du district, le 15, renvoyée hier à la municipalité pour avoir 
son avis. 

Par laquelle requête ils demandent : \^ que leui's appointements 
leur soient continués comme par le passé jusqu'à ce que leur traite- 
ment soit fixé; "i^, que les arrérages des diminutions que leur a faits 
le chapitre leur soient également payés ; 3<>, que le district pœnne 
connaissance des fondations qui avoienl pour objet la musique et les 
enfants de.chœur, afin que dans le cas où il seroit décidé qu'il existeroil 
une musique à la cathédrale, les fonds qui y sont destinés ne soient 
pas divertis. 

H a été arrêté que dans l'avis à donner sur la requête, il sera dit 
qu'à regard du premier chef de demande, il n'y a aucune difficnllé à 
ordonner que les musiciens seront payés de leurs appointements comme 

27 
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par le passé ; sur les 2® el 3® chefs qu'il y a lieu de s'en rapporter à 
la prudence de Tadministration. 

Vu la requête du sieur Lender, maître des enfants de chœur de la 
cathédrale, qui demande qu'il soit payé à chacun des enfants de chœur 
la gratification que le chapitre étoit dans l'usage de leur accorder à 
leur sortie de la maison de la maîtrise. 

Il a été unanimement arrêté qu'il seroit dit, dans l'avis à donner au 
district, qu'il y a lieu de continuer aux enfants de chœur une provision 
pour pourvoir à leur subsistance jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur 
sort et que, dans le cas où il seroit décidé qu'ils videront la maison, 
il y auroit lieu à accorder à chacun des enfants une gratification selon 
l'usage et dans la proportion du temps de leur service. 

Vu la requête du sieur Lefebvre, meunier au faubourg de Hem, 
renvoyée par le district à la municipalité. 

M. Assclin, officier municipal, a été nommé commissaire pour 
prendre connoissance des faits relatifs à la requête. 

MM. Gaudefroi et Le Caron Crépin, officiers municipaux, ont été 
nommés commissaires à la réception des vaisselles et argenterie. 

MM. Genssc, Le Caron Crépin, Berthe et Desjardins, officiers muni- 
cipaux, et Bernault, substitut, ont été nommés commissaires pour 
préparer le projet de démarcation des paroisses de la ville, faubourgs 
et banlieue, qui doit être présenté au Conseil général de la commune. 

Les Comités ont été formés ainsi qu'il suit : 

Le 4er Comité, de finances : MM. Lefebvre-Langlet, Gaudefroi, Bau- 
delocque. Le Caron Crépin, Berthe. 

Le 2e Comité, de sûreté: MM. Navel, Flesselles, Belleforl, Dautremer, 
Desjardins. 

Le 3^ Comité, de contribution : MM. Gensse, de la Roche, Asselin, 
RigoUot. 

Oui MM. les Commissaires à la démarcation des paroisses. 

11 a été arrêté que le Conseil général de la commune sera convoqué 
à demain quatre heures d'après-midi. 

Vu la lettre écrite par le sieur Dewailly, receveur de la capitation, 
qui annonce qu'il ne peut plus se charger du recouvrement des ira- 
positions. 
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Il a été arrélé qu'il seroit référé au Conseil général de la commune 
de la nomination d'un receveur des impositions de la ville. 

il a été arrêté unanimement qu'il sera écrit à Messieurs du dépar- 
tement pour les prier d'enjoindre aux habitants du Petit-Saint-Jcan de 
remettre ù la municipalité la déclaration de leurs revenus, et pour les 
prier d'engager Messieurs du district à envoyer à la municipalité la 
décision portée parla municipalité d'Ailly-sur-Somme sur la contestation 
entre les habitants de Monlières, banlieue, et ceux de Dreuil. 



CLXXXV 

Du vendredi dix-sept décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les cinq heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil général de la commune. 

Où présidoit : M. Gensse-Dumini, premier officier municipal. 

La séance a été ouverte par la lecture des actes de la dernière séance 
du Conseil général. 

M. De Gand, maire, est entré et a présidé. 

Bureau patriotique d'échange d'assignats. — MM. les Commis- 
saires ont rendu compte des motifs qui avoient empoché l'impression 
du projet d'établissement du bureau patriotique d'échange d'assignats. 

Le l®f, c'est l'arrivée d'un exemplaire du règlement du bureau 
patriotique de Lille dont les dispositions comparées au projet des 
commissaires ont conduit à faire quelques changements à ce projet. 

Le 2e, différentes observations faites par plusieurs citoyens qui ont 
déjà offert leur souscription sous la condition de l'admission de leurs 
observations. 

Us ont fait lecture de la nouvelle rédaction qu'ils ont faite du premier 
projet. 

Il a été arrêté que ce projet seroit imprimé et des exemplaires remis 
à chacun des membres du Conseil général. 

M. le Maire a dit que pour subvenir à la dépense des ateliers de 
charité, le directoire du département avoit par délibération du mois 
de novembre dernier, autorisé la municipalité à prendre par forme 
d'emprunt sur les fonds du Collège une somme de six mille livres; 
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que M. le Maire et le procureur de la commune avoient requis aujour- 
d'hui les administrateurs du Collège d'effectuer la délibération de 
Messieurs du directoire du département ; que MM. les Administrateurs 
s'y étoient constamment refusés. 

Que cependant la caisse des ateliers n'avoit aucun fonds pour fournir 
au paiement des ouvriers qui doit être fait demain après-midi. 

Sur quoi il a été sur le champ député vers Messieurs du directoire 
du département pour leur faire part de ces circonstances et du besoin 
urgent de fonds pour payer demain les ouvriers. 

M. De la Roche, officier municipal ; Poullain, procureur de la 
commune ; et Poullain Cotle, notable, ont élé députés à l'instant. 

Eux de retour, ils ont rapporté que Messieurs du Directoire du 
département avoient expédié un ordre portant injonction au receveur 
du Collège de verser les six mille livres dans la caisse des ateliers de 
charité. 

Nombre des paroisses. Lieux des paroisses. — M. le Maire a dit 
que Messieurs du Directoire du district désiroient avoir le vœu du Conseil 
général de la commune sur la translation, l'union et la suppression des 
paroisses de la ville, faubourgs et banheue; qu'ils avoient écrit à ce 
sujet aux officiers municipaux, le 40; que leur lettre avoit été lue au 
Conseil municipal du lundi 13; que le Conseil municipal avoit chaîné 
des commissaires de présenter quelques opérations préparatoires sur 
cet objet important. 

Lecture faite de la lettre de Messieurs du Directoire du district; d'un 
premier projet présenté par M. le Maire; d'un second projet dressé 
par les commissaires du corps municipal. 

Ouï le procureur de la commune. 

Il a été unanimement et préliminairemont arrêté : 

Que le nombre des paroisses de la ville, faubourgs et banlieue pouvoit 
être réduit à cinq y compris celle de la cathédrale; 

Que la première des cinq, qui est celle de la Cathédrale, seroit établie 
dans la Cathédrale; la seconde, de Saint-Leu à Saint-Leu; la troisième, 
de Saint-Germain à Saint-Germain; la quatrième, de Saint-Jacques à 
Saint-Jacques; et la cinquième, de Saint-Remi, transférée dans réglise 
des Cordeliers ; 



— m — 

Et pour présenter an pcoitit «ie tiémarcatioa et de circonscriptioa de 
dnemie des cinq pan}i&*e<. tant lians l'inlérieur qu^â Teitêiieur. le 
Conseil générai iJe la. •rooimiine- a nooinié neuf comoiissatL'es^ savoir : 
MM. Gensse. Le «^roa Lf**pia. otlkiers miinieipaux ; Beraault. substitut : 
Poolbin tlotte, Biberd. Pampiy. Bcandicourt, Jérôme et Naudê. notables. 

Leclare a été faite d'une lettre de M. E»ewailly\ receveur particulier 
des impositions de la ville, du lo. par laquelle il liait sa démission de 
cette recette. 

Ouï le pro«!nrr: ur de la commune. 

Il a été préliminaÎL-ement arrêté à funanimité des voi\ qu^il seroit 
procédé acjocrd'Lrii à la nomination d'an nouveau receveur des impo* 
silions par voie de s**rutin. 

El ayant été pnxédê audit s*:rulin. 

Il s'est trouvé que M. Bernard de Ciéry a été nommé à la pluralité 
des voix. 



Administration dn collège. — Il a été fait lecture d*une délibération 
de MM. les Administrateurs du Collège, prise ce jourd'hui, par laquelle 
ils prient MM. les Administrateurs du département de ivoevoir leur 
démission et arrèlenl qu'expédition de leur délibéi*atic»n sera adivsséo 
h mesdils sieurs du département et à la municipalité. 

CLX.\XV| 

Du lundi vinjrt décembre mil sept cent qualixvvingt-dix. sur les quativ 
heures d'après-midi. 
En l'assemblée du Conseil général de la commune. 
Où présidoil : M. Jacques-Antoine De dand, niain\ 
Lecture a élé faite des actes de la dernièi\^ séance du («onseil j»énén\h 
Il a élé mis sur le bureau une leltre de M, Laurendeau, député ;\ 
l'Assemblée nationale, du 19, par laquelle il annonce qu*il a élé accoixlé 
quinze millions pour le soulagement des pauvres ; qu*il a élé donné des 
ordres pour délivrer cinquante mille fusils aux gardes nationales ; qu*il 
y a des biens nationaux dans le territoire du llamel qui n\ml pas élé 
compris dans la soumission de la municipalité de ce village et que la 
municipalité d'Amiens pourroil comprendre dans les tableaux, 
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Lecture failc. 

II a été remis au Conseil municipal à prendre toules les mesures 
que sa prudence lui dictera relativement aux trois objets de la lettre 
de M. Laurendeau. 

Sur la motion faite par M. Saladin, notable, qu'il fût demandé du 
canon pour la sûreté de la ville, conformément à ce qu'il a assuré être 
le vœu de la commune. 

Il a été arrêté à la très grande majorité des voix qu'il n'y avoit lieu 
quant à présent à délibérer. 

La discussion du rapport de MM. les commissaires à la démarcation 
des paroisses étant entamée. 

Sont entrés MM. Mézurolle, Mathieu, Malafosse, Gérard-Sellier, qui 
ont demandé permission de parler. 

M. Mézurolle portant la parole a dit qu'ils venoient dénoncer au 
Conseil général de la commune que M. le Curé de Sainl-Remi en 
prêchant hier au prône de la paroisse avoit énoncé des principes 
contraires à la Constitution et des maximes incendiaires. 

Etant sortis. 

Le Conseil général délibérant sur cette dénonciation. 

H a été arrêté unanimement que M. Ilareux, curé de Saint-Remi, 
seroit invité et l'equis de se rendre à la séance actuelle. 

Et l'invitation et réquisition a été signée sur le champ par M. le 
Maire, contresignée par le secrétaire et envoyée par Pédot, l'un des 
sergents de ville de service. 

Et M. le Curé de Saint-Remi s'est rendu à la séance. 

M. le Maire lui a dit qu'il avoit été dénoncé au Conseil général 
comme ayant prononcé hier un sermon qui contenoit des expressions 
contraires à Tordre et à la tranquillité publique. 

A quoi a été répondu par M. le Curé qu'il ne croyoit pas avoir rien 
dit dans son sermon qui fut contraire à l'ordre et à la tranquillité. 

Et M. le Maire ayant témoigné à M. le Curé le désir qu'avoit le 
Conseil général d'avoir communication du manuscrit de son sermon, 
le dit sieur Curé a offert celte communication et a été sur le champ le 
chercher en sa maison. 

Lui de retour, ayant été invité de prendre séance, il a mis sur le 
bureau le manuscrit de son sermon. 
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Il a été prié d'en faire lecture ; ce qu'il a fait. 

D'après celte lecture. 

Le Conseil général a unanimement reconnu que le discours de 
M. le Curé de Saint-Remi ne conlenoit rien que d'édifiant et de conforme 
à récriture sainte, aux bonnes maximes ; et M. le Curé a été prié de 
déposer son manuscrit à la municipalité, à quoi il a consenti, pour 
rester déposé pendant quinze jours. 

MiM. les Commissaires à la démarcation des paroisses ont fait le 
rapport de leur projet de circonscription des paroisses. 

Lecture faite du projet. 

Ouï le procureur de la commune. 

Le projet a été unanimement arrêté. 



CLXXXVII 

Du jeudi vingt-trois décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur 
les cinq heures de relevée. 

En l'assemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit, M. Jacques-Antoine De Gand, maire. 

Les lettres reçues depuis la dernière séance ont été mises sur le 
bureau et lues. 

La Ire, (Je M. Laurendeau, dépulé à l'Assemblée nationale, du 17, 
qui annonce qu'il y a un décret sur la vente des biens nationaux. 

La 2e, du même, du 19, qui annonce que l'Assemblée nationale 
accorde 15,000,000 pour soulager les pauvres, à répartir entre les 
déparlements. 

11 annonce aussi qu'il a été arrêté de délivrer 50,000 fusils aux 
Gardes nationales. 

Il annonce aussi des décrets sur la vente des biens nationaux. 

11 a été arrêté : 1® qu'il seroil présenlé mémoire à Messieurs du 
département pour leur exposer le nombre des pauvres de la ville, les 
causes de leur misère et les moyens de les soulager. 

Le projet de mémoire a même été lu et MM. les Commissaires aux 
ateliers ont élé priés de le revoir. 

2o Qu'il sera écrit à Messieurs du département pour les prier 



— AU — 

d'appuyer la demande que la municipalité a déjà faite de 600 fusils 
pour armer au complet la garde nationale. 

La 3e letlrc de M. Laurendeau, du 21, qui annonce qu'il a été 
rendu décret qui fixe le nombre des juges de paix à 5 dans la ville et 
banlieue. 

La 4e, de iMessieurs du Directoire du district, du 49, qui envoient 
copie d'une délibération de l'Administration du département au sujet 
de la reddition des comptes de la ville. 

Messieurs du Comité de finances ont été priés de veiller à l'exécu*- 
tion de cette délibération. 

La 5e, des mômes, du 21, qui annonçoient la publication pour le 
2^ de la vente de plusieurs biens nationaux repris en l'affiche. 

11 a été rendu compte que MM. Bettcfort et Baudelocque, officiers 
municipaux, commissaires en cette partie, avoient assisté hier à cette 
publication à la salle du directoire du district. • 

La 6®, des mêmes, du 22, qui renvoient en communication une 
requête de plusieurs religieuses du Couvent de Moreaucourt qui 
demandent à faire leur déclaration pour renoncer à la vie commune. 

Il avoit été renvoyée une pareille requête présentée par la dame 
Dralez. 

MM. Dclaroche et Assclin, officiers municipaux, avec M. Poullain, 
procureur de la commune ont été priés de se transporter au couvent 
de Moreaucourt pour y recevoir ces déclarations. 

La délibération de Messieurs du Directoire du département, du 47 
de ce mois, qui porte que le receveur du Collège versera 6,000* ès- 
mainsdu trésorier receveur de la ville pour être employés à la dépense 
des ateliers de charité à été lue. 

11 a été rendu compte par Messieurs du Comité des ateliers que 
cette somme de 6,000* avoit été versée ès-mains du trésorier de la 
ville. 

11 a été ai'rêté qu'il seroit incessamment dressé état des recettes et 
dépenses des ateliers. 

Vu la requête présentée par la dame Edeline, le 17, qui demande 
qu'il lui soit accordé un local pour y établir une école de filature. 

11 a été arrêté qu'il seroit écrit à Messieurs du Directoire du dépar- 
tement pour les prier de trouver bon que la dame Edeline établisse sa 
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filalure dans la maison des Feuillants jusqu'au temps seulement de 
Tadjudication de cette maison, sans aucune répétition pour le dépla- 
cement. 

Vu le mémoire présenté par MM. les Directeurs de l'école de filature 
à MM. du département et renvoyé au district et du district à la muni- 
cipalité. 

Ce mémoire a été remis à Messieurs du 3^ Comité auxquels MM. Caron, 
Berthe et Desjardins s'adjoindront. 

Vu le rapport des experts qui ont visité la maison abandonnée du 
sieur Ringuet, rue Motte, qui menace ruine. 

H a été arrêté qu'attendu le péril imminent, le propriétaire sera 
assigné en l'hôtel de M. le Maire pour voir ordonner la démolition. 

Requête des habitants du faubourg de Noyon, œncemant leur diffé- 
rend avec ceux du faubourg de Beauvais sur les limites du pâturage. 
— Renvoyée à M. Bettefort. 



CLXXXVIII 

Du vingt-six décembre mil sept cent quatre-vingt-dix, sur les quatre 
heures d'après-midi. 

En l'assemblée du Conseil général de la commune. 

Où présidoit : M. Gensse-Dumini, premier officier municipal. 

MM. les Commissaires à la vérification des déclarations de la contri- 
bution patriotique, nommés en la séance du Conseil général du 25 
novembre dernier, ont demandé qu'il leur fût adjoint cinq membres et 
qu'il fût procédé au remplacement de MM. Bettefort et Fontaine. 

Sur quoi, il a été arrêté unanimement qu'il seroit procédé à la 
nomination de sept nouveaux commissaires par voie de scrutin. 

Il a été procédé audit scrutin et le résultat a fait tomber la pluralité 
sur MM. Berthe et Desjardins, officiers municipaux ; Grandin, Blandin, 
Le Brun, Thierry et Biberel-Laurent, notables. 

MM. Norbert Laurent, Loyer et Eloy, députés de la société des Amis 
de la constitution, ont demandé à entrer. 

Eux introduits. 

Ils ont mis sur le bureau un extrait de délibération de leur société 
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OiUUhvoitu'A 4h-. i:x\»t';'.\ïhu* if/ipul^'':* à M. Irr Curé de Saint-Reinî 
>MitfU\ tu'fit/'j'A «U: i'îfiirà l;i itr^l'On omrn'jn': jiour en faire b dêcla- 
réêUott t'X ''*',\oui l<;wjil/;-. d<;';l;i ration t re^.ues par le premier ofBcîer 
rfiiini^,ip;il !.^;lon lonJr^; du lahlc^ju. 

M. r;;j|;jdin ;« i\h\Hi*\ auparavant la délibération s*abslenir de donner 
^,on avi:-., mji c^d ohj';t, couifnn il avoit fait lors de la séance du vingt. 

\/si délibération d^: la feociél/; e.st restée sur le bureau après avoir élé 
«■if/né^î d^; M. l'î l'ré.sid<;nt. 

MM. NtH ^iojnrnih.sain;s nommés pour examiner le projet d'établisse- 
mr^nt d'un liun;au patriotique ont mis sur le bureau un imprimé de 
fit projf;t qui a déjà été remis à chacun des membres du Conseil 
(irénénii. 

\éii malien; misfi en délibération. 

Ouï \i*. procureur di: la comnnjne qui a déclai*é s'opposer à l'admis- 
hion d(*H arlicIcN du projet en lut (prils préscntcroicnt des expressions 
d'où l'on pourroit induire (pie la commune a pris part à ce projet, et 
d*ou il pourroit résulter des prétentions d'indemnité par la suite, de la 
|uirl des actionuairrs ; qu'il dé(!lare s'opposer formellement à ce que 
l(*s mandats ou billiMs s\ cré(U' soient déposés aux archives de la 
rouuuun(* A rausr di's danp^ers oi'i ce dépôt exposeroit les archives 
mémos ; (pi'il déclart* rnliu i\\H\ l'approbation qui pourra être donnée 
|mr II* (lousfil (général de la commune à l'établissement de ce bureau, 
11*0111 ralliera aucune s(ule de pranlie. de la pail de la commune sous 
(pielque prétexte que ce soit, et a si^çné : Poullain. 

Il a été arrêté unanimement (pie le projet d'établissement seroil et 
denieureroit approuvé, sans lu^anmoins que les denici*s communs ni la 
commune puissent être grevés en aucun cas d'aucune garantie ni 
indemnité pour raison de cet établissement. 

Otte cet établissement seta annoncé par une proclamation. 
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Sfir » ^H i éié (& «{tue X. VîneiUv ittâ^< île b ^^km:^ imé»mmi^^ 
et offieier en réipoKol de E^k^s^x^ èu>à apfNfiè à $«M if>^iiiiie«ll. 

n a été zn^é qall iserott écrit »i aÙHt^tv^ 4e b ^l^iect!^ I^^r 1^ 
représenter fes serrices esseoliefe ijue M. Yîifteux ^ if>MiKKi$ ;m |^^MK^ 
dans les feoctîoiis de nujor de b ^rde tiiiùoiMJe. 
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Du jeudi trente décembre mil sept cem qualiv-vin^t-di\« ^ur U\^ k'\x\\\ 
heures de relevée. 

En rassemblée du Conseil municipal. 

Où présidoit : M. Jacques-Antoine De lîand, mairo. 

Les lettres reçues depuis la dernièœ séance ont été mises sur lo luuH^au , 

La 1^^, de MM. les Entrepreneurs de rillumination publique de celle 
ville, du 22, par laquelle ils envoient le tableau do rilluuiiualiuu pour 
Tannée 1791. 

Il a été arrêté qu'il seroit remis copie do ce tableau & Mûssiouru du 
second comité et au sieur Evrevin, directeur de rillimiiuation. 

La2ô, de Messieurs du Directoire du district, du 24, qui navoinnl 
des placards d'affiches pour ventes de domainen nationaux. 

La 3e, de MM. les Entrepreneurs de Tillumination, du ïfi, (|ui de- 
mandent le payement des 12,000^ et plus qui leur Honl duM par la villo. 

Il a été arrêté qu'il leur seroit répondu que la municipalité M*occupe 
des moyens de recouvrir la taxe destinée à ar^pjilter vMUt tU^imuti. 

La A^, de Messieurs du Directoire du départ/*f(Mfnt, du 20, im r/qMmiMt 
à celle qui leur avoit été écrite en vertu (ïankUt lUi Omnail ^Anh'HÏ 
de la commune, du 20, pour le» prier d'appuver aupr/eii di? l*SukémUUm 
nationale la demande, déjà faite par h amumniu Ai*, m i'À*ni% MU 
pour anner au complet la garde nation^i/r, iU HhUiH^iHtiî qu'iU oui 
fait panenir celle âtmanâH k V^umuthUiét, 

La ->, de Me$fcietirK du Uiré^jcUiîrH dn àk\m'Utîmfïif du fO, m r(t\pinm* 
à celle qui leur avoit él^ h:riUi pfpîir kar Anum^Kr U ffécruiM^m 
d'établir b fibtur^ d^ U dariie VÀ^iU^. éhfin h imi^m d^ V^uiWHHit 



— 428 — 

Conseil général d'administration pour y tenir les séances du Directoire 
de district^ ils ne peuvent l'accorder à la dame Edeline, mais que la 
municipalité peut indiquer une autre maison. 

Il a été arrêté qu'il seroit indiqué la maison des Jacobins. 

La 6e, de Messieurs du Directoire du district, du 28, qui envoient 
des placards d'affiches pour ventes de domaines nationaux. 

M. de Moyenneville, commandant en chef de la garde nationale a 
représenté qu'il étoit nécessaire d'apporter la plus grande rigidité 
dans la perception des amendes prononcées contre ceux qui manquent 
au semce de la garde nationale, sans quoi, le relâchement qui s'intro- 
duit dans ce service ne pourroit qu'aller en augmentant, compromettre 
la sûreté et nuire à la perception des impôts indirects. 

Sur quoi, il a été unanimement arrêté que les amendes seront 
perçues avec exactitude; que ceux qui sont en retard de les acquitter 
y seront contraints par saisie et exécution ; qu'il sera fait une procla- 
mation pour prévenir les citoyens de cette résolution et pour les engager 
à éviter ces voies rigoureuses par l'acquit des amendes qu'ils doivent 
quant à présent, et par un service exact. 

MM. de Buci, de Bray de Valfrène, Godart l'aîné et de Ilertes d'Hailles 
tous quatre députés de la compagnie de la garde nationale à cheval, 
sont venus avec M. de Moyenneville, commandant en chef de la gaixle 
nationale; ils ont dit, M. le Commandant portant la parole, que les 
circonstances actuelles exigent un redoublement de service pour le 
maintien de l'ordre et de la tranquillité publique ; malgré que leur 
compagnie fût peu nombreuse ils venoient offrir : 1° de faire un service 
journalier de deux hommes détachés de la brigade qui sera chaque 
jour de planton ; mais que la raison du petit nombre de leur troupe 
leur faisoit désirer que leur détachement soit renforcé chaque jour de 
deux hommes de la cavalerie de Berri. 2^ que s'il n'éloit pas possible 
d'obtenir ce service journalier de la cavalerie de ligne ils offroient de 
faire le leur, seuls, pendant trois jours fixes de la semaine, dont le 
dimanche seroit toujours l'un, en fournissant toujours une brigade de 
planton chaque jour au lieu qui seroit indiqué par M. le Commandant 
et à ses ordres. 

Sur quoi il a été unanimement arrêté que les offres de Messieurs 
de la cavalerie nationale seroient acceptées avec reconnoissance et 
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comme une nouvelle preuve de leur amour du bien public, de leur 
zèle et de leur civisme. 

M. le Maire a eipriroé à MM. les députés ce sentiment et les a priés 
d*en faire part à leur compagnie. 

Il a été aiTèté aussi que Texti^ait de la présente délibération sera 
envovée à Messieurs de la cavalerie nationale. 

Vu Tétai des renies d'indemnités qui s'acquittent sur Toctroi de 20«. 

Il a été arrêté qu'il sera envoyé à Messieurs du Directoire du 
département avec prière d'en faire ordonner le payement sur ces fonds. 

Vu la délibération du 2 de ce mois concernant le nombre des scribes 
extraordinaires employés à la confection du rôle d'imposition. 

Il a été arrêté que la délibération sera suivie ; en conséquence que 
le nombre sera réduit à six, savoir : les cinq dénommés en ladite 
délibération du deux et le sixième le sieur Ribeaucourl. 

El les salaires de ces scribes ont été réglés comme il suit, savoir : 

Le sieur Duclos, à raison de quarante livres par mois ; le sieur 
Cornette l'aîné, à la même somme ; le sieur Dumoulm le jeune, à trente 
livres ; le sieur Gonsse, à la même somme ; le sieur Cornelle le jeune, 
à la même somme, et le sieur Ribeaucourt, à la même somme. 

El ladite délibération aura son exécution à commencer du premier 
janvier prochain. 

El les autres scribes congédiés seront payés jusqu'audit jour sur le 
pied du passé. 

Vu l'état des lénements dont le balayage est à la charge de la 
commune. 

11 a été arrêté unanimement que le balayage sera adjugé au rabais, 
pourquoi affiches seront faites. 

MiM. Gensse, Gaudefroi, Uigollel et Desjardins, officiers municipaux, 
ont été nommés députés pour aller complimenter Messieurs du Direc- 
toire du département et du district à l'occasion de la nouvelle année; 
ils seront accompagnés de M. le procureur de la commune ou du 
substitut. 
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